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RESCRIPTIO.^.    Les    Io!x    romaines   défi- 
niirenc  la  Prelcription  ,  adjtcio  domïnïï  per  conn- 
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temporis  lege   definid. 


Suivanc  M.  Pothier  ,  c'ejl  le  droit  qui  nous 
fait  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe ^ 
par  la  pcjTejJion  paifiblc  &  non  interrompue  que 
nous  en  avons  eue  pendant  le  temvs  réglé  par  la 
loi. 

Cette  partie  àe  la  jurirprudence  ,  d'un  ufaga 
journaiier  ,  eil  auiîi  vafte  qu'elle  efl;  intérefiante. 
Voio  Tordre  que  nous  nous  propolons  de  fuivre 
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dans  la  diicuffion  d^s  principales  difficultés  qu'elle 
ptéfent^. 

§.  L  De  la  nature,  de  l'ufage  de  laPrefcnpcion , 
Se  comment  elle  s'acquiert. 

§.  H.  De  la  Prefcription  de  fix  mois  ôc  d'un 
an  entre  les  marchands  ,  arrifans ,  &c. 

§.  III.  Du   tenemenr  de  cinq  ans. 

§.  IV.  Des  qualités  que  doit  avoir  la  Prefcription 
de  dix  ou  de  vingt  ans. 

§.  V.  Des  qualités  que  doit  avoir  la  pofiTef- 
fîon  pour  la  Prefcription  de  trente  ans. 

§.  VI.  De  la  Prefcription  centenaire  ou  immé- 
snoriale. 

§.  VIÎ.  De  la  Prefcription  des  droits  facultatifs. 

§.  Vllî.  La  Prefcription  court-elle  contre  le 
majeur  6c  le  mineur  en  chofe  commune  ? 

§.  IX.  L'adtion  refcifoire  eft-elle  prefcrite  contre 
les  communautés  par  le  laps  de  dix  ans  ? 

§.  X.  De  quel  temps  la  Prefcription  contre  le 
douaire  commence-telle  à  courir  ? 

§.  XI.  De  l'extindlion  de  l'hypothèque  par  la 
Prefcription. 

§.  XII.  De  la  Prefcription  des  fervitudes. 

§.  XI il.  Prefcription  des  arrérages  des  rentes 
conftituces. 

§.  XIV.  De  ceux  qui  font  réputés  préfens, 
relativement  à  la  Prefcription. 

§,  XV.  La  Prefcription  court -elle  contre  les 
furieux  ^  les  infenfés  ? 

§.  XVI.  Des  mineurs. 

§.  XVIl.Delaclandeftinité. 

§.  XVill.  Si ,  pour  accomplir  la  Prefcription  ,  il 
faut  que  le  dernier  jour  du  temps  exigépar  la  loi  fois 
entièrement  pailé  ,ou  s'il  fuffit  qu'il  foit  commencé. 

§.  XIX.   La  Prefcription  a  - 1  -  elle  l'efficacicé 
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d'éteindre  non  fciiiernenc  l'obligation  civile  ,  mais 
Toblieafion  naturelle  ? 

§.  XX.  Circonftances  où  le  polTelTeur  ne  peut 
pas  prefciire. 

§.  XXï.  Des  chofes  imprefcricibles. 

§.  XXîI.  Différence  entre  Tuiance  6c  la  Ptef- 
criprion. 

§.  XXIII.  De  la  Prefcription  en  matière  cri- 
minelle. 

§.  XXIV.  De  la  Prefcription  en  matière  féodale. 

§.  XXV.  Le  vaflTal  peut-il  prefcrire  contre  le 
feigneur  ? 

§.  XXVI.  Le  feigneur  peut-il  prefcrire  contre 
fon  valTal  ? 

§.  XXVII.  Prefcription  de  la  juftice. 

g.  XXVIII.  Dans  les  coutumes  ailodiaîes  lô 
cenlicaire ,  par  la  feule  celTation  de  payement  d\x 
cens ,  peut-il  prefcrire  la  libération  de  la  directe  » 
Ôc  convertir  fon  hériiage  en  aîeu  ? 

§.  XXiX.  Des  coutumes  qui  portent  que  le 
cens  fe  prefcrit  par  le  laps  de  trente  ans.  Examea 
de  cette  difpoiicion. 

§.  XXX.  De  la  Prefcription  de  la  folidité  du 
cens. 

§.  XXXI.  De  la  Prefcription  de  la  quotité  dii 
cens  de  la  part  du  cenfitaire. 

§.  XXXII.  De  la  Prefcription  de  la  quotité  du 
cens  de  la  part  du  ''eigneur. 

§.  XXXIII.  De  la  Prefcription  de  VeCr^èce  du 
cens. 

§.  XXXlV.  De  la  Prefcription  de  robligation 
de  porter  le  cens. 

§.  XXXV.  De  la  Prefcription  des  arrérages 
du  cens. 

§.  XXXVI.  D^  la  Prefcription  de  feigneiir  à 
feigneur.  A  iij 
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§.  XXXVII.  De  la  Prefcriprion  en  matière 
canonique  &  bcnéiiciale. 

§.  I.  Delà  nature  &  de  l'ufage  de  la  Prefcriptlon  ^ 
&  comment  elle  s'acquiert. 

La  pofTefïîon  étant  naturellement  liée  au  droit 
de  propriété  ,  il  elt  jafte  qu'on  préfume  que 
comme  c'ell  en  effet  le  mairie  qui  doit  pofiecier, 
celui  qui  polîède  doit  être  le  maicre  ,  &  que 
l'ancien  propriétaire  n'a  pas  été  privé  de  fa  pof- 
fellion  fans  de  juftes  caufes. 

Les  mêmes  raifons  qui  font  que  la  longue 
poOTeilion  arquiett  la  propriété ,  &  qu'elle  dé- 
pouille l'ancien  propriétaire  ,  font  au(îi  que  toutes 
fortes  de  droits  (î^-  d'adions  s'acquièrent  «3c  fe 
perdent  par  i'effjt  du  tempSc  Ainli  ,  un  créancier 
qui  a  celîé  de  demander  ce  qui  lui  efl  dû,  pen- 
dant le  temps  réglé  par  la  loi  ,  a  perdu  fa  dette, 
&:  le  débiteur  en  eft  déchar?,é.  Ainli  ,  celui  qui 
a  joui  d'une  rente  fur  quelque  héritage  pendant 
le  temps  de  la  Prefcription ,  ne  peut  plus  en 
être  dépouillé  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  d'autres  titres 
que  fa  longue  joulifance.  Ainfi  ,  celui  qui  a  ct^h 
de  jouir  d'une  fervitude  pendant  le  temps  fuf- 
fifant ,  en  a  perdu  le  droit;  &:  au  contraire, 
celui  qui  jouit  d'une  fervitude  ,  quoique  fans 
titre  5  en  acquiert  le  droit  par  une  longue  jouif- 
fance  ,  fi  ce  n'eO:  que  la  a^utume  en  dif- 
pofe  autrement  \  &  en  général  toute  autre  forte 
de  prétentions  &:  de  droits  de  toute  nature  s'ac- 
quièrent 5c  le  perdent  par  la  Prefcription  ,  à  la 
réferve  de  ce  que  \ts  loix  en  ont  t:Y.c.t^ih,  Ainfi, 
on  voit  deux  èiTets  de  la  Prefcription,  ou  plutôt 
deux  fortes  de  Prefcriptions  :  l'une  qui  acquiert 
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au  poflTenTeur  I^  droic  de  propriété  de  ce  qu'il 
polTède  ,  &  qui  en  dépouille  le  propriétaire,  faute 
de  poiTéder  ;  Se  l'autre  ,  qui  fait  acquérir  ou 
perdre  toutes  les  aarres  efpèces  de  droits  ,  foie 
qu'il  y  ait  quelque  po'leilion  ,  comme  dans  la 
joulirance  d'^Mie  fervirude  ,  ou  qu'il  n'y  en  aie 
aucune,  comme  dans  la  perte  d'une  dette,  fauté 
de  l'exiger. 

Toures  ces  fortes  de  Prefcrip'-ions  ,  qui  fonc 
acquérir  ou  perdre  des  droits  ,  font  fondées  fuc 
cette  prcfompcion  ,  que  celui  qui  jouit  d'un  droit 
doit  en  avoir  quelque  jufte  titre  ,  fans  quoi  on 
ne  l'auroit  pas  laiiTé  jouir  (i  lorg-remps;  que  celui 
qui  celîè  d'exercer  un  droit  en  a  été  dépouille 
par  quelque  juite  caufe  ,  Se  que  celui  qui  a 
demeuré  li  long-temps  fans  exiger  fa  dette  , 
en  a  été  payé  ,  ou  a  reconnu  qu'il  ne  lui  étoic 
rien  dû. 

U  faut  didinguer  deux  foires  de  règles  des 
Prefcriptions  ,  celles  qui. regardent  les  difféiences 
manières  dont  les  loix  ont  réglé  le  temps  pouc 
prefcrire  ,  &"  celles  qui  regardent  la  nature  des 
Prefcriptions  ;  leur  ufage  ,  ce  qui  peut  être  fujec 
3  la  Prefcription  ,  ce  qui  ne  l'efr  pas  ,  ce  qui 
rend  la  Prefcription  julle  ou  vicieufe  \  quelles 
font  les  perfonnes  contre  qui  on  neprefcrit  point;, 
quelle  doit  être  la  podedion  pour  pouvoir  pref- 
crire^ ce  qui  peut  iruerrompre  la  Prefcription  > 
Se  les  autres  femblables.  Celles-ci  foxU  d^s  règles 
naturelles  de  l'équité  ;  mais  celles  qui  marquent 
le  temps  des  Prefcripcicms  ne  font  que  des  loix 
arbitraires  ;  car  la  nature  ne  hxe  pas  quel  temps 
il  faut  précifément  pour  pouvoir  prefcrire.  Ain(î 
ces  règles  peuvent  être  changées  ,  &  elles  font 
différentes  en  divers  lieux  ,  &  cette  diverfué  fç 
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voit  même  dans  le  droit  romain  ,  où  les  Pîef- 
criptions  ont  été  différemment  réglées  en  divers 
temps. 

La  Prefcription  pour  les  meubles  s'acquéroit 
par  trois  ans. 

^  Pour  les  imm.eubles  ,  on  y  apportoit  différentes 
diftindtions. 

Le  poffefreur  de  bonne  foi  qui  avoit  un  titre, 
prefcrivoit  par  dix  ans  entre  préfens ,  &  par  vingt 
ans  entre  abfens  ,  quoique  fon  auteur  eût  pof- 
fédé  de  mauvaife  foi  ;  ôc  on  appeloit  préfens  , 
ceux  qui  avoienc  leur  demeure  dans  une  même 
province. 

Celui  qui  poiTédoit  fans  titre  prefcrivoit  par 
trente  ans ,  Ôc  après  ce  tem.ps  -  là  il  ne  pouvoir 
être  troublé  par  le  propriétaire. 

Les  adions ,  c'efl-â-dire  le  droit  de  faire  des 
demandes  en  juftice ,  comme  pour  demander 
une  hérédité  ,  Un  legs ,  une  dette  ,  une  fervitude 
6c  d'autres  droits  ,  fe  prefcrivoient  par  trente 
ans. 

L'adion  hypothécaire  ne  fe  prefcrivoit  que 
par  quarante  ans  ,  à  l'égard  du  débiteur  ôc  de 
fes  héritiers  j  âc  même  dts  tiers-détenteurs  ,  (î 
le  débiteur  étoit  encore  vivant.  Ainfi  ,  l'adion 
hypothécaire  duroit  plus  ,  en  ce  cas  ,  que  la  fimpîe 
aétion  perfonnelle  ,  Se  après  la  mort  du  débiteur 
elle  ne  duroit  que  trente  ans. 

Toutes  les  autres  fortes  de  Prefcriptions  de 
biens  ou  de  droits  ,  de  quelque  nature  <]ue  ce  pût 
être  ,  &  qu'on  auroit  pu  prétendre  ne  devoir 
pas  avoir  lieu  par  trente  ans ,  furent  réglées  à 
quarante  ans  ,  même  pour  les  biens  ôc  droits  de 
l'églife   Ôc  du  public. 

Toutes  ces   différentes  Prefcriptions   ont  été 
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réduites  en  plufieurs  coutumes  &  dans  des  pro- 
vinces incme  qui  fe  régidenc  par  le  droir  écrit  , 
à  uue  feule  Prefcription  de  trente  ans  j  &  dans 
les  autres  on  obferve  ces  différentes  Prefcriptions 
de  dix  ,  vingt  ,  trente  Se  quarante  ans  :  il  y  eu 
a  mètne  qui  ont  apporte  quelques  changemens  , 
Se  qui  n'ont  reçu  la  Prefcription  de  trente 
ans  que  pour  les  aclions  perfonneiies  &  mobi- 
lières 5  S:  ont  étendu  les  autres  Prefcriptions  à 
quarante  ans. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  de  confidérer  les  motifs 
de  ces  différentes  difpofitions  du  droit  romain  , 
ni  les  raifons  qui  ont  fait  qu'on  ne  les  a  pas  fui- 
vies  en  plufieurs  coutumes  ;  chaque  ufage  a  fes 
vues  ,  (Se  regarde  dans  les  ufages  oppofcs  leurs 
inconvéniens  ;  il  fuffit  de  remarquer  ce  qu'il  y 
a  de  commun  à  toutes  ces  différentes  difpofi- 
tions &  du  droit  écrit  &  des  coutumes  ,  pour  ce 
qui  regarde  les  temps  des  Prefcriptions  ;  ce  qui 
confifte  en  deux  vues  ;  Tune,  de  laiffer  aux  maî- 
tres des  chofes  &  à  ceux  qui  prétendent  quel- 
ques dtoits  ,  an  certain  temps  pour  les  recou- 
vrer ;  &  l'autre ,  de  mettre  en  repos  ceux  qu'on 
voudroit  inquiéter  en  leurs  poffeQions  ou  en 
leurs  droits  ,  après  que  ce  temps  fe  trouve 
expiré. 

Il  faut  remnrquer  ici  la  différence  qu'il  y  a 
dans  le  droit  romain  entre  l'ufucapion  &  la 
Prefcription  :  Tufucapion  fignifie  la  manière  d'ac- 
quérir la  propriété  des  chofes  par  l'effet  du  temps  ; 
ôc  la  Prefcription  a  auiîi  la  même  figniâcation  ; 
mais  elle  (îgnine  de  plus  la  manière  d'acquérir 
&  de  perdre  toutes  fortes  de  droits  &  d'actions  , 
par  le  même  effet  du  temps  réglé  parla  loi. 
On  nQ  fait  cette  remarque  ,    que  pour  avertir 
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cjiie  ces  deux  mots  de  Prefcripcion  &  dV.fiica- 
pion  ,  qu'on  verra  eu  diveifes  loix  citées  dans  ce 
litre  ,  doivent  fe  rapporter  au  feus  qu'aura  le  moc 
de  Prefcriptiou  dans  les  articles  où  elles  feronc 
citées  ;  car  on  ne  (e  fervira  jamais  du  moc  d'u- 
fucapion  ,  celui  de  Prefcriptiou  étant  commua 
par  notre  ufage,  &  à  la  manière  d^acqucrir  la 
propriété  des  chofes,  Se  d  celle  d'acquérir  ^' de 
perdre  toute  forte  de  droits  par  l'eiTet  du 
temps. 

Outre  ces  diverfes  Prefcriptions  du  droit  ro- 
main jqu^on  vient  de  remarquer  ,  nous  avons  ett 
France  cjuelques  autres  fortes  de  Prefcriptions 
établies  par  les  ordonnances,  (5^  quelques  coutumes 
qui  en  ont  réglé  le   temps. 

§.  II.  Prefcripcion  de  Jix  mois  &    et  un  an  entre 
les  marchands  _,  artifans  j   &c. 

La  coutume  de  Paris  ,  article  i  2<^  ,  reftreinc  s 
fîx  mois  la  Prefcriptiou  des  m.arclîands  en  détail  , 
&  des  ouvriers  &  artifans  qui  y  font  dénom- 
més ,  voulanr  que  dans-  ce  romps  ils  falFent  de- 
mande de  leurs  marchandifes  ou  de  leurs  falai- 
res ';  Se  dans  l'article  127  ,  elle  étend  cette 
Prefcriptiou  a  un  an  pour  ceux  qui  y  font  dé- 
clarés. 

ÎI  fcmble  que  cette  aécion  devroit  durer  trente 
ans  comme  les  autres  adions  perfonnelles  ;  mais 
il  ell:  de  Tintérêc  public  que  ces  fortes  d'ac- 
tions foit  bornées  par  un  petit  inrervalle  ,  autre- 
menr  il  y  auroit  une  infinité  de  procès  ,  lefquels 
feraient  intentés  par  gens  de  mauvaife  foi  qui  fe 
feroieut  payer  deux  Fois. 

Ce  qui  n'eft  préjudiciable  ni  aux  uns  ni  aux 
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autres  ,  le  créancier  écanc  par  ce  moyen  rendu 
foigneax  de  (e  faire  payer  de  fcs  marchandifes 
ou  de  Tes  falaires,  ôc  devant  s'impucer  s'il  ne  l'a 
pas  fâic  dans  le  temps  qu'il  devoir  favoir  être  pref- 
crir  pour  Ton  action. 

La  raifon  pour  laquelle  on  a  dérogé  ,  par  cet 
article  ,  au  droit  commun  ,  qui  veut  que  toute 
adlion  pcrfonnelle  dure  trente  années  ,  cft  que 
ces  fortes  ce  marcharids  ont  une  e'pcce  de  titra 
pardevers  eux;  favoir,  leur  papier-journal  ,  en 
vertu  duquel  ils  exigent  le  payen^tnt  de  la  mar- 
chandife  qu'ils  ont  vendue  :  maïs  le  bourgeois 
qui  a  âcheré  n'a  rien  de  (on  côté  ,  6^  lorfqu'il 
paye  la  marchaiidife  qu'il  a  prlfe  à  crédit ,  il  n'en 
rire  aucune  quittance,  Se  la  plupart  font  rncme 
affez  négligens  pour  ne  pas  Faire  décharger  les 
livres  des  marchands.  C'eR  pourquoi  on  a  trouvé 
jufte  que  le  bourgeois  ,  après  un  an  ou  fix  mois, 
puiife  oppofer  la  tin  de  non  recevoir  ,  6c  que  le 
marchand  ne  pût  plus  ,  après  ce  temps  ,  faire 
valoir  contre  lui  ce  qu'il  a  écrit  dans  fes 
livres. 

Cela  eft  fondé  fur  l'ordonnance  du  roi  Louis 
XII  ,  de  Tan   1511,    article  <j8  ,   en  ces  termes  : 

Ordonnons  que  tous  drapiers  _,  apctkïcalres  y 
boulangers  ,  pâf-JJisrs  _,  farurïzrs  ^  chau(fcliers  _, 
taverniers  ,  couturiers  '^  cordonniers  yfellïers^  hou- 
chers  cS"  autres  gens  de  méùtr  j  &  marchands 
vendans  ou  diflnbuans  leurs  denrées  &  marchan- 
dées en  détail  ^  demanderont  dorefn avant  ^  Ji  bon 
leur  fembie  _,  le  payement  de  leurs  denrées  _, 
ouvrages  &  marchandifes  par  eux  fournies  de- 
dans fix  mois  ,  à  compter  du  jour  auquel  ils  au- 
ront baillé  ou  livré  la  première  de  ^.rée  ou  ouvrage.  _, 
tnfcmble  qu'ils  auront   baillé  ou  livré  depuis  ice- 
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lui  jour  y  dedans  Jîx  mois  ;  &  ^  lefdits  Jix  mois 
pajfés  j  ne  feront  plus  reçus  à  faire  qucjlion  ni 
demande  de  ce  qu'ils  auront  fait  ,  fourni  ou 
livré  dedans  iceux  Jix  mois  ;  flnon  qu'il  y  eût 
arrêté  de  compte  ,  cédule  ,  obligation  ,  ou  inter^ 
pellation  ,  ou  fommation  judiciaire  dedans  le  temps 
dejfus  dit. 

Suivant  la  difpoficion  de  ces  articles  ïi6  8c 
ï  2.7  de  notre  coutume  ,  &  de  l'article  de  cette 
ordonnance  ,  aprè-;  les  fix  mois  paflTés  ou  un  an  , 
il  n'y  a  plus  d'atfbion  ,  en  forte  cjue  le  fermenc 
ne  peut  point  être  déféré  au  défendeur ,  lequel 
n'eft  point  tenu  d'alléguer  d'autres  défenfes ,  fmon 
la  fin  de  non  recevoir ,  parce  que  ,  qui  cogi  non 
poteji  litem  e&ntejiari  ,  juramentum  fubire  non  te- 
netur.  L.  in  contraclibus.  14  ,  §.  illo  _,  c.  de 
non    numcr,  pecun,  L.   ^^  j  ff-  de  jurejur. 

Néanmoins  ,  parce  que  cette  fin  de  non  rece- 
voir eft  fondée  fur  la  préfomption  du  payement 
fait  par  le  défendeur  ,  cet  ufage  s'eft:  introduit 
contre  les  termes  exprès  de  la  coutume  ôc  de 
Tordonnance  ,  d'obliger  le  défendeur  à  prêter  le 
ferment  qu'il  a  payé  ,  finon  de  le  condamner  au 
payement  de  la  fomme  demandée,  la  Prefcrip- 
tion  n*étant  pas  introduite  en  faveur  des  gens 
de  mauvaife  foi  ,  mais  pour  punir  la  négligence 
de  ceux  qui  n'intentent  pas  leurs  aclions  dans 
le  temps  requis  par  les  loix ,  fur  une  préfomp- 
lion,  qui  femble  jufte  &  raifonnable  ,  qu'ils  y  ont 
renoncé. 

D'où  il  s'enfuit,  que  tous  défendeurs  oppo- 
fant  la  fin  de  non  recevoir  ,  doit  alléguer  le 
payement  par  lui  fait ,  &  pour  cet  effet  il  ne  doit 
point  refufer  le  ferment  qui  lui  eil  déféré 
par  la  partie  adverfe  ou  par  le  juge. 
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C'eft  la  difpofition  exprelTe  de  la  coutume 
d'Orléans  en  l'article  16^  ,  en  ces  termes  :  Néan- 
moins fi  celui  qui  fe  prétend  créancier  veut  du 
payement  croire  fa  partie  par  ferment ,  elle  fera 
tenue  de  prêter  le  ferment  ^  &  ou  elle  ne  voudrait 
jurer  avoir  payé  _,  en  ce  cas  fera  tenu  payer , 
nonoh fiant  ladite  Prefcription  j  en  affirmant  par  le 
demandeur. 

Ce  qui  eft  conforme  à  la  loi  38  ,  fF.  de  jare^ 
jur,  où  le  jurifconfulre  dit  :  Manifefidt  turpitudinis 
&  confeffionis  efi  nolle  jurare  j  aut  juramentum 
déferre, 

Mornac  fur  cette  loi  ,  dit  que  tel  eft  Tufage 
ôc  la  pratique,  quocumque  fit  exceptio  ex  edicio 
Molinenfi ^  art,  54  ,  vel  Frdfcriptio  ex  fiatutis  ^ 
quod  forte  intra  certum  diem  petitam  non  fit , 
nullus  omnino  cafus  efi  in  quo  reus  efi  libe^ 
rare  fidem  fuam  juramento  ,  &  ad  capita  quA 
proponuntur  refponderenon  cogatur  ,  &c.  fervamus , 
&  ufu  cafum  nullum  confingi  pcffe  _,  in  quo  pe- 
titor  jurisjurandi  neceffitate  fe  eximat  j  fi  modo 
litem  in  re  proprio  atque  exproprie  facio  inf- 
titueret  ^   &  accitus  debendi  reus  ita  poflulet, 

C'eft  l'avis  de  Guerin  fur  l'arc,  fufdit  de  Tourner, 
de  Tronçon ,  &  de  Brodcau. 

Dumoulin,  de  ufuris  ,n.  28  ,  dit  ,  que  les  cou- 
tumes qui  ont  introduit  ces  Prefcripcions  n'ont 
point  de  lieu  quand  le  débiteur  reconnoît  la 
vérité  &  la  bonne  foi.  Sunt  enim  introducla  in 
favorem  dehitorum  qui  fine  apochâ  &  tefiibus  _,  ut 
fit  j  folverunt  ^  ac  prAcipue  h&redum  eorum  :  undè 
non  impedit  quin  débita  excipiens  teneatur  ad  pe- 
titionem  mercatoris  agintis  interrogationibus  de  ca^ 
lomnià  ,^  bonâ  fide  ^  &  veritate  etiam  fpeciatimy 
&  cum  jurcjurando  refpondere. 


14        PRESCRIPTION. 

L'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars 
1^7  3  ,  tic.  I  ,  arc.  7  ,  porte  :  Les  marchands  en 
gros  &  en  détail  ,  &  les  maçons  ^  charpentiers  , 
couvreurs  _,  ferruriers  ^  vitriers  ^  plombiers  _,  pa- 
veurs ^  &  autres  dépareille  qualité ^  feront  tenus 
de  demander  payement  dedans  l'an  après  la  dé- 
livrance. 

Par  i'arr.  8  du  même  tirre ,  il  efl:  porté  que 
l'aciion  fera  intentée  dans  Jix  mois  pour  Us  mar- 
chandifts  ou  denrées  vendues  en  détail  par  les 
boulangers  _,  pâtijjicrs  _,  bouchers  ,  rotijfeurs  _,  cuifl- 
mers  ^  coujîurïers  ^  pa\fcn:en.tïers  ^  felliers  ^  bourre^ 
tiers  &    autres  Jemblables, 

Par  l'art.  9  ,  il  ei\  dit  :  Voulons  le  contenu 
es  deux  articles  ci-dejfus  avoir  lieu,  encore  qu'il 
y  eut  continuation  d^  fourniture  ou  d'ouvrages  ^ 
Jî  ce  n'ejl  qu'avant  l'année  ou  les  Jix  mois  il 
y  eut  un  compte  arrêté  ^  fommation  ou  in- 
terpellation judiciaire  ,  cédule  ^  obligation  ou. 
contrat. 

Et  par  l'art.  10  ,  il  eft  dit  :  Pourront  néan- 
moins les  marchands  &  ouvriers  déférer  le  fer- 
ment à  ceux  auxquels  la  fourniture  aura  été 
faite  ,  les  afligner  &  les  faire  interroger  ;  &  à 
l'égard  des  veuves  ,  tuteurs  de  leurs  enfans , 
héritiers  &  ayans  caufes  ,  leur  faire  déclarer 
s'ils  favent  que  la  chofe  eft  due,  encore  que 
l'année   ou  les   fix   mois   foient  expirés. 

Cette  ordonnance  t^x.  la  loi  que  nous  obfervons 
préfentement  ,  quoique  les  coutumes  y  foienc 
contraires  ;  6l  quoiqu'il  y  ait  continuation  de 
fournitures  &  d'ouvrantes  ,  néanmoms  la  Pref- 
.cription  a  lieu  pour  les  fournitures  &  ouvrages 
faits  avant  l'année  ou  les  iîx  mois  ,  fuivanc 
l'art.  5). 
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Ce  qui  a  abrogé  un  ufage  qui  s'éroic  introduic 
auparavant,  quiéioic  que  la  Prefcriptiou  ne  com- 
meriÇoit  à  courir  que  du  jour  de  la  dclivrauce 
de  la  niarchandife  conrenue  au  dernier  article  du 
compte  j  de  forte  qu'un  artifan  ayant  fait  des 
ouvrages  pour  un  parricuher  pendant  dix  ans, 
il  fuiiifoit  qu'il  fit  fa  demande  de  tous  fes  ou- 
vrages dans  Tan  ,  à  compter  du  jour  du  dernier 
qu'il  avoir  Fait  ;  ce  qui  étoit  formellement  con- 
tre Tefprit  ôc  rincenrion  de  l'ordonnance  de 
1511. 

Cependant  cet  article  9  fe  doir  entendre  des 
fournitures  &  ouvrages  faits  en  différens  remps. 
Par  exemple ,  un  charpentier  fournit  des  maté- 
riaux poLir  un  bâciiv.ent,  &  il  y  fait  travailler  de 
fon  métier  pendant  deux  ans  ^  on  ne  peut  pas 
dire  dans,  ce  cas  ,  que  ce  qui  aura  été  four- 
ni par  -  delà  l'année  ,  à  compter  du  jour  de  la 
demande  ,  foit  prefcrit  ,  parce  qu'il  elt  vrai  de 
dire  qu'en  ce  cas  la  dernière  fourniture  fe 
rapporte  à  la  première  ,  &c  que  ,  comme  toutes 
les  fournitures  ont  été  faites  pour  la  perfedion 
&  l'accomplilTement  de  l'ouvrage  ,  en  ne  doic 
les  confidérer  que  comm.e  fi  elles  avoient  été 
faites  toutes  au  temps  de  la  dernière  fourniture  ; 
de  même  il  en  eft  des  alîiftanccs  des  médecins  , 
ôc  dts  drogues  ôc  médicameos  fournis  par  les 
chirurgiens  &  les  apothicaires. 

Mais  quand  ce  font  des  fournitures  pour  diffé- 
rentes caufes  ,  on  a  égard  à  la  première  déli- 
vrance,  fuivant  les  articles  1 16  ^  127  de  notre 
coutume  ,  fur  quoi  Brodeau  dit  que  ces  termes 
induifent  ,  que  les  fix  mois  ne  courent  pas  du 
jour  de  la  dernière  fourniture  cn:  liviaiionjCommô 
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à  l'égard  des  apothicaires  Se  autres  ,  mais  du 
jour  de  la  première  délivrance ,  conformément  à 
Tordonnance  de  Louis  XII,  en  ces  termes  :  ^ 
comvter  du  jour  qu'Us  auront  baïlLé  ou  livré 
la  première  denrée  ou  ouvrage  ,  &c,  Ainfî  toutes 
celles  qui  ont  été  fournies  avant  les  fix  mois , 
font  prefcrites  ,  comme  remarque  M.  Terrien 
far  la  coutume  de  Normandie  ,  livre  8  ,  cha- 
pitre   29. 

Puifqae  la  fin  de  non  recevoir  efl:  fondée  fur 
la  préfomption  du  payement  ,  il  s'enfuit  que  fl 
le  ju^e  reconnoilfoic  que  le  défendeur  n'eût  pas 
en  effet  payé  la  fomme  qui  lui  feroit  deman- 
dée 5  il  ne  devroit  pas  le  recevoir  a  fon  ferment , 
mais  le  condamner  â  la  payer.  Suivant  la  note 
de  M^.  Ch.  Dumoulin  fur  l'article  3 1 5  de  l'an- 
cienne coutume  d'Orléans  ,  où  il  propofe  l'ef- 
pèce  d'une  fille  de  treize  à  quatorze  ans,  chaf- 
fée  pat  fa  mère  de  fa  maifon  ,  laquelle  s'étant 
retirée  en  celle  de  fon  oncle  ,  qui  l'avoit  nourrie 
pendant  deux  ans  &  demi  ,  oppofe  après  fon 
mariaf^e  la  fin  de  non  recevoir  centre  la  demande 
des  penfion  &  alimens  ,  &  réfout  que  l'oncle 
les  peut  demander.  Non  objîante  lapfu  biennii 
huius  confuctudïnis  ^  vel  conftïtutionum  regia- 
Tum     qu^  ^on  excludunt  (Zquitatem  hujus   cafus, 

§.  III.  Du  tenement  de  cinq  ans. 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Tou- 
laine  &  du  Loudunois ,  admettent  une  Prefcrip- 
tion  particulière    de  cinq  années,   qu'on   appelle 
le  tenement.  Pat  cette  Prefcription  ,  da»s  les  cou- 
tumes 
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tûmes  d'Anjou  Ôc  du  Maine  (*)  ,  celui  qui  ac'^ 
qu.cn  aucuns  héritages  &  chofes  immeubles  ,  & 
les  dent  &  pojjède  par  cinq  ans  continuels  paiji^ 
hUrr.Cnt ,  à  Julie  titre  &  de  bonne  foi  ^  &  fans 
ajournement  d'interruption  ^  ou  autre  inquiétation  , 
tel  acqueft  eji  exempt  &  déchargé  de  toutes 
charges  _,  rtntes  &  hypothèques  conftituées  fur 
r héritage  par  le  vendeur  ou  autre  aliénateur  ^ 
depuis  trente  ans  j  f  nétoit  héritage  baillé  à  la 
rente  ^  ou  à  la  charge  dont  froit  queftion  ,  oa 
contre  le  Jeïgneur  du  fief. 

Mais  ahn  que  celui  qui  acquiert  ainfi  les  hé- 
ricai;es  ou  les  chuTes  immeubles  foie  réputé  de 
bonne  foi  ,  il  ne  faut  pas  qu'il  loit  héritier  pré- 
foiîjptif  de  celui  qui  aliène^  car  [**)  fi  l'obligé 
avoit  vendu  ou  autrement  aliéné  de  fon  héritage 
&  immeuble  à  Jon  fils  ^  fi^^^  ^  ou  autres  ....  les 
gens  de  cette  condition  ne  fe  defendroient  pas 
par  ladite  pojfejfion  de  cinq  ans ^  ou  autre  moin-' 
dre  pofftjjion  contre  telles  rentes  &  hypothèques  ^ 
car  il  feroit  vu  le  débiteur  l'avoir  fait  pour  dé- 
frauder les  créditeurs  j,  &  fi  auraient  lefdits  cré- 
diteurs caufe  d'ignorance  _,  puifque  Vhéritagc  ne. 
feroit  venu  en  la  main  d^ étrange  perfonne  _,  & 
pour  ce  ledit  tenement  de  cinq  ans  a  lieu  entre 
étranges  perf ormes  _,  &  non  entre  l'obligé  &  fQa 
héritier. 

Et  à  l'égard  de  l*étranger ,  il  n'eft  point  ré- 
puté de  bonne  foi  comme  l'héritier  prélomprif , 
fi  fa  polTe/Tion  n'a  été  tellement  publique  >  que 
tous  les  créanciers  en    aient  pu    avoir    connoif- 


(*)  Anjou  ,  article  411. 
(*^)  Anjou,  415  j  Maine  43 S, 
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fance  (*)  ;  &  pour  ce  ,  Ji  celui  qui  a  vendu  ou 
aliéné  demeure  fermier  ou  détempteur  des  chofcs 
après  qu'il  a  aliéné  ,  quoique  ce  foit  au  nom 
de  l'acquéreur  _,  toutefois  telle  poffejjîon  ne  fe- 
rait fuffifante  pour  porter  préjudice  à  autres  tierces 
perfonnes. 

Ces  difpofîtions  des  coutumes  d'Anjou  ou  du 
Maine  font  pareillement  obfervées  dans  les  cou- 
tumes de  Touraine  &  du  Loudunois  (*^) ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  de  ce  qui  y  eft  dit  en  géné- 
ral au  fujet  des  hypothèques  ;  car ,  au  lieu  qu'en 
Anjou  &  au  Maine  l'acquéreur  fe  peut  défen- 
dre par  tenement  de  dix  ans  contre  toutes  hy- 
pothèques créées  avant  trente  années ,  &  par 
tenement  de  cinq  ans  ,  contre  toutes  celles  qui 
font  créées  depuis  trente  années  \  dans  les  cou- 
tumes de  Touraine  &:  du  Loudunois  ,  on  dif- 
ringue  les  rentes  conftituées ,  &c  les  dons  &  legs 
faits  depuis  trente  années  déroutes  les  autres  dettes 
hypothécaires. 

Dans  ces  deux  dernières  coutumes  (*^^) ,  quand 
aucun  acquiert  domaine  ou  héritage  ^  &  ledit  ac- 
quéreur l'a  tenu  &  pojfédé  par  cinq  ans  _,  no^ 
toirement  &  fans  interruption  _,  icelui  acquéreur 
fe  peut  défendre  par  ledit  tenement  contre  les 
acquéreurs  de  rente  conjîituée  ^  dons  &  legs 
faits  depuis  trente  ans  ,  &  demeure  exempt 
de  ladite  charge  ou  rente  j  fnon  que  ledit 
domaine  eût  été  baillé  à  la  charge  de  ladite 
rente. 


(*)  Anjou,  ar:,  417  ;  Maine,  444. 
C'^*)  Anjou  ,  arc.  505. 
C***)  Tours,  arc,  io8. 
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Et  qiianc  aux  autres  dettes  hypothécaires 
conrraélées  avant  ou  depuis  trente  ans  ,  elles 
ne  font  point  fujcttes  au  tenen^entj  ce  qui  eft 
nettement  décidé  pat  i'aiticle  fuivant  de  la  cou- 
tume du  Loudunois  (  *  )  :  En  dette  perfonnelU- 
à  une  fois  pcryerj  &  tn  obligation  de  gariment  de 
cho/e  hérèdïtale  j  n'eft  befoin  de  faire  intcrrupter 
Il  acquéreur  dudit  huLtage  fujct  aux  dates  perfon^ 
titlles  ou  gariment. 

Où   il  taut   remarquer  que  les  dettes  perfon^ 
nelles    font    auflî    hypothécaires  ,  comme    il   fe 
voit  dans  l'article  fuivant   de  la  coutume  d'An- 
jou (**)  :  Si  aucun  a  rente  fur  autruy ^  qui  â  icelle 
payer  fait  obligé  ^  &  fes  biens  affectés  &  hypothé- 
qués _,  il  eji  préféré  &  premier  payé  ^    quand  on 
vient   à  exécuter  fur  Les  biens  de   r obligé ,   avant 
tous  autres  créanciers  qui  auraient  aucunes  dettes 
perfonclks  ,  fur  les  biens  &  chofes  de  tel  okiigé  , 
Ji  ainfi  eJi  que  le  créancier  ayt  eu  poffeffion  de. 
fa  rente  ;  &  s'il  n'a  eu  poffeffion  de  ladite  rente ^ 
les  dettes  perfone  lie  s  dont  apparaît  par  obligation 
hypothécaire   ,    feront    en  pareil     degré    autant 
privilégiées  comme  lef dites  rentes  &  dettes  réelles  ^ 
&  viendront  tels   créditeurs  en   matière  d'exécu" 
tion  ,  À  contribution  chacun  au  prorata  ^   &  en  ce 
cas  priorité   &   poflériorité  de  contracis  na  lieu. 
Et   quoique    la    coutume    de    Touraine    naic 
point  de  difpofition  précife  touchant   les    dettes 
perfonnelles     hypothécaires    &    \q%    garimens  ^ 
i'ufage  y  eft  cependant   conforme   à  l'article    de 
celle  de  Loudunois    qu'on  vient   de  rapporter  , 


(*)   Loudun  ,  titre  lo  ,  des  Prefcrlptions  ,  arc.  j. 
■(**)  Anjou,  arc.  4803  Maine,  48^. 
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ainfî  que  l'a  écrie  {*]  Pallii  dans  fon  commentaire 

fur  la  coutume  de  Touraine. 

Ces  quatre  coutumes  ne  diffèrent  pas  feule- 
ment par  les  dlverfes  chofes  qui  font  fujettes 
au  tenemenc  de  cinq  années  ou  qui  n'y  font 
pas  fujettes  ,  mais  encore  par  les  perfonnes 
entre  lefquelles  cette  Prefcnption  ôc  les  in- 
terruptions ,  qui  en  font  une  fuite  ,  ont  lieu  ou 
n'ont  pas   lieu. 

.  Ainii  5  dans  la  coutume  du  Loudunois  ,  à  qui 
celle  de  Touraine  eft  conforme  {**),  en  ma- 
tière d'exécution  fur  la  chofc  immeuble  hypothé- 
quée au  payement  de  rente  acquife  j  le  créditeur 
qui  a  eu  poffejjlon  de  ladite  rente  _,  doit  être  pré- 
féré aux  créanciers  qui  n'ont  que  des  dettes  per- 
fonnelles  ;  &  s'il  n'a  eu  pojfejfon  _,  il  efi  payé ^ 
&  les  créanciers  perfonnels  ou  autres  ^  félon  l'or- 
dre de  droit  j  finon   qu'il  ait  fait  diligence 

Et  fi  deux  avoicnt  acquis  rente  F  un  après  l'autre  _, 
fuppcfé  que  le  fécond  acquéreur  eut  eu  poffeffion 
ttvant  le  premier  ^  &  le  premier  eût  eu  poffejjîon 
nprès  j  néanmoins  il  feroit  préféré  au  fécond  qui 
curcit  premièrement  poffejjîon  ;  car  (***)  entre  ac- 
quéreurs de  rente  inrerruption  n'a  point  de  lieu  ^ 
è*  font  les  premiers  acquéreurs  préférés  ^  pourvu 
qu'ils  aient  eu  pojfejjlon  ou  fait  pourfuite  pour 
avoir  payem^nt  de  leurdite  rente  _,  par  exécution 
au  ajournement  libellé  _,  autrement  vont  à  contri- 
bution^ 


(*)  Fallu,  fur  l'article  iiS  de  la  coumme  de  Tours  , 
pa|^e  301,  au  commencemenr. 

C*'^  )  Loudun ,  tic.  11 ,  ait.  I  &  3  5  tir.  i ,  art.  o  :  Tours, 
art.  Z15. 

(^**if  )  Loudun,  tic.  10,  des  Frefcriptions ,  art.  6, 
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Au    contraire  ,  dans  les  coutumes  (*)  d'Anjou 
ôc  du  Maine    Ç^'*)  ,   le  premier  créditeur  j  quoi^ 
quil  nait  eu  pojfejjion  de  fa  rente  _,  eji  toujours 
préféré  &  premier  payé  que  les  autres  fubféquens 
créditeurs  ou  acquéreurs  ^fur  les  biens  du  débiteur  ^ 
qui  ri'auroient  eu  poffeffion  de  leur  rente  j  en  fai- 
f<^nt  ^  par  le  premier  ^  interrupter  les  fubféquens 
au  dedans  de  cinq  ans  après   la  pojfejfion    prifc 
par  lefdits  fubféquens  ;    &  pofé  que  le  fetond  ou 
fubféquent  acquéreur  ait  eu  poffejfion  _,    toutefois 
elle  ne   lui  cfl  fu^fante  ^fiuon,   quil  fut  demeuré 
paifiblc  fans  interruption  par  cinq    ans  ;   car  fi 
dans     lefdits    cinq    ans     led.t  premier   acquéreur 
faifoit  réellement  ou  civilement  Interrupter  ,  alors 
ledit  premier  acquéreur  y  pofé  qu^ encore   n\ût  eu 
F^lPJJ^^^  j  f^olt  préféré  au  fubféquent  ;    &  fi 
ledit  premier  acquéreur  qui  nauroit  eu  pOjiefjijn  _, 
ne  faifoit  la  dilioence  d' interrupter  les  fubféruens 
au  dedans  dcfdits  cinq  ans  _,  de   la  pojf'^Jjvvi  par 
eux  prife  ;    en  ce  cas  ^  les  fubféquens  qui  auraient 
eu  po[]effion  ^  f croient  préférés  au  premier  ;  car  j 
par    la     coutume  ^    priorité     &    poflériorité    na 
Heu  :  maïs  fi    lefdits  fubféquens  _,    qui   auroïent , 
par  la    forme   deffus    dite  _,    acqu's     droit    d' cire, 
préférés  au   prcmJer  ^   étaient  fi  néoU^zr.s  _,  ciuils 
f^^ffrijfent   aue  le  premier  créditeur  ou  acquéreur 
acquît  poffejfion  de  cinq  ans  _,  fans   le  faire    in" 
terrupter  ^  en   celui    cas  ledit  prernïer  ^  après  cinq 
ans    de  p'jjfejfwn   paifible  ^  aurait  recouvert  droit 
d'aller  à  contribution  _,  &  être  en  pareil  degré  que 
lefdits  fubféquens  créditeurs  qui  auraient  première^ 


(  *)  Anjou  ,  arc.  46 (î. 
C'**  )  Maine  ,  art.  4^^. 
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ment  acquis  droit  de  le  préférer  ;  &  Jl  ledit  pre- 
mier acquéreur  qui  a  eu  poffcjjîon  ,  avoic  ceffé  & 
été  négligent  de  faire  interruptcr  lefdits  derniers 
ccquéreurs  au  dedans  dcfdits  cinq  ans  après  la 
première  pojfejfion  par  eux  eue  ^  en  ce  cas  _,  celui 
ou  ceux  défaits  derniers  acquéreurs  qui  n^ auraient 
été  interruptés  au  dedans  de/dits  cinq  ans  après 
leur  première  poffefflon  _,  iraient  à  contribution 
avec  ledit  premier  créditeur  ou  acquéreur  j  Jinon 
^uefa  rente  fut  créée  auparavant  trente  ans. 

Et  comme  le  temps  de  cette  Prefcription  eft 
court  5  la  queftion  fut  grande  de  favoir  s'il  le 
falloit  doubler  en  faveur  àts  étrangers  &  àts 
abfens  dans  les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine 
&  de  Touraine  \  ôc  quoique  celle  du  Loudu- 
nois  (*)  eût  décidé  qu'il  ne  devoit  point  être 
doublé,  Choppin  (^^ifourint,  qu'à  rimitation 
des  loix  romaines ,  il  le  falioit  doubler  ^  Ôc  Du- 
pineau  (***)  écrit  que  le  fentimenr  de  cet  au-^ 
teur  fut  fuivi  :  mais  cette  jurifprudence  changea  , 
Se  la  queftion  fut  enfin  décidée  (****)  contre 
les  étrangers  ôc  les  abfens,  conformément  a  la 
coutume  du  Loudunoisé 


(*)  Lôufîun  ,  tic.  zo  des  Prefcrîptior.s  ,  art.  ï. 

(**)  ChoppiniLS  y  ad  confuetud.  aud.  liv.  3  ^  tif.  de 
f  refcrîptione  ^  w^.  14. 

(***  )  Djpineau,  dans  Tes  obfervations  far  l'art.  411  de 
la  coutume  d'Anjou,  pag.  39I  ,  col.  i,  &  liv.  11. 

(****)  Pallu  ,^  fur  l'art.  zo8  de  la  coutume  de  Tourainç^ 
pag.  30 J  ,  3Gi,&  3©>. 
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5.  IV.  Des  qualités  que  doit  avoir  la  Prefctiptîoa 

de  dix  &  vingt  ans. 

Quoique  nous  ayons  déhni  la  Prefcription  , 
racquiluion  que  nous  faifons  du  domaine  & 
propriécé  d'une  chofe  ,  par  la  polleiïion  que  nous 
en  avons  eue  ,  il  ne  faut  pas  néanmoins  en  con- 
clure ,  que  toute  pofTeffion  ,  même  celle  qui 
procède  d'un  jufte  titre  ,  puiiTe  opérer  la  Pref- 
cription. Separata  efi  caufa  pojfeffionis  &  nfuca- 
pionis  j  dit  Paul ,  nam  verè  dicitur  quis  emïjfe  ^ 
fed  malâ  fidc  \  quemadmodum  qui  fciens  alienam 
rem  émit  _,  pro  emptore  pqffidet  ^  lie  et  ufu  non 
capiat,  Z.  2  _,  §>  1  j,  ff-  pro  empt, 

La  poiïefîion  ,  pour  pouvoir  opérer  la  Pref- 
cription ,  doit  être  une  poiTeffion  civile  &  de 
bonne  foi. 

On  appelle  pofTefifîon  civile  ,  la  pofiTefÏÏon  de 
celui  qui  pofsède  anima  do  mini  ^^  c'eft-à-dire 
comme  s*en  réputanc  le  propriétaire.  La  pofTef- 
iion  de  ceux  qui  pofsèdent  une  chufe  tanquam 
alienam  j  telle  qu'eft  celle  d'un  fequeiirr ,  & 
celle  des  créanciers  auxquels  un  débiteur  a  fait 
un  abandon  d'un  héritage  ,  pour  en  jouir  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  foient  entièrement  remplis  de  leurs 
créances  par  les  revenus  ,  eft  une  pofifedion 
naturelle  qui  n'eft  pas  de  nature  a  opérer  la 
Prefcription. 

La  bonne  foi  qui  doit  accompagner  la  pof- 
fefion  pour  opérer  la  Prefcription  ,  peut  fe  dé- 
finir la  jufte  opinion  qu'a  le  poirelfeur  qu'il  a 
scquis  le  domaine  de  propriété  de  la  chofe  qu'il 
pofsède  ;  jujia  opinio   qudijiti  dominii. 

Cette  opinion  ,  quoique  fondée  far  une  er- 
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reur  de  fait  ,  ne  laiiïe  pas  d'être  une  jufte  opi- 
nion ,  &  de  donner  à  la  poiTeflion  le  caradère  de 
pon"ei]ion  de  bonne  foi. 

Par  exemple,  1  or fque  quelqu'un  m'a  vendu, 
comme  chofe  à  lui  a-parcenance  ,  un  héricage 
d(^nt  il  étoit  en  polFellion  &  qui  ne  lui  appar- 
tenoit  pas  ,  l'opinion  que  j'avois  qu'il  en  étoic 
le  propriétaire  ,  ôc  qu'il  m'en  a  transféré  la 
propriété  ,  quoique  fondée  fur  une  erreur  de 
f:\\i ,  eft  une  juPte  opinion  qui  me  fait  polTef- 
feur  de  bonne  foi.  L'erreur  de  faic  en  laquelle 
^'écois ,  efi:  excufable ,  ayant  un  jufte  fujec  de 
croire  propriétaire  celui  que  j'en  voyois  en  pof- 
felîion  y  la  polTéiîion  faifant  réputer  le  polfelTeur 
pour  le  propriétaire  de  la  chofe  qu'il  pofséde. 
C'eft  pourquoi  Paul  dit  :  Qui  à  quolibet  rem 
émit  quam  putat  ifjius  ejfc  ^  bonâ  fide  émit,  Z. 
Zj  j,  Jf.  de  contra  h,  empt. 

Il  en  eft  autrement  de  l'erreur  du  droit.  L'o- 
pinion que  j'ai  qu'on  rn'a  transféré  la  propriété 
d'un  héritage  ,  qui  eft  fondée  fur  une  erreur  de 
droit ,  n'eft  pas  une  jufte  opinion,  &  par  conséquent 
elle  ne  confti.ue  pas  l'efpèce  de  bonne  foi  qii 
eft  requife  pour  donner  à  ma  pofleiiion  le  ca- 
rac5lcre  de  polTeflion  de  bonne  foi  ,  néceiïaire  pour 
la  Preicription.  Paul  en  fait  une  maxime  :  Nun^ 
quam  in  ufucapïonïhus  jur'is  error  pojftjTorï  pfo-^ 
dejr,    L.    5 1  _,  ^   de  ufucap. 

On  peur  apporter  pour  exemple  le  cas  au- 
quel votre  procureur,  à  qui  vous  avez  donné 
procuration  d'adminiftrcr  vos  biens,  croyant ,  par 
erreur  de  droit  ,  que  cette  procuration  lui  don- 
noir  le  pouvoir  de  vendre  vos  héritages  ,  en  eût , 
en  vertu  de  cette  procuration  ,  vendu  un  X  quel- 
qu'un qui  éiQii   dans  la  rnêuiQ  erreur  ;  cet  âc^ 
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quéreur  ne  pourra  pas  Tacquécir  pai  Prefcriptior; 
car  l'opinion  que  Tacqucreur  avoic  que  !a  pro- 
priccé  de  l  héricage  lui  avoir  écé  transtcrée  ,  étâi.c 
fondée  fur  une  erreur  de  droir ,  n'ell  pas  une 
juile  opinion,  ni  par  conféquent  l'efpèce  de  bonne 
foi  requife  pour  la  Prefcnpciou. 

La  bonne  lui  requife  pour  la  Prefcriptioii  étant 
la  juile  opinion  qu'a  le  poirelTeur  ,  que  la  pro- 
priécé  de  la  chofe  qu'il  pofiède  lui  a  écé  acquife  » 
c'eil:  une  conféquence ,  que  lorfque  mon  procu- 
reur a  acquis  pour  moi  un  hérirage  ,  &  en  a 
été  mis  ,  pour  moi  &c  en  mon  nom  ,  en  polîef- 
fion  ,  quoique  je  polscJe  par  lui  l'héritage  avanc 
que  j'aie  été  informé  de  l'acquifltion  ,  je  ne  peux 
néanmoins  commencer  le  temps  pour  la  Pref- 
cription  ,  juiqu'd  ce  que  j'aie  écé  informé  de 
l'acquiiirion  ;  car  je  ne  peux  avoir  l'opinion  que 
je  fuis  propriétaire  d'un  héritage,  avant  que  de 
favoir  qu'on  en  a  fait  pour  moi  l'acquiiition. 
C'eft  ce  qu'en  feigne  Paul  :  Si  emptam  rem  mihi 
procurator  _,  ignorante  me  j  meo  nomine  opprc- 
htndcrit  ^  quamvis  pojjideam  _,  eam  non  ujuca-- 
piam,  L.  47  j  ff\   dd  ufucap. 

Lorfque  quelqu'un  ,  quoique  par  erreur ,  eft 
dans  l'opinion  que  l'acquifuion  qu'il  a  faite  d'une 
chofe  ne  lui  elï  pas  permife  par  les  loix  ,  ne 
pouvant  pas  5  en  ce  cas ,  avoir  l'opinion  qu'il  en 
a  acquis  la  propriété,  dans  laquelle  opinion  con- 
fifte  la  bonne  toi  ,  il  ne  pourra  l'acquérir  pac 
ufucapion  ou  Prefcriprion.  Si  quis  id  quod  pojjl' 
det  non  putat  Jibi  per  leges  licere  ujucaperc  ; 
dictndum  tft  ^  etiam  ji  erret  ^  non  proccderc  ta^ 
mcn  ufucùpionem.   Z.  3  1  _,    §-  '^  j,  ff-  d<^  ^i^- 

On  peut  ,  pour  exemple  de  cette  dccifion  , 
faire  cerce  ^Çf<:cQ  :  Pierre  demeiiraxac  à  Paris ,  a 
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fait  donacion  ,  pendant  le  mariage,  a  fa  femme  J 
avec  qui  il  écoit  féparé  de  biens  ,  d'un  héritage 
qu'il  poifédoit  de  bonne  foi ,  &  qui  appartenoic 
à  Jacques  ,  (itaé  fous  la  coutume  de  Noyon ,  qui 
permet  les  donations  encre  vifs  entre  mari  & 
femme  pendant  le  mariage.  Quelque  temps 
après ,  Jacques  donne  contre  cette  femme  une 
demande  en  revendication  de  cet  héritage;  elle 
oppofe  qu'elle  Ta  acquis  par  Prefcription ,  l'ayant 
poifédé  ,  tant  par  elle  que  pour  fon  auteur  , 
pendant  le  temps  requis  pour  la  Prefcription  ,  en 
vertu  d'un  jufte  titre.  Jacques  réplique  que  la 
femme  n'a  pu  acquérir  l'héritage  par  Prefcrip- 
tion ,  parce  qu'elle  n'a  pas  eu  la  bonne  foi  requifc 
pour  la  Prefcription,  ayant  cru  ,  quoique  par  erreur, 
que  la  donation  que  fon  mari  lui  avoit  faite  étoic 
nulle  &  n'a  voit  pu  lui  transférer  la  propriété  de  l'hé- 
ritage ;  &  pour  juftifier  que  la  femme  a  été  dans 
cette  opinion  ,  il  produit  une  lettre  écrite  par 
la  femme  à  un  de  fes  amis  ,  qui  porte  :  Quoi- 
que la  donation  que  m'a  faite  mon  mari  ne  foit 
:pas  permife  par  la  coutume  _,  je  me  flatte  quelle 
tiendra  _,  connoiffant  ajfe^  les  fentimens  de  fon 
neveu  qui  doit  lui  fuccéder  ^  pour  être  affurée 
qu'ail  refpcclera  la  volonté  de  fon  oncle.  On  doit  , 
aux  termes  de  la  loi  que  nous  venons  de  rap- 
porter ,  décider ,  dans  cette  efpèce  ,  que  la  femme 
n'a  pas  eu  la  bonne  foi  requife  pour  la  Prefcrip- 
tion 5  &  n'a  pu  j  en  conféquence ,  l'acquérir  par 
Prefcription. 

Dans  une  province  régie  par  le  droit  écrit , 
un  Çi\s  de  famille  qui  avoit  un  pécule  profec- 
tice  ,  a  acheté  de  ce  pécule  ,  après  la  mort  de 
fon  père  qu'il  croyoit  vivant ,  un  héritage  *,  on 
a    fait    la  queftion  de   favoir  s'il  pouvoit  pref- 
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crire.  La  raifon  de  douter  eft  ,  qu'ayant  cru  foii 
père  vivant ,  il  n'a  pu  croire  avoir  acquis  pour 
lui  la  propriété  de  cet  héritage  ,  mais  plucôc 
l'avoit  acquife  à  fon  père. 

Néanmoins  Papinien  décide  que  le  fils  doit 
être  cenfé  ,  dans  cette  efpèce  ,  avoir  la  bonne 
foi  requife  pour  la  Prefcriprion  ,  parce  que  le 
père  ik  le  fils  étant  cenfé  comme  la  même  per- 
sonne 5  le  fils  eft  cenfé  avoir  cru  acquérir,  en 
quelque  façon  pour  lui ,  ce  qu'il  a  cru  acqué- 
rir pour  fon  père.  FUïus  famïliâs  emptor  alunA 
7  ci  j  cùm  pair  cm  famUlas  fe  facium  ignorée  ^ 
cupït  rem  Jibi  tradham  pojjldcre  ;  cur  non  capiat 
ufu  _,  cùrn  bon  a  Jides  inïtio  pojjeffionis  adftt  ^ 
quamvïs  eum  fe  per  errorem  ejfe  arbitretur  ^  qui 
rem  ex  caufà  pecuiïari  qudtjttam  nec  pojjîdere  pofjlt? 
X.   44  ^  §.  4  ^  ff.  de  tu. 

Lorfqu'un  acheteur  d'un  héritage  a  connoif- 
fance  qu'il  n'appartient  pas  pour  une  certaine 
partie  divifée  ou  indivifée ,  â  fon  vendeur  ,  ce 
n'efi:  que  pour  cette  partie  qu'il  n'efl:  pas  pof- 
felfeur  de  bonne  foi  ;  il  efl  polTefTeur  de  bonne 
foi  du  furplus  ,  &:  il  peut  l'acquérir  par  Pref- 
criprion. Mais  lorfque  l'acheteur  fait  feule- 
ment 5  en  général  ,  que  l'héritage  n'appar- 
tient pas  pour  le  total  à  fon  vendeur  ,  fans 
favoir  pour  quelle  partie  il  ne  lui  appartient 
pas  5  l'acheteur  ne  pouvant  ,  en  ce  cas  ,  avoir 
l'opinion  à  l'égard  d'aucune  partie  de  l'héritage  , 
qu'elle  appartient  au  vendeur ,  &•  qu'il  lui  en  ait 
transféré  la  propriété  ,  il  n'eft  polfeifeur  de  bonne 
foi  d'aucune  partie  de  cet  héritaee  ,  il  n'en  peut 
rien  acquérir  par  Prefcription.  C'efl  ce  que  Javo- 
lenus  a  fort  bien  obfervé  :  Emptor  fundi  partem 
ejus  aUcnain  e£e  non  i^noraverat,  Rcfponfum  ejl 
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nïhll  ciim  ex  eo  fundo  lonoà  pojfejjîone  capturum-f 
quod  ita  verum  effe  exijumo  _,  Jï  qu£  pars  aiie/ia 
effet  in  eo  fundo  emptor  ignoraverat  :  quod  Jï 
ccrtum  locum  ejfe  fclret  _,  reliquas  panes  longà 
T^ff^ff^^^^  <^^pi-  poffe  non  dubïto,  Z.  4  j  ff<  pro 
€mpt. 

Idem  jurîs  eft  ^  Ji  is  qui  totum  fundum  emehat  ^ 
pro  indivïfo  partent  alïquam  alïcnam  effe  fc'it  ^ 
€am  enïm  duntaxat  non  capiet  _,  cdterarum  partïum 
non    impedïctur  longâ  poffejjîone   capïo.  D,  A4j 

Par  le  droit  romain  ,  il  faffifoit  que  le  pof- 
felTeuc  eue  eu  ,  au  commencement  de  fa  poiref- 
ùon  y  la  bonne  foi  qui  eft  requife  pour  la  Pref- 
cription  ^  la  connoiifance  qui  lui  A^rvenoit  de- 
puis ,  que  la  chofe  ne  lui  apparrenoit  pas ,  n'em- 
pêchoit  pas  que  le  temps  de  la  Prefcripcion  ne 
continuât  de  courir  à  Ton  profit,  ôc  ne  la  lui  fîc 
acquérir  lorfqu'il  étoic  accompli.  Si  eo  tempcrc 
quo  res  rnihi  tradïtur  putem  vendtntïs  ejfe  _, 
deïnde  cognovero  alienam  effe  _,  perfeverat  per 
longum  tempus  capio.  L.  48  ^  §.  i  ^  de  acq, 
rer,   do  m. 

Nous  avons ,  dans  notre  droit  François  ,  aban- 
donné fur  ce  point  le  droit  romain  ,  6c  em.brafré 
la  difpofition  du  droit  canonique  ,  qui  exige  la 
bonne  foi  pendant  tout  le  temps  qui  eft  requis 
pour  la  Prefcription. 

Cerre  difpofition  du  droit  canonique  efi:  rrès- 
équirable.  Par  la  connoiiTance  qui  furvient  au 
poiTelfeur,  avant  qu'il  ait  accompli  le  temps  de  la 
Prefcription  ,  que  la  chofe  qu'il  avoir  commencé 
de  bonne  foi  à  prefcrire  ,  ne  lui  appartient  pas  , 
"il  contrade  Toblig^arion  de  la  rendre  ,  laquelle 
obligarion   naît  du  précepte  de  la  loi  naturelle  , 
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qui  défend  de  retenir  le  bien  d'autrui.  Cette  obli- 
gation étant  une  fois  contractée  ,  dure  toujours 
jufqu  a  ce  qu'elle  foit  acquittée  ,  &  réfifte  a  la 
Prefcription  j  elle  palTe  aux  héritiers  de  ce  pof- 
feffeur  ,  &  elle  empêche  pareillement  que  Tes 
héritiers  ne  puilfenc  prefcrire. 

Ce  que  nous  difons  ,  que  la  bonne  foi  doit 
durer  pendant  tout  le  temps  de  la  pofTeillon  , 
^'entend  d'une  même  poflefiion.  A^ais  li  j'ai  com- 
mencé a  podéder  de  mauvaife  foi  un  héritage 
appartenant  à  Jacques ,  que  j'ai  ufurpé  fur  Pierre, 
qui  eu  étoi:  le  poifeileur ,  ôc  que  fur  une  demande 
en  revendication  que  Pierre  éroit  prêt  à  donnée 
contre  moi  ,  j'ai  acheté  de  Pierre  cet  héritage  ; 
ma  poireilion  de  cet  héritage  ,  qui  procède  de  la 
vente  que  Pierre  m'en  a  faite  ,  étant  une  nou- 
velle poireffion  ,  quoiqu'elle  fuccède  immédiate- 
ment &  fans  intervalle  à  la  poiTeilion  de  mauvaife 
foi  que  j'avois  de  cet  héritage ,  il  fuiîit  qu'au 
temps  de  la  vente  que  Pierre  m'a  faite  de  cet  hé- 
ritage ,  j'aie  cru  de  bonne  foi  que  Pierre  ,  de  qui 
je  i'achetois  ,  en  écoit  le  propriétaire  ,  ôc  que 
cette  bonne  foi  ait  toujours  duré  depuis  ,  pour 
que  je  puilTe  ,  par  cette  nouvelle  pofTelîion  ,  com- 
mencer ôc  parachever  le  temps  de  la  Prefcription 
contre  Jacques  ,  qui  efl:  le  propriétaire  ,  fans  que 
mon  ancienne  polfeAion  de  mauvaife  foi  ,  qui  a 
précédé  celle-ci,  y  puifTe  apporter  aucun  obftacle. 

Il  nous  refte  a  obferver,  à  l'égard  de  la  bonne 
foi ,  qu'elle  fe  préfume  dans  le  poirefTeur  qui 
polTède  en  vertu  d'un  jufte  titre ,  tant  qu'on 
n'établir  pas  le  contraire. 

La  pofreffion  qui  nous  fait  acquérir  par  droit 
de  Prefcription  le  domaine  de  propriété  d'un  hé- 
ritage, doit  être  une  poifellion  publique.  Quelques 
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courûmes  s'en  explicjuent.  Celle  d'Etampes  ,  ar- 
ticle 6^  ,  dit  :  3'  Quand  aucun  a  joui  d'un  hcri- 
i>  rage  pleinement  ,  paifiblement ,  publiquemenr, 
»>  il  acquiert  Prefcriprion  ce.  Celle  de  Melun , 
article  I70  ,  dit  :  »  Qaand  aucun  a  joui  ....  au 
w  vu  &  fu  de  tous  ceux  qui  l'ont  voulu  voir  & 
>i  Javoir  «'. 

C'eft  pourquoi  Ci  quelqu'un  ,  pour  agrandir  {qs 
caves  5  en  a  fouillé  une  fous  le  terrein  de  la 
maifon  voifine  ,  &  l'a  unie  aux  fiennes ,  fans  que 
fon  voîhn  s'en  ioit  apperçu  ,  &  a  depuis  vendu 
fa  maifon  telle  qu'elle  fe  pourfuit ,  quoique  l'ac- 
quéreur  ait  poflédé  de  bonne  foi  la  cave  qui  a 
été  fouillée  fous  la  maifon  voifine  ,  il  ne  pourra 
l'acquérir  par  Prefciiption  ,  cette  pofTefîîon  n'étant 
pas  une  poffelTion  publique.  La  couume  d'Or- 
/léaiis  ,  article  153,3  parlé  de  ce  cas  ,  en  difant 
que  fouillcment  enterre^  grattement^  n'attribue, 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit  ,  droit  de 
polTelFion  à  celui  qui  aura  fait  ladite  entreprife. 

Il  faut  ajouter  ,  ni  à  fes  fuccejTeurs ^  même  à 
titre  lingulier  ,  la  poirclFion  qu'ils  en  ont  n'étant 
pas  une  poiTefiion  publique. 

Pour  que  la  pofTelîion  de  dix  ou  vingt  ans 
fafTe  acquérir  par  droit  de  Prefcriprion  au  polfef- 
feur  le  domaine  de  propriété  de  Théritage  qu'il 
a  polTédé  pendant  ce  temps  ,  il  faut  qu'elle  n'ait 
point  été  interrompue  pendant  tout  ce  temps. 

§.  V".  Des  qualités  que    doit   avoir   la   poffejjion 
pour  la  Prcfcr'rption  de  trente  ans. 

Sur  les  qualités  que  doit  avoir  la  PolTeilîon  , 
il  y  a  cette  différence  entre  la  pofTedion  de  dix  ou 
vingt  ans ,   &  celle-ci,  que  pour  la  Prefciiption 
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cîe  dix  ou  vingt  ans  il  faut  que  le  poflefTeur  juftihe 
du  jufte  titre  d'où  fa  poITeÂion  procède ,  &  de  la 
bonne  foi  de  fa  poifeilion ,  par  le  rapport  du  titre; 
au  contraire  5  pour  la  Prefcription  de  trente  ans, 
il  n'efl:  pas  nécefTaire  que  le  poIfeiTeur  produife 
le  titre  d'où  fa  poiTeflion  procède.  Les  coutumes 
s'en  expliquent  par  ces  termes ,  fippofé  qu'il  ne 
faffe  apparoir  U  titre.  Le  feul  laps  du  temps  fait 
préfumer  que  la  polTelîion  procède  d'un  jufte 
titre  ,  dont  on  a  perdu  la  mémoire  ,  èc  donc 
l'ade  s'eft  égaré  ,  tant  que  le  contraire  ne  paroîc 
pas. 

Le  contraire  paroîtroit ,  fi  le  titre  d*où  procède 
la  pofTelîion  du  polfeireur  trentenaire ,  étoit  pro- 
duit ,  &  que  ce  titre  ^ût  un  titre  qui  ne  fût  pas 
de  fa  nature  tranflatif  de  propriété,  ni  par  conféquenc 
un  jufte  titre  ^  par  exemple ,  fi  on  produifoic  ua 
bail  à  ferme  ou  à  loyer ,  fait  de  l'héritage  à  ce 
poflefteur ,  ou  à  quelqu'un  dont  il  eft  héritier  ou 
fuccefteur  à  titre  univerfel ,  médiat  ou  immédiat , 
ce  bail  à  ferme  ,  quelque  ancien  qu'il  fût ,  feroic 
cenfé  être  le  titre  d'où  procède  la  pofTeftion  de 
ce  poiïefleur  ;  car  une  polfellion  eft  Q<ir\{kQ  con- 
tinuer toujours  au  même  titre  auquel  ç\\t  2l  com- 
mencé 5  tant  qu'il  n'en  paroît  pas  de  nouveau  , 
fuivanc  la  maxime  ,  ntmo  potejé  ïpfc  Jihi  mutarc 
caufam  pojfejjlonïs  fuoi.  Ce  bail  à  ferme,  qui  eft 
produit  &  qui  eft  cenfé  être  le  titre  d'où  procède 
la  pofteftion  de  ce  poftclTeur ,  n'étant  pas  un  jufte 
titre  qui  empêche  la  Prefcription  ,  c'eft  le  cas  de 
la  maxime  ,  melïùs  ejl  non  habere  titulum  j  quàm 
hahere  vitiofum, 

11  en  eft  de  même  de  la  bonne  foi  que  du  titre 
pour  la  Prefcription  de  trente  ans  ;  le  feul  laps 
du  temps  la  fait  préfumec  fans  le  rapport  d'aucun 
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titre  ,  tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas  ;  c'eft-à- 
dire  ,  tant  que  celui  à  qui  la  Prefcripcion  eft  op- 
polce  n'apporte  pas  des  preuves  fufnfantes  qui 
érabliiïent  que  le  polTelleur  a  eu  ,  avant  i'accom- 
pliilement  du  ternes  Je  la  Ptefcripcion  ,  connoif- 
iance  qne  l'héritage  ne  lui  apparcenoit   pas. 

A  ces  différences  près  entre  la  Prefcriprion  de 
dix  ou  vingt  ans,  &  celle  de  trente  ,  la  poirefîion 
pour  la  Prelcription  de  trente  ans  ,  doit  avoir  les 
mêmes  qualités  que  celles  qui  font  requifes  pour 
la  Prefcription  de  dix  ou  vingt  ans.  Elle  doit 
pareillement  être  une  poirellion  qui  ait  été  pu- 
blique j  la  coutume  de  Paris  s'en  explique  par  ces 
iQïmQS  ^  Ji  aucun  a  joui  publia uement.  Ce  que  nous 
wtnons  de  dire  de  cette  qualité  de  poireilion- 
publique  ,  reçoit  ici  une  entière  application.  Nous 
y  renvoyons. 

La  pollefilon  pour  la  Prefcription  de  trente  ans 
doit  pareillement  ,  de  même  que  pour  celle  de 
dix  ou  vingt  ans  ,  être  une  polîeiïion  qui  n'aie 
fouffert  aucune  interruption  ,  ni  naturelle  ni  ci- 
vile ,  pendant  refpacé  de  trente  années  qu  elle  a 
duré.  C'eft  ce  qu'enfeigne  la  coutume  de  Paris 
par  ces  termes,  par  tefpace  de  trente  ans ^  contl- 
nueLeme/.t  &  fans  inquictatlon, 

§.  VI.   De   la  pojftjjion    centenaire   ou  immé- 
moriale, 

Lorfque  quelqu'un  peut  juftifier  avoir  poiTédc 
une  certaine  chofe  ,  ou  avoir  joui  d'un  certain 
droit  pendant  cent  aîis  &  plus ,  cette  polFelTion 
centenaire  ,  qu'on  appelle  auiîi  immémoriale , 
équivaut  a  un  titre,  ik  établit  le  domaine  de 
propnécc  qu'il  a  de  cette  chofe ,  aulîî  pleinement 
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&:  auflî  parfaitemenc  que  s'il  rapporroic  un  titre 
d'acquifition  en  bonne  forme  ,  par  lequel  quel- 
qu'un de  [qs  auteurs  auroic  acquis  ia  choie  de 
ceux  qui  avoient  droit  d'en  difpofer. 

C'eft   ce   qu'enfeigne   Dumoulin    in    confuet»  . 
fur,  §.   Il  ^  gL  -j  ^  n,  1 4  ^  en  ces  termes  :   Hu- 
jufmodi    Prdjcnpdo   (  cenium  annorum  Jivc  tcm- 
poris  immemorialis)    habet  vim    conjiuutl.     Il    fe 
fonde  fur   ce  qui  efl   dit  en   la  loi    3  ,  §.  4,  fF» 
de  aq.  quotid.   ducius  aqu£   cujus  origo  memorïam 
éxceffit  5  jure  confdtutï  loco  habctur  _,  c'eft-à  dire , 
que  la  polîefiion  immémoriale  en  laquelle  quel- 
qu'un eft  d'avoir  un  aqueduc  fur  l'héritage  voilin, 
pour   y    palfer  les  eaux   dont  il  a    befoin  ,  tienc 
lieu  de  titre  conftirutif  de  ce  droir. 

Ce  principe  a  lieu  à  l'égard  de  certaines  chofes 
&:  de  certains  droits  ,  que  les  loix  déclarenc 
n'être  fujers  a  aucune  Prefcription ,  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  foit  :  ces  loix  ne  s'écen- 
dcjit  point  à  la  poirelTion  centenaire  &  immé- 
moriale ,  &  n'empêchent  point  que  celui  qui 
peut  établir  cette  pofTefiion  ne  foie  fondé  à  fe 
prétendre  propriétaire  défaites  chofes  ou  defdits 
droits  ,  de  même  que  s'il  en  rapportoit  le  titre 
d'acquifition  ;  c'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  au 
lieu  cité  ,  en  ces  termes  :  Unde  nunquam  ctn- 
fetur  exclufa  eùam  pcr  kgem  prohibltivam  ,  aut  & 
per  univerfalia  negativa  &  geminata  verba  ,  quam-^ 
cumque  prefcriptzonem  excludentïa,  La  raifon 
eft  ,  dit  cet  auteur  en  fon  confeil  i.6 ,  que 
la  poflefîion  centenaire  doit  être  regardée  plutôt 
comme  un  titre  que  comme  une  Prefcription, 
Non  tàm    ejl  Prufcrlpào  quàm  t'uulus. 

On  peut  faire  l'application  de  ce  principe  aux 
droits  de  banalité  ,  foit  de  moulin,  foie  de  four. 
Tome  XLFIL  C 
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foie  de  prelFûir ,  ôc  aux  droits  de  corvée.  La 
coutume  de  Paris,  art.  71  ôc  -ji  ,  veut  quua 
feigneur  ne  puiiïe  établir  ces  fortes  de  droits 
que  par  le  rapport  d'un  titre  valable.  La  coutun:!e 
d'Orléans  ,  an.  100  ,  ajoute  ces  termes,  par 
quelque  temps  que  ce  foït  :  néanmoins  comme  , 
fuivanr  le  principe  que  nous  venons  d'expofer  , 
la  polTeHion  cencenaire  équivaut  à  un  titre  ,  fi  un 
feigneur  j unifie  par  des  aveux  ôz  dénombremeris 
qu'il  ell  en  poUeiTion  depuis  cent  ans  &  plus  de 
quelqu'un  de  ces  droits ,  il  eft  cenfé  l'avoir  fuffi- 
fammenc  établi ,  quoiqu'il  n'en  rapporte  pas  d'autre 
titre  ,  cette  polTeliion  étant  regardée  comme  un 
titre  &  ayant  la  même  forme  que  fi  le  titre  conftitu- 
lif  du  dioii;  croit  rapporté  ,  hahec  vim  confiituti. 

Obfervcz  que  pour  qu'un  feigneur  juftific  la 
poileirion  centenaire  en  laquelle  il  ufe  d'un  droit 
de  baiiâlité  ,  il  ne  fulîic  pas  qu'il  juftifie  qu'il  y 
a  plus  de  cent  ans  que  fes  jufticiables  portent 
leurs  grains  à  fon  moulin  ,  leur  pâte  à  fon  four  , 
leur  vendange  à  fon  prelToir  j  car  ayant  pu  les 
y  porter  volonrairemenc ,  de  ce  qu'ils  les  y  ont 
portés,  ou  n'en  peut  pas  conclure  que  le  fei- 
gneur ait  joui  du  droit  de  les  y  contraindre ,  en 
quoi  confifte  le  droit  de  banalité.  Il  faut  donc  , 
pour  établir  cette  pofleiîion  ,  que  le  feigneur 
rapporte  des  acles  par  lefquels  il  paroilTe  qu'il 
jouiiroir  du  droit  de  les  y  contraindre,  tels  que 
des  jugemens  rendus  contre  quelques  jufticiables 
qui  auroient  contrevenu  d  la  banalité  ^  des  fai- 
fies  faites  en  cas  de  contravention  ;  ou  d'autres 
ades  femblables  qui  remontent  à  cent  ans  & 
plus. 

Le  principe  que  la  poGfedion  centenaire  équi- 
vaut h  un  titre   3<.  fuppofe  le  titre  ,  peut  auiîi 
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s'appliquer  aux  dixmes  inFéodées.  Uu  laïc 
ne  peut  acqicrir  le  droit  de  dixQ-ie  fur  une 
paroi {fe  ,  par  quelque  long  reinps  qu'ii  l'aii  pof- 
fédé  ,  s'il  ne  jartifie  de  {on  inféodatioa  :  mais 
s'il  peut  établir  ,  pat  le  rapport  d'aveux  ,  donc 
il  y  en  ait  quelqu'un  qui  remonie  a  plus  de  cent 
ans ,  qu'il  pofTène  cette  dixine  comme  dixme  in- 
fc^odce ,  cette  poflefîion  centenaire  équivaut  au 
titre  d'inféodation  ,  &c  difpenfe  le  polTelTeur  de  le 
rapporter. 

La  polfellion  centenaire  qui  équivaut  à  uii 
titre ,  doit  être  une  jufte  pollellion  civile  »  c'efl- 
â-dire ,  la  polTetïion  d'une  perfonne  qui  ,  tant 
par  elle  que  par  Tes  auteurs  ,  ait  polfédé  la  chofe 
tanquàm  rem  proprlam  ;  &  cette  polfeffion  eft 
toujours  préfamée  avoir  cette  qualité  ,  tant  que 
le  contraire  ne  paroit  pas  y  Se  tant  qu'on  ne 
produit  de  part  ni  d'autre  aucun  titre  qui  fafTe 
connoîcre  l'origine  de  la    polfellion. 

Mais  n  le  titre  d'où  procède  cette  polîeiîion 
eft  vicieux  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  foit  pas  de  na- 
ture à  transférer  la  propriété;  comme  ,  par  exem- 
ple ,  Ç\  ovi  produit  un  bail  à  ferme  de  l'héritage 
fait  à  quelqu'un  des  auteurs  du  pofTedeur  cen- 
tenaire ,  ou  un  contrat  d'engagement  par  lequel 
l'héritage  auroit  été  donné  à  titre  d'encra^emenc 
à  cet  auteur  ,  ou  un  titre  par  lequel  l'héritage 
auroit  été  donné  à  titre  d'engagement  à  cet  au» 
teur  ,  ou  un  titre  par  lequel  cet  auteur  auroic 
été  mis  en  pofleiîion  de  Théritage  ,  pour  en  per- 
cevoir les  revenus  en  déduction  de  fes  créances  , 
OQ  un  ade  par  lequel  il  en  auroit  été  mis  en 
polTefîion  en  qualité  de  fequefrre  ou  a  précaire  ; 
dans  tous  ces  cas,  ce  titre  de  La  polfellion  étant 
un  titre  vicieux,  étant  un  titre  qui  n'eft  pas  d« 
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nature  à  attribuer  au  poiïefTeur  la  propriété  de  h 
choie  y  la  poflTelîion  qu'a  le  poifeur  n'étant  poinc 
en  conféquence  une  poirefîîon  civile  ,  une  pof- 
feiîion  de  propriétaire  ^  elle  ne  peut  ,  quelque 
longue  qu'elle  foie,  &  quoiqu'elle  excède  cent 
ans ,  procurer  aucun  moyen  de  défenfe  au  pof- 
feiïeur ,  contre  la  demande  donnée  contre  lui 
par  le  propriétaire,  pour  lui  faire  délaifTer  l'hé- 
ritage :  c'eft  le  cas  de  la  maxime  ,  meliùs  eji 
non  habcrc  ùtiilum  j  quàm  hahcfc  vitiofum, 
C'eft  fur  le  fondement  de  ces  principes  ,  que  l'évè- 
que  de  Clermont  fut  condamné  â  reiidre  â  la  reine 
Catherine  de  Medieis  la  feigneurie  de  la  ville  de 
Clermont,  quoiqu'il  y  eût  plufieurs  fiècîes  que 
les  évèques  de  Clermont  en  fulfent  en  pofTeiîion ,, 
parce  qu'on  produifit  le  titre  originaire  de  cette 
poiTeilion  ,  qui  étoit  un  ade  par  lequel  cette 
feigneurie  avoit  été  donnée  en  garde  à  un  évêque 
de  Clermont ,  par  Jean  de  Bourbon,  au  droit  dii- 
quel  étoit  la  reine. 

S.  Vil.  De  la  Prefcrïpùon  des  droits  facultatifs. 

11  faut  diftinguer  ,  entre  la  faculté  qui  a  forî- 
fondement  dans  la  nature ,  dans  le  droit  public  y 
commun  à  tous  ou  à  plufiears  d'une  même 
fociété  ,  &  dans  la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  certaines  chofes  ,  fans  aucune  préexiftence 
ni  mélange  de  titres ,  de  convention  ou  d'adion  ;, 
&  celle  qui  vient  d'un  titre  qui  tire  fon  origine 
d'un  contrat  ,  qui  eft  propre  à  celui  qui  a  le 
titre  ,  qui  réfulte  d'un  droit  formé ,  qui  produis 
ime  adion ,  &  cjui  peut  être  déduite  en  juge- 
ment»^   La  première    de   ces   facultés  n*eft  pa^ 
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fajette  à  la  Prefcription  ,  tant  qu'elle  n'efl:  pas 
intervertie  y  mais  la  féconde  fe  prefcrit  Uns  in- 
terverfion  ,  parce  qu'elle  dérive  d'une  convention 
Ôc  d'une  adion  qui  font  prefcnpcibies  &:  dans 
]e  commerce  ordinaire  ,  à  moins  qu'elle  ne  tombe 
fur  des  chofes  qui  font  d'une  condition  à  ne  pou- 
voir être   prefcrites. 

Ainfi  5  comme  le  droit  d'offrir  &  d«  payer  le 
créancier  antérieur ,  que  la  loi  donne  au  pofté- 
deur  5  lui  appartieni:  par  voie  d'a(!l:ion  ,  ôc  qu'il 
vient  d'un  contrat,  il  eft  fujet  à  la  Prefcription 
de  trente  ans  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  exercé 
par  voie  d'exception  ,  comme  lorfque  le  tiers 
poflrefleur  efl  convenu  hypothccaireroenr  ;  cai: 
pJors ,  pour  fe  conferver  la  chofe  hypothéquée  ou 
engagée  ,  il  peut  offrir  le  payement  en  touc 
temps  5  fuivanc  la  maxime  qui  dit ,  ^«^  funt 
tcmporalia  ad  agcr.dum  ^  funt  perpaua  ad  exci- 
piendum. 

De  même ,  la  faculté  de  rachat ,  refervée  par 
convention,  avec  ks  claufes  ,  a  perpétuité ^&  toutes 
les  fois  que  l'vn  voudra^  fe  prefcrit  par  trente 
ans ,  quoique  le  <]roit  d'exercer  le  rachat  conven- 
tionnel puilfe  durer  plus  long-temps ,  îorfqu'on 
lui  a  donné  plus  d'étendue  par  la  convention  , 
çn  déterminant  un  temps  plus  long  ,  mais  fixe 
&  certain.  C'eft  parce  que  le  pade  de  rachat 
produit  une  action  perfonnelle  ,  qui  eft  fufcep- 
tible  de  la  Prefcription  centenaire  ,  ëc  que  quand 
il  eO:  coïKu  indéfiniment,  il  doit  être  reftr-einr 
aux  termes  du  droit,  pour  que  les  chofes  ne  ref- 
tent  pas  toujours  dans  l'incertitude. 

Les  facultés  qui  dérivent  d'une  convention ,  font 
donc  prefcriptibles  dans  le  même  temps  que 
î  a6i-ion  que  la  convention  produit ,  quand  même 
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ces  facultés  auroienr  été  ftipiilées  perpétuelles. 
Sur  ce  principe ,  par  arrêt  rendu  d  la  coiirnelle 
du  parlement  de  BeTançon  \q  i6  janvier  1715  ,  au 
rapport  de  M.  Tinfeau  ,  encre  les  habitans  de 
Vaudeians  ôc  leur  feignear  ,  ii  fut  jugé  que  la 
liberté  que  les  parties  s'étoient  refervée  récipro- 
quen^ent  ,  de  réfilisr  à  perpétuité  &  quand  l'une 
d'elles  le  voudroit  ,  un  traité  fait  entre  elles 
au  fujet  du  pa/Tage  fur  la  rivière  de  Loignon,  écoic 
prelcrire. 

Une  règle  des  inftimres  de  Loifel  porte: 
Vaclion  perfonnelle  _,  &  toute  faculté  de  pouvoir 
racheter  chofe  vendue  ^  ne  fe  prefcrït  que  par 
trente  ans  \,  ores  que  ces  mots  tories ,  qnoties ,  y 
fujfent  j  fuïvant  l'avis  de  l'avocat  Dyfomes  _,  qui 
a  été  fuLvi  par  les  arrêts. 

Voici  comme  Dumoulin  a  parlé  de  cette  ju- 
rifprudence  dans  fon  traité  françois  à^s  ufures  3  n. 
,105  5  d'où  cette  règle  eft  prife. 

»  Vrai  eft  que  ,  dès  plus  de  vingt  ans  ,  j'ai 
93  pluileurs  fois  ouï  dire  &  réciter  d  feu  mou 
9>  père ,  ancien  avocat  ,  que  ,  de  fon  temps  Se 
M  des  anciens  defquels  il  avoir  ouï ,  étoit  gardé 
»  6c  obfervé  .  quand  une  terre  avoir  été  vendue 
«  d  faculté  de  rachat,  toutes  fois  &  quantes  que 
35  bon  fembleroic  au  vendeur  &  aux  liens  ;  qu'en 
ïï  ce  cas  5  en  vertu  de  ladite  claufe  toutes  fois  & 
as  quantes  ,  fe  pouvoir  demander  le  rachat ,  voire 
»»  après  trente  ans  \  Ôc  qu'ainli  on  en  ufoir  , 
99  même  après  la  rédaction  de  la  coutume  de 
»  Paris,  où  il  fut  préfent  ,  jufqu'à  ce  que  depuis 
99  feu  Jaques  Dyfomes  j  avocat  docle  de  fameux  , 
j>  y  fit  pratiquer  la  Prefcription  de  trente  ans  , 
a>  qui  fm  lors  chofe  fort  nouvelle  &  fort  cé- 
«9  lèbrej  ôîc. 
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Vide  Tlraquellum  ,  de  retraau  conventïor.cdï  ^ 
§.  I  _,  gloffa  z  ^  n.  ^c)  ,  Durantum  ,  qudjl,  ^6. 
La  coutume  de  Nivernois ,  tic.  lo  ,  arc.  7  ;  celle 
du  Eerry  ,  tir.  6  ,  arc.  35  ,  avec  le  commentaire 
de  Ragueau  Se  de  la  Thaumaiiiere  j  Normandie  , 
art.  5  2  5  j  Paris  ,  art.  1 10  j  Ercdcau  lur  M.  l.ouet , 
lettre  P  ,  n^.  11. 

§.  VIII.  La   Prdfcripdon    court- elle     contre    U 
majeur  ^   le  mineur    en     chofe    commune  ? 

De  l'Hommeaii  en  fes  maximes  ,  ùiiQ  Aqs 
Prefcriptions  ,  maxime  259  ,  dit,  qu'en  chofes 
comimunes  qui  appartiennent  à  plufieurs  feigneurs  , 
Ja  Prefcription  ne  peut  courir  quand  l'un  d'eux  eft 
mineur  ou  privilégié  dans  les  chofes  commu- 
nes &  individues  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  15  mars  1^05  ,  &:  non  quand  les 
chofes  ou  les  droits  font  dividus  5  ou  le  peuvenr 
divifer. 

C'eft  la  difpofition  de  la  coutume  de  Bourbon- 
nois,  art.  16  ,  en  ces  termes  : 

Quand  aucune  chofe  corporelle  &  divlfiblc.  ejl 
commune  entre  plujieurs  mineurs  _,  &  l'un  d'eux 
eji  majeur  avant  les  autres  ,  la  Prefcriprion  com- 
mence à  avoir  lieu  contre  ledit  m.ajeur  pour  fa  por^ 
tien  ^  tant  feulement  depuis  quïleflfait  majeur^ 
&  autre  chofe  eft  quant  aux  chofes  incorporelles 
&  non  divifihles  ,  comme  fervitudes  G'  autres  chofes 
femhlahks  _,  èfquelUs  la  minorité  de  l'un  des  com- 
muns empêche  que^  durant  icelle  ^  ne  coure  Prefcrip- 
tion contre  les  mineurs. 

Cette  difiindion  eft  fuivie  par  Tourner. 

Si  l'acliQu  hypothécaire  ejl  indtvifhk  ^  U  m\ncuj 
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la  confervc  toute  entière  ,  tant  pour  lui  que  pour  fcs 
cohéritiers  majeurs  ;  fi  elle  ejl  dïvifible  ellefeprcfcnt 
contre  les  majeurs ,  &  confervc  fa  force  à  regard 
d':s  mineurs. 

La  commune  opinion  des  dodeiirs  eft,  que 
Je  mineur  qui  a  une  hypothèque  commune  avec 
des  majeurs  fur  un  fonds  ,  empêche  la  Pref- 
cription ,  tant  pour  hji  que  pour  fes  cohéritiers  ou 
copropriécaiteç. 

Ce  fentimeijt  efl:  îonàé.  far  la  Loi  6  ,  c.  des  dif- 
trad.  pignor.  qui  décide  ^  que  fi  le  vendeur  d'un 
héritage  a  reçu  la  plus  grande  partie  du  prix 
de  la  vente  ,  diflrahendi  rem  obligjtam  non  ad- 
mittit  ^  parce  que,  dit. Godefroy  fur  cette  loi  , 
jus  pigiioris  cfl  indi\'ïduum,  Liv.  6^  ^  fF.  de 
cvicïwn. 

Maître  Charles  Dumoulin, /;2  extrlcat.  Laby, 
part.  3  ,  n.  iG  ^  ly  ôc  iS  ,  eft  d'avis  contraire  en 
ces  termes: 

Quârïtur  an  &  in  quo  différant  _,  &  cur  omnes 
glofk  &  doclores  coyicorditer  adufque  tenuerunt 
kypothecam  ejfe  individuam  ,  quant àmvis  fors  prïn^ 
cipalis  j  undique  divïdua  fit ,  vel  etïam  divifa  ? 
Refpondeo  :  abufive  locuti  funt  ,  idque  à  fie- 
ipfis  _,  quia  nulla  lex  in  toto  corpore  juris  ita 
loquitur  ^  qU(Z  ahufio  initia  parvafenfim  in  maxï^ 
mam  evafit. 

Nos  autem  proprik  &  adéiquate  loquendo  _, 
prout  recla  doclrina  exioit  _,  dicimus  kypothecam 
vierè  quidem  dïviduam  j  tam  ex  parte  creditoris 
quàm  dehiioris ,  fed  non  dividi  ;  nec  etiam  efi 
ex  eo  quod  ipfa  luitio  pignoris  fit  individua  : 
nihil  enïm  de  fie  magis  dividuum  efi  quàm  hypo- 
thecA  conjlltutlo  vel  ejus  luitio  (  quidquid  vulgo 
vel  ofcitantcr  fcrihant  )  j  ut  enim  poteft  quâlibct 
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pane  divlfâ  vel  indlvifâ  pignoris.  L.  Ji  confenfit ^ 
§.  ult,  ff\  quib,  mod.  pig,  vel  hypoth.  folv.  ita 
potefi  omnibus  modïs  ^fcve  paclo  ^JivefucceJJione  _, 
vel  acquïfitione  _,  aut  aliâ  confufione  refolvï  & 
extïn^uï  _,  tam  pro  parte  debld  ,  Jive  in  parte 
rem'ijfi  _,  Jive  intègre  Jlantis  ,  quàm  pro  parte 
pignoris ,  Jlve  divifd  ,  Jive  indivifâ, 

Brodeau  fur  M,  Louet  ,  lettre  H,  nombre 
20  5  remarque  un  arièt  du  15  mars  1(^05,  qui 
a  jugé  la  queftion  au  profit  des  majeurs,  co 'rre 
la  Prefcription  ;  cependant  il  eft  d'avis  contraire 
à  l'arrêt ,  parce  que,  dit  cet  auteur  »  il  y  a  grande 
différence  entre  ks  chofes  individues  incorpo- 
relles 3  <?^  les  corporelles  indivifes  &  indivifées  ; 
en  forte  qu'il  n'y  a  point  d'inconvénient  que 
la  Prefcription  coure  pour  la  part  des  majeurs , 
&  non  pour  celle  des  mineurs  qui  font  refti* 
tuables. 

11  cite  un  autre  arrèc  du  mois  de  mars  1(^50, 
rendu  en  la  féconde  chambre  dts  enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  Genou ,  par  lequel  la  cour  in- 
firma la  fentence  de  MM.  des  requêtes  de  l'hô- 
tel,  du  5  mai  1(^48  ,  qui  avoit  déclaré  la  maifon 
afFeclée  &i  hypothéquée  à  la  rente  entière  de  cinq 
cents  livres  ,  indivife  entre  la  mère  commune  , 
ôc  les  enfans  mineurs  donc  elle  étoit  rutricej  au 
préjudice  de  la  podetlion  paifible  du  tiers  dé- 
tenteur pendant  quinze  ans  ;  &  par  ccz  arrêr  » 
la  maifon  fut  déclarée  affectée  &  hypothéquée 
feulement  à  la  moitié  de  la  rente  ,  6c  déchargée 
pour  l'autre  moitié. 

Tourner  rapporte  l'arrêt  de  1^05  ,  &  il  eft  de 
l'avis  de  l'arrêt  ;  &  Tronçon  ,  fur  l'article  io6  de 
Paris ,  eft  de  mcme  fentimenr. 
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Il  y  a  un  autre  arièc  cl*aiidience  du  1 7  mai 
1680  5  remarqué  dans  le  journal  du  palais ,  rendu 
fur  la  queftion  de  favoir  C\  une  dette  contradée 
par  obligation  ,  étant  commune  entre  un  mineur 
êc  deux  maieurs  ,  hétitiers  en  la  fuccefllon  du 
créancier  ,  eft  fujette  à  la  Prelciiption  légale 
introduite  contre  les  majeurs  pour  leur  portion 
particulière  ;  &  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  ,  que 
la  Prefcriptîon  avoir  couru  pour  la  parc  des  ma- 
jeurs ,  quoiqu'à  l'égard  de  celle  du  mineur 
il  n'y  eût  point  de  Prefcription ,  6c  que  l'obli- 
gation fût  tombée   dans    le  lot  du  mineur. 

Je  trouve  le  fentiment  de.  Dumoulin  mieux 
fondé,  n'y  ayant  point  de  raifon  qui  empêche 
que  l'hypothèque  ne  fe  divife  ,  &  qu'ain(i  elle 
iiC  foit  prefcriptible  pour  la  part  des  majeurs, 
ôc  i m  prefcriptible  pour  celle  qui  appartient  aux 
mineurs  pendant  leur  minoriié. 

La  loi  rem  h^rcditarlam  ^  ft.  de  evlcllon,  nous 
fournie  un  exemple  ,  dans  lequel  l'hypothèque  fe 
trouve  divîfée. 

Deux  héritiers  vendent  un  fonds  hypothéqué 
à  une  dette  ,  &  s'obligent  â  la  garantie  feule- 
ment pour  leur  part  &c  portion  :  l'un  d'eux  paye 
fa  part  de  la  derte  au  créancier  ,  pour  laquelle  le 
fonds  vendu  écoit  hypothéqué  ;  mais  le  créancier 
oblige  l'acquéreur  à  déguerpir ,  faute  par  l'autre 
héritier  d'avoir  payé  fa  part  de  la  dette.  Sur  la 
queftion  ,  favoir  (i  cet  acquéreur  pouvoir  pour- 
fuivre  ces  deux  héritiers  vendeurs  en  recours  de 
garantie. 

Le  jarifconfulte  répond,  idque  p  lac  ébat  prop^ 
ter  indivifam  plgnofis  caufam  ^  nec  remediodocus 
ejfc  vidcbatur  ^  ut  per  dolï  exceptionem  acilones 
ci  qui  peçuniam  creditorl  dedlt ,  prdifiarcntur  ^  quia 
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non  duo  rei  faâi  proponerentur  ^  fed  famUiA  er- 
cïfcund&  judicïum  eo  nomine  utile  cfl  ^  nom 
ûucd  interefè  .  unus  ex  haredibus  in  totum  libe- 
raveru  pi^nus  ^  an  vero  pro  Jua  duntaxat  por^ 
îeone  _,  cùm  cohctrcdis  negligentia  damnofa  non  débet 
ejfe  ah  cri, 

§.  IX.   Si   l'action  refcifoire  ejl  pre fente   contre 
les    communautés   par    le    laps  de  dix  ans, 

A  cet  égard  ,  l'ordonnance  a  établi  la  règîe 
^fans  aucune  exception.  11  y  a  plufieurs  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  qui  ont  rejeté  ,  après  les  dix 
ans  5  la  demande  des  communautés  en  refcifion. 
Brodeaa  fur  Louer,  1er.  P.  n"".  14,  en  rapporte 
«n  rendu  dans  un  cas  qui  étoit  extrêmement  fa- 
vorable pour  la  communauté  ,  s'agilTant  de  la 
liberté  des  habitans ,  qui  avoient  été  déclarés 
mortaillables  ,  &  par  conféquent  de  caufâjîatûs  i 
elle  n'en  fubit  pas  moins  la  règle  ;  &c  l'on  ne  doit 
pas  ,  quand  on  voit  une  loi  qui  n'admet  aucune 
reftridtion  ,  en  créer  ou  en  admettre  \  autr€menc 
on  rendroit  les  juges  arbitres  de  la  plupart  des 
loix, 

§.    X.   De  quel  temps  la  Prefcriptlon  contre    le 
douaire  commence-t-elle  à   courir  <" 

L'art.  117  de  la  coutume  de  Paris  répond  à 
cette  queftion  ;  en  voici  \es  termes  :  >'  En  ma- 
9' tière  de  douaire,  la  Prefcription  commence  à 
jî  courir  du  jour  du  décès  du  mari  feulement, 
î3  entre  âgés   &   non  privilégiés  «*. 

Tant  qu'un  père  vit  >  il  ne  doit  point  de 
douaire  ,  ik  c'eft  une  règle  confiante  ,  en 'droit. 
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que  jamais  mari  ne  paya  douaire.  Voyez  Loîfeî 
dans  fes  inftituces ,  liv.   i  ,  tic.    3  ,  art.  6.    ' 

Afin  qu'une  femme  puiiTe  avoir  fon  douaire  , 
il  faut  qu'elle  furvive  à  fon  mari  j  Se  comme  il 
eft  incertain  5  tant  que  le  mariage  dure,  quifur- 
vivra  du  mari  ou  de  la  femme  ,  de  là  vient 
que  la  femme ,  tant  que  fon  mari  vit  ,  n'a 
point  d'adion   pour  fon  douriire. 

Quant  aux  enfans  ,  comme  ils  ne  peuvent 
ctre  douairicrs  qu'en  renonçant  à  la  fuccefTion 
de  leur  père,  fuivanc  l'arc.  251  j  &  comme  ils, 
ne  peuvent  accepter  ni  répudier  fa  fuccefîion  , 
tant  qu'il  vit  ,  quia  vivenns  nulla  eft  fuccejTio  \ 
il  s'enfuit  néceirairemenr  3  que  tant  que  leur  père 
vit  5  ils  n'ont  aufiî  aucune  action  pour  demandée 
leur  douaire. 

Que  l'on  fuppofe  a  ptéfenc  qu*un  père  ruiné 
ait ,  pendant  fon  mariage  ,  donné  quelque  héri- 
tage en  payement  a  {<di\  créancier  ;  de  quel  jour 
ce  créancier  commencera-t-il  à  prefcrire  le  douaire 
contre  la  femtne  &  les  enfans  ?  Sera-ce  du 
jour  que  l'héricage  aura  été  donné  en  payement , 
ou  du  jour  du  décès  du  père  ? 

Les  réformateurs  ont  très  •  bien  décidé  ,  dans 
cet  article  ,  que  la  Prefcripcion  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  du  A^ch^  du  mari  ou  du 
père. 

La  raifon  en  ed  évidente  ;  c'efl  qu'il  n'eft 
pas  jufte  que  la  Prefcription  coure  contre  ceux 
qui  ne  peuvent  agir    par  le  défaut  d'aâ:ion. 

Or ,  comme  on  l'a  dit  ci-delfus,  la  femme 
ni  les  enfans  n'ont  point  d'adlion  pour  leur 
douaire  ,  tant  que  le  mari  ou  le  père   vit. 

Et  par  confcquent  ,  la  Prefcripcion  du  douaire 
ne  peiit  commencer  à  courir   que  du    jour    du 
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Jjccs  du  mari  ou  du  père  )  ce  qui  efl  conforme 
a  la  '  règle  du  droit  romain,  contni  cgerc  non 
valcntcm  non  currït  Prdfcnptio.  Flde  Balbum  ^ 
de  Pr^fcrïptiombus  5  j  part.  5  ^  partis  _,  pag^ 
186  ;  6*  Chhffeaneum  in  conf.  Burgundi<z^  tic.  des 
cens  5  §.  2  3  n.  38. 

Il  faut  encore  remarquer  que  tant  que  le  père 
&:  la  mère  vivent ,  la  femme  &c  les  enfans  n'au- 
roient  pas  même  la  liberté  d'agir,  qtiand  même 
ils  auroient  adlion  j  ce  qui  rend  leur  caufe  encore 
plus  favorable. 

l^ts  dccrecs ,  par  ces  mêmes  taifons  ,  ne  pur- 
gent pas  le  douaire  ,  tant  que  le  père  vit,  feloa 
M.  Louer  5  lettreD,  fom.  20,  quoique,  dans  les 
règles  ,  ces  décrets  purgent  \qs  dettes  condition- 
nelles, quand  ceux  qui  attendent  la  condition 
n'ont  pas  fait  leur  diligence.  Voyez  Loifeau  5 
^u  déguerpillement ,    liv.   3  ,  chap.  2,  n.  18. 

§.   XI.  De  l'cxtinclion  de  l'hypothèque  par  la 
Prefcription. 

L'hypothèque  s'éteint  encore  par  la  poffelîion  ; 
mais  pour  déterminer  par  quel  temps  cette  Pref- 
cription s'acquiert  ,  il  faut  diftinguer  entre  l'hy- 
pothèque fur  un  bien  qui  eft  entre  les  mains 
du  débiteur  ou  de  fes  héritiers  ,  ou  l'hypothèque 
fur  un  bien  qui  eil  entre  les  mains  d'un  tiers 
polTclTeur.  Par  rapport  au  premier  cas,  il  femble 
Que  la  queftion  devroit  être  fort  facile  a  déci- 
der ,  ôc  que  dès  que  l'adion  perfonnelle  eft 
prefcrite  ,  l'adiou  hypothécaire  devroir  auflî  être 
éteinte  par  la  Prefcription.  En  effet  ,  l'hypothè- 
que eft  un  acceftbire  de  l'obligation  ,   une  fûrecé 
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piife  pat  le  créancier  fur  les  immeubles  du  dé- 
biteur pour  l'exécution  d'un  engagement  ;  dès 
que  la  dette  principale  eft  éteinte  ,  il  ne  fauc 
plus  de  fCireté  pour  l'exécution  d'un  engagement 
qui  ne  fubiille  plus.  Auffi  voyons-nous  que  dans 
le  code  Théodolîen  l'hypothèque  étoit  toujours 
éteinte  par  la  Preicription  de  treiite  ans  ,  dé 
même  que  i'aclion  principale.  Mais  l'empereur 
Juftin  ,  donc  la  conftitution  fur  ce  fujet  à  été 
inférée  dans  le  code  Juftinien  ,  en  la  loi  càm  no^ 
vjjimi  de  Pr^fcript,  30  vcl  40  ^/z. ,  vouku  que 
quand  l'adion  hypothécaire  feroit  jointe  a  la  per- 
fonnelle  ,  la  Prefcription  ne  pût  s'acquérir  que 
par  l'efpace  de  quarante  années.  Comme  le  code 
Théodofien  étoit  feul  connu  en  France  fous  la 
première  race  de  nos  rois  ,  &  qu'on  n'y  parloir 
pas  même  du  code  de  Juftinien  ,  on  n'y  re- 
connoiiToir  point  de  Prefcription  au  delà  de  trente 
années ,  ainfi  qu'il  eft  juftilié  par  une  conftirution 
du  roi  Clotaire  ,  inférée  dans  les  capiculaires  de 
l'édition  de  M.  Baluze. 

Mais  le  code  de  Juftinien  ayant  été  répandu 
en  France  fous  les  premiers  rois  de  la  troinème 
râce ,  la  \o\  cùm  noajfimi  a  été  fuivie  dansplu- 
fieurs  provinces  régies  par  le  droit  coutum.ier. 
YD^oh  vient  que  l'auteur  du  grand  coutumier  , 
qui  vivoic  fous  le  règne  de  Charles  VI  ,  donne 
pour  règle  ,  que  l'aclion  hypothécaire  étant  jointe 
à  la  peifonneîle  ,  dure  quarante  années.  On  voie 
encore  la  mcme  maxime  dans  plufieurs  de  nos 
coucun-ies ,  comme  dans  celles  de  Vitry  &  d'Or- 
léans. Mais  il  y  a  d'autres  coutumes  qui  ,  par  de;; 
difpolîtlons  exprefTes  ,  bornent  toutes  les  Pref- 
criptions  à  trente  années  ;  d'autres  admettent  la 
Piôfcription  de   trente  ans  pour  le   fonds ,    fans 
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exclure  d'autres  cfpèces  de  Prefcriptions ,  & 
fans  rien  déterminer  fur  le  cas  où  l'adion  per- 
fonnelle  fe  trouve  jointe  à  l'hypothécaire. 

Quel  parti  doit-on  prendre  dans  cette  diverfîté 
de  loix  ?  Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  ii  faut 
fuivre  la  difpofîtion  de  la  loi  cum  notijjlmi  , 
quand  même  on  la  regarderoit  comme  moins 
lage  que  les  loix  fur  cette  matière  qui  avcient 
été  inférées  dans  le  code  Théodofien  ,  car  quand 
la  loi  eil:  claire  &:  précife  ,  les  juges  ne  peuvent 
pas  s'éloigner  de  fa  difpoiuion,  fous  prétexte  de 
fuivre  une  loi  plus  fage.  Aulfi  la  loi  cùm  no^ 
vjjimï  eft  -  elle  obfervée  dans  tout  le  pays  de 
droit  écrit  du  reffort  du  parlement  de  Paris  ,  à 
l'exception  de  la  partie  de  l'Auvergne  régie  par 
le  droit  écrit ,  parce  que  la  coutume  d'Auver- 
gne dit  exprejlement  que  dans  toute  l'Auvergne  , 
foie  du  pays  coutumier,  foit  du  pays  du  droit 
écrie ,  il  n'y  a  qu'une  feule  Prefcription ,  qui  eH 
de  trente  années. 

Il  y  a  lieu  d'ctre  furpris  que  le  parlement 
de  Touloufe  ,  qui  fe  pique  de  fuivre  plus  exac- 
tement qu'aucun  autre  les  dirpofuions  du  droit 
romain  qui  n'on:  rien  de  contraire  â  nos  mœurs  , 
ait  autorifé  un  ufage  contraire  à  la  loi  cum  ne- 
tijjimï  ^  par  un  arrêt  de  règlement  de  l'ahnée 
1603  5  bc  qu'il  ait  borné  â  trente  années  la 
Prefcription  de  l'aclion  hypothécaire  jointe  à  la 
perfonnelle.  Le  préiident  Bcyer  ,  Automne  6c 
Bechet  nous  apprennent  qu'on  fuit  fur  ce  point 
la  même  jurifprudence  au  parlement  de  Bordeaux 
qu'à  celui  de  Touloufe. 

Dans  le  pays  coutumier,  il  ne  peut  y  avoir  de 
difficulté  que  pour  les  co-utumes  qui  n'on:  point 
de  diîpofitions  exprelfes  fur  cette  queftion.  Telle 
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efl:  la  coutume  de  Paris.  Entre  les  commenrateufâ 
de  cette  coutume  ,  les  uns  croient  que  l'aclion 
perfonnelle  ,  joinie  à  i'hypothécaire  ,  dure  trente 
ans  ,  ou  citent  peur  cette  opinion  des  arrêts  rap- 
portés ,  l'un  par  M.  Louet  ,  l'autre  par  Brodeau; 
d'autres  foutiennent  que  la  coutuoie  de  Paris  , 
n'ayant  parlé  de  cette  efpèce  de  Ptefcriprion  que 
par  rapport  aux  ecclcfiaftiques  ,  eu:  cenlée  l'avoic 
rejetée  tacitement  pour  les  autres  cas  ;  &  on 
ailègue  pour  ce  fentiment  deux  aricrs  rapportés 
dans  la  bibliothèque  de  Boucheul.  On  eft  encore 
partagé  là-dedus  au  palais.  Si  j'avois  un  parti  â 
prendre  dans  cette  diverfité  d'opinions  ôc  de  pré- 
jugés 5  je  croirais  que,  n'y  ayant  point  de  droit 
commun  fur  ce  iujet  en  pays  coutumier ,  &c  que 
la  loi  càm  notijjiini  ie  trouvant  contraire  aux  pre- 
miers principes  de  la  jurifprudence  fur  les  hypo- 
thèques 5  l'adion  hypothécaire  ,  quoique  jointe  à 
la  perfonneîle  ,  eft  prefcrite  ,  dans  la  coutume  de 
Paris  &  dans  les  autres  coutumes  femblables , 
par  trente  années. 

Je  me  porterois,  dit  d'Héricourt ,  d'autant  plus 
volontiers  a  fuivre  ce  fentiment ,  que  ceux  qui 
prennent  le  parti  contraire  font  obligés  de  l'aban- 
donner dans  la  plupart  des  queftions  où  il  s'agit 
de  faire  l'application  de  leurs  principes.  Ils  dé- 
cident 5  par  exemple  ,  que  l'aclion  hypothécaire, 
quoique  jointe  à  la  perfonneîle  ,  eft  prefcrite  pat 
trente  ans ,  quand  il  s'agit  d'une  hypothèque  ta- 
cite ,  ou  d'une  hypothèque  acquife  en  vertu  d'un 
jugement.  Cependant  la  loi  càm  notîffïmi  ^  qu'ils 
prennent  pour  fondement  de  leur  opinion  ,  ne 
paroît  pas  foufFrir  cette  diftindion.  Elle  veut  que 
i'adlion  perfonneîle  ,  jointe  à  l'hypothèque  ,  dure 
<3[iiarante  ans ,  de  quelque  manière  que  l'hypo- 
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ihèque  foit  acquife  ,  puirqu'elle  parle  de  l'hypo- 
thèque en  général,  ce  qui  comprenoic,  dans  le 
droin  romain  ,  l'hypothèque  conventionnelle  ;  car 
celui  qui  reconnoîc  en  jugement  une  obligation 
fous  feing  privé  ,  contradle  devant  le  juge  l'en- 
gagement d'acquitter  cette  obligation. 

11  y  a  même  des  auteurs  qui  ont  voulu  appli- 
quer  la  dillinélion  entre  l'hypothèque  qui  naîc 
d'un  contrat  pafTé  pardevant  notaire  ,  &  1  hypo^ 
thèque  tacite ,  ou  celle  qui  vient  d'un  jugement, 
aux  coutumes  qui  veulent  que  l'adion  hypothé- 
caire ,  jointe  à  la  perfonnelle  ,  dure  quarante  ans; 
de  forte  qu'ils  réduifenr  l'adion  hypothécaire  à 
trente  années  pour  le  reliquat  d'un  compte  de 
tutelle,  ou  pour  une  cédule  fous  fsing  privé  ,  mais 
reconnue  en  jugement.  Tel  eft  l'avis  de  Lalande 
fur  la  coutume  d'OrléaiJS.  Cependant  l'article  i6l 
de  la  coutume  d'Orléans,  qui  décide  que  l'obligé 
qui  pofsède  le  fonds  hypothéqué  ne  peut  pref- 
crire  que  par  quarante  ans  ,  étant  conçu  en 
termes  généraux  ,  comprend  routes  fortes  d'hy- 
pothèques &  d'obligations.  On  n'eft  pas  moins 
obligé  ,  &  l'hypothèque  n'efl  pas  moins  con- 
iraélée ,  quand  elle  eft  tacite  ou  en  vertu  d'un 
jugement  ,  que  quand  elle  fe  forme  par  une 
convention  paiïée  devant  notaires.  C'eH:  pourquoi 
il  femble  que  dans  toutes  les  coutumes  où  la  loi 
€Ùm  jiot'iffiml  eft  fuivie ,  fa  difpofition  doit  avoir 
lieu  pour  toute  forte  d'aclions  hypothécaires  jointes 
à  une  adion  perfonnelle. 

A  l'égard  de  l'adion  purement  hypc:hécaire 
contre  le  pofTeiïeur  du  fonds  ,  qui  n'eft  point  per- 
fonnellement  obligé  a  la  créance  ,  ni  héritier  du 
tiébiceur  ,  elle  fe  prefctit  par  dix  ans  entre  pré- 
ieos  ,  <Si  par  vingt  ans  entre  abfens ,  âtjcs  &c  non 
Towc  XLVIL  D 
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privilégiés  ,  dans  ks  lieux  où  cette  Prefcrîptîoîï 
eft  établie  par  la  loi  ou  par  la  coutume ,  en  faveur 
de  ceux  qui  onc  polfcdé  à  jufte  titre  &  de  bonne 
foi  pendant  le  temps  prefcrit  par  la  coutume  ou 
par  la  loi.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  une  Pref- 
cription  uniforme  de  trente  années  ,  il  faut  que 
le  tiers  détenteur  ait  poiïédé  pendant  les  trente 
années. 

La  Prefcription  commence  à  courir  en  faveur 
du  tiers  détenteur  ,  du  jour  qu'il  eft  entré  eu 
polfedion  ,  attendu  que  celui  qui  a  une  hypo- 
thèque fur  le  fonds ,  peut  former  fa  demande  en 
déclaration  d'hypothèque  contre  le  détenteur, 
dès  le  moment  qu'il  commence  à  poifédet  comme 
propriétaire.  On  l'a  ainii  jugé  au  grand  confeil  le 
30  mars  1(^735  en  faveur  d'un  tiers  détenteur 
qui  avoit  joui  pendant  plus  de  vingt  ans ,  avec 
titre  &  bonne  foi  ,  d'un  héritage  hypothéqué  à 
un  contrat -d'échange  ,  quoique  celui  qui  préten- 
doîL  exercer  un  recours  n'eût  été  troublé  dans  la 
poireflion  du  fonds  qu'il  avoit  eu  en  échange  , 
que  deux  ans  avant  que  la  Prefcription  fù:  acquife 
de  la  parc  du  riers  détenteur. 

C'eft  fuivanc  le  même  principe  que  la  coutume 
de  Paris  décide  qu'un  tiers  détenteur  qui  n'a  point 
fu  que  le  fonds  par  lui  acquis  fut  afieclé  ôc  hypo- 
théqué au  payement  du  principal  &  des  arrérages 
d'une  rente  ,  a  légitimement  prefcrit ,  quoique  le 
débiceur  ait  continué  de  payer  la  rente  ,  pourvu 
que  le  débiteur  de  la  rente  ne  foit  point  refté 
en  poireOion  du  fonds  ,  en  le  prenant  à  ferme ,  en 
fe  réfervant  la  joulifance  pendant  fa  vie  ,  ou  de 
quelque  autre  manière  que  ce  puiife  être.  Cette 
jurifprudeiice  eft  fuivie  même  au  parlement  de 
f  iandres ,  comme  on  le  voit  par  les  arrêts  de  1^5)0^ 
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ï(j9  5  ,  1^9^,  &:  1705  ,  qui  font  rapportés  par  M. 
PoileCj  confeiiler  au  mêaie  pailemeiic.  Ce  dernier 
arrêt  mérite  d'aacanc  p!us  d  acreution  ,  que  ceux 
qui  vouloienc  qu'on  ne  s'anêraL  peint  en  ce  cas 
à  la  Prefcription  ,  produifoient  ,  pour  foutenir 
leur  prétention  ,  plulieurs  Tenrences  ,  tant  du  con- 
feil  de  tiandres  que  des  fiéges  qui  y  reirortiiTenr, 
&  qu  ils  offroient  de  faire  preuve  que  c'ctoir  un 
ufa^e  confiant  dans  la  Fiandre  flamande.  Ils  ci- 
loie'ic  même  en  leur  faveur  un  arrêt,  rapporté  par 
le  commentateur  de  la  coutume  de  Tournai.  Ce 
n'eft  que  quand  l'adion  perfonnelle  eft  jointe  a 
l'hypothécaire  5  qu'elle  fubiilte  autant  que  Tadion 
perfonnelle,  &c  que  la  Prefcription  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  que  l'aélion  en  garantie  eft 
ouverte. 

Pour  interrompre  la  Prefcription  que  pourroic 
oppùfer  le  tiers  détenteur  ,  il  ne  fuffir  pas  de  lui 
faire  faire  une  fommation  ,  même  de  le  faire 
aiîigner  en  déchizùon  d'hypothèque  avant  que  la 
Prefcription  fait  acquife  ;  il  faut  encore  pourfuivre 
fur  cette  allignation  ;  car  la  pourfuite  qui  eft 
périmée  par  une  difcontinuation  de  procédure  pen- 
dant trois  années,  n'interrompt  point  la  Prefcription. 
La  fimple  fommation  ou  raffignation ,  qui  n'eft 
point  fuivie  de  procédures ,  ne  conftitue  point  le 
podeffeur  en  miauvaife  foi ,  parce  qu'il  y  a  lieu  de 
préfumer  que  celui  qui  abandonne  les  pourfuites 
qu'il  avoit  commencées  ,  en  a  lui-même  reconnu 
le  peu  de  folidité.  On  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  du 
tiers  détenteur  ,  par  arrêt  du  patiement  de  Paris 
du  2  2  janvier  1655. 
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5.  XII.   De  la  Prefcription  des  fcrvitudes. 

L'on  n'admet  point  de  fervitude  fans  titre  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  &-  Ton  ne  peut  les  prefcrire 
ni  par  cent  ans  ,  ni  par  un  temps  immémorial. 
Cette  dirpofuion  ,  qui  eft  contraire  au  droit  ro- 
main ,  fait  cependai.t  un  droit  commun  dans  les 
pays  coutumiets  du  royaume.  Llle  eft  fondée  fur 
la  faveur  de  la  liberté  ,  &  fur  ce  qu'il  convient 
que  des  ades ,  qui  fji^t  fouvent  ignorés  ou  qui 
fe  d^^nnenc  ordinairement  a  la  familiarité  &  à 
l'amitié  ,  ne  tournent  pas ,  à  la  fuite  des  temps , 
en  droit  &:  en  fervitude.  Dans  cts  pays,  la  pof- 
fefiion  des  fervitudes  étant  regardée  comme  pré- 
caire ou  ufurpée  ,  qiiand  elle  n'eil  pas  accom- 
pagnée de  titres  ,  elle  ne  peut  pas  donner  lieu 
aux  interdits  poflefToires.  Comme  le  retour  à  la 
liberté  eft  favorable  ,  que  celai  qui  n'ufe  pas 
d'une  ferviwude  qui  lui  eft  acquife  ,  eft  cenfé  la 
remettre  ou  mériie  de  la  perdre  par  fa  négligence  , 
fervïtutes  urkanA  ^  Jicut  rufiïc&  ^  certo  tempore  non 
utendo  pereunt  y  cenfemus  ut  omnes  fervïtutes 
non  utendo  amittantur. 

Cette  Prefcnption  eft  du  temps  ordinaire  de 
dix  ^  vingt  ans  ,  fuivant  le  droit  romain  ,  à  l'égard 
même  des  fervitudes  difcontinues  ,  que  l'on  a  dit 
ne  pouvoir  être  acquifts  que  par  un  temps  im- 
mémorial ,  avec  cette  différence  toutefois  à  l'égard 
de  celles-ci,  que  l'on  double  le  temps  de  dix 
années,  &  quelles  ne  fe  perdent  que  par  vingt 
ans  ,  duplicata  tempore  amïttuntur  ;  ce  qui  a  lieu 
au^n  à  l'égard  des  abfens  ,  pour  lefquels  ie  terme 
de  vingt  ans  ne  fe  double  pas  :  qui  enïm  tam 
longû  prolixoque  fpatio  ^  fuum  jus  minime  con^ 
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fecutus  efi  ^  fera  pœnïtcntia   ad  prijlinam  fervitu- 
Hm   rcverci  defidurat,. 

Les  interprètes  font  encore  une  diftindlioiî 
entre  les  fervitudes  des  bâtiinens  &  celles  des- 
héritages ;  .ils  conviennent"  que  celles  -  ci  s'étei- 
gnent par  la  feule  négligence  de  celui  qui  n'erz 
«fe  pas;  mais,  a  l'égard  des  autres,  ils  exigent,, 
outre  cette  négligence  ,  un  hit ,  une  oppofition  p. 
une  contradiction  de  celui  qui  veut  acquér;r  la 
liberté.  La  raifon  qu'ils  apportent  de  cette  diffé- 
rence 5  eft  que  les  fervitudes  des  héritages  zon-^ 
fîftant  dans  l'ackion  de  celui  à  qui  elles  appar- 
tiennent,  &:  étant  moins  fufcepcibles  d'oppolition 
que  les  autres ,  parce  que  leur  exercice  eft  dif- 
continu  ,  elles  fe  perdent  plus  facilement.  11  n'en 
eft  pas  de  même  de  celles  des  bâtimens  ;  comme 
elles  font  plus  capables  d'être  polîédées,  que  leuE 
exercice  eft  continuel  ,  aciu  vel  habitu  ^  après 
qu'elles  ont  été  une  fois  conftit'jées  ,  i3c  qu'elles 
n'exigent  pas  des  faits  nouveaux  <S:  fiicceffirs  ,  la 
patience  de  celui  qui  les  doit  eft  cenfée  conti- 
nuer ,  tandis  qa'il  ne  fait  pas  voir  par  quelque 
a6le  extérieur   qu'il  ne  veut   plus  les  fouffrir. 

§.  XI IL  Prefcrlption    des    arrérages    des    rentes 
conftiiuées^ 

Les  arrérages  des  rentes  confti-uces  fe  pref- 
crivent  par  cinq  ans  ;  en  forte  que  l'on  ne  peuî 
jamais  demander  que  les  cinq  années  dernières  , 
le  furplus  étant  perdu  ,  fuivant  l'ordonnance  , 
s'il  n'y  a  eu  demande  judiciaire  qui  aie  empê* 
ché  la  Prefcription. 

Cette  ordonnance  eft  de  Louis  XII  en  1510; 
l'article  71    porte  :  Et  fi  ^  outre  iccux  cinq  ans ^, 

D  iij 


54        PRESCRIPTION*. 

aucuns  arréracres  ctoïcnt  échus  ,  dent  n'eut  été 
fait  queflïon  ni  demande  en  jugement  _,  ne  feront 
reçus  à  les  demander  ^  aïns  en  feront  déboutas  par 
fin  de  non  recevoir. 

Cela  pofé  ,  un  particulier  f.uc  alÏÏ'^ner  {on  dé- 
biteur pour  lui  payer  cinq  années  d'arrérages  :  il 
laiiTe  palier  cinq  aueres  années  fans  faire  aucune 
pourfuite  fur  la  première  demande.  C^"^^'*^"  ^^ 
îavoir  fi  cette  demande  judiciaire  fuffit  pour 
interrompre  la  Preicriptioii  ,  quoiqu'elle  foie 
périe. 

Il  faut  dire  que  non  ;  la  raifon  eft ,  que  la  de- 
mande étant  périe  ,  c'eft  le  même  chofe  qu^  s'il 
n'y  en  avoir  jamais  eu.  L'article  1 5  de  l'ordoniiance 
de  Rouffillon  de  15(^3  ,  le  dit  précifément.  C'eit 
aufîi  le  fentinrient  de  M.  René  Chopin  fur  la 
coutume  d'Anjou  ,  l'ib,  3  ^cap,  2  _,  tit.  5^/2.  19. 

Il  faut  remarquer  que  tout  exploit  portant  afîî- 
gnation  périt  par  trois  ans  ,  parce  que  c'eft  le 
commencement  de  l'inftance  ,  Ôc  que  toute  inf- 
iance périt  par  trois  ans  :  ainfî  un  commande- 
ment portant  afîignation  ne  dure  que  trois  ans  ; 
idem  ,  d'une  fai  fie -arrêt  portant  affignation  pour 
affirmer  :  &  tout  au  contraire  ,  un  commandement 
ou  une  faifie  -  arrêt  fans  a(fignaâon  dure  trente 
années. 

L'accord  fait  entre  le  créancier  «5<:  le  débiteur 
de  payer  les  arrérages  de  la  rente ,  nonobftant 
cette  Prefcription  ,  ne  nuit  qu'au  débiteur 
feul  5  &  non  â  fes  autres  créanciers  ,  â  l'égard 
defquels  l'hypothèque  de  ces  arrérages  prefcrits 
n'a  lieu  que  du  jour  de  l'accord. 

Noîi  feulement  la  reconnoifiance  de  la  dette 
par  cédule  j  obligation  ou  autre  contrat ,  &  la 
demande  en  juftice  ,  mais  encoie  le  fimple  com- 
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mandement  ou  réquifîcion  extrajudicielle  3e  payer, 
interrompeni:  la  Prefcripcion  de  cinq  ans  ,  poiirva 
que  cecce  réquifirion  foit  par  écrit. 

Une  lettre  par  laquelle  le  débiteur  avoueroic 
la  dette  ,  promettroit  de  payer  ou  demanderoic 
du  délai,  auroit  le  même  effet  que  la  réquilkion 
par  écrit  \  parce  qu'elle  fuppoferoit  &  prouve- 
roit  une  diligence  de  la  part  du  créancier  :  il  en 
feroic  de  même  de  tout  ade  par  lequel  on  au- 
roit reconnu  ou  fuppofé  la  dette  ,  comme  îi  l'on 
avoir  prêté  caution ,  fait  une  novation  ,  &c. 

L'aclion  eit  perpétuée  ôc  étendue  jufqu'à  trente 
ans  par  tous  ces  moyens  ,  pour  ce  qui  n'étoit  pas 
prefcrit  quand  ils  ont  été  employés  ,  parce  qu'ils 
effacent  la  Prefcription  du  payement ,  ôc  qu'ils 
font  ceffer  la  Prefcription  de  cinq  ans  ,  qui 
couroic  en  peine  de  la  négligence  du  créancier. 

Ainfi  l'on  pourroit  demander  \qs  arrérages  de 
cinq  ans  échus  avant  vingt  quatre  ans,  s'il  y  a 
eu  reconnoiffance  de  la  dette  ou  interpellation 
après  ces  cinq  années  ,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  15^4,  qui  permet  d'exiger  les  arréta- 
ges  de  vingt-neuf  ans  ,  &  à  laquelle  celle  de 
I  f{6^  n'a  dérogé  ,  qu'en  tant  qu'il  n'y  auroit poinc 
de  reconnoiffance  ou  d'interpellation. 

Le  payement  de  quelques  arrérages  ou  de 
partie  des  falaires  ,  interrompe  aufli  la  Prefcrip- 
tion ;  fur  quoi  il  e(t  à  remarquer  que  ce  payement 
ôc  les  ades  qui  emportent  reconnoiffance  de  la 
dette  5  interrompent  la  Prefcription  ,  non  feule- 
ment quant  aux  arrérages  ,  mais  encore  à  l'égard 
du  capital  ;  ôc  que  les  fimples  interpellations 
extrajudicielles  ne  l'interrompent  que  quant  aux 
arrérages. 

Mais  comment  de  par  qui  fe  prouvera  le  paye- 

D  iv 


■f^       P  R  E  s  C  RI  P  T  I  O  N; 

raenc  des  arrérages ,  fî  le  débiteur  le  nie  ?  Ceft 
une  négative  qui  ne  demande  aucune  preuve.  Le 
créancier  fera  donc  chargé  de  prouver  le  payement  ? 
Rien  n  eft  plus  difficile,  caries  payemens  des  inté- 
lêcs  de  rentes  ôc  des  prédations  annuelles  fe 
font  fouvent  en  fecret.  Le  créancier  donne  fa 
quittance  ,  Ôc  ne  fe  fait  point  donner  d'affurance 
du  payement  :  il  eft  bien  julte  de  lui  accorder 
quelque  faveur  dans  ces  circonftances  ,  de  de  ne 
pas  ufer  contre  lui  de  toute  la  rigueur  des 
loix. 

5.   XIV.    De  ceux  qui  font    réputes  préfens  ^ 
relativement  à  la  Prefcription. 

L'article  iié  de  la  coutume  de  Paris  porte: 
3>  Sont  réputés  préfens  ceux  qui  font  demeurans 
a»  en  la  ville  ,  prévôté  ôc  vicomte  de  Paris  <c. 

Cet  aiticle  a  été  pris  de  la  loi  dernière ,  au  code 
de  Prdfcriptione  longi  temporis ;  ainfi  il  doit  être. 
interprété  par  cette  loi ,  qui  a  été  faite  après  une 
très-mûre  délibération ,  comme  toutes  les  autres  loix 
de  Jnftinien.  Tribonien  ,  qui  en  efl  l'auteur ,  étoic 
un  très-grand  jurifconfulte  ;  & ,  félon  M.  Cujas  , 
un  autre  autre  Papinien ,  omnes  Juftinïani  conjti- 
tutiones  funt  erudUiffimte^  ut  pote  conaitA  à  maxima 
jurïfconfulto  Trihoniano ^  qui  fuit  altçrPapinianus». 
Cujac,  ad  tit,  43  ,  libri  6  ,  codicis. 

Suivant  cet  article,  ceux  qui  font  dans  ixn  même 
bailliage  ,  font  réputés  préfens.  Et  quoique  la 
chofe  poffédée  par  le  tiers -détenteur  de  bonne 
foi  5  foit  dans  un  autre  bailliage ,  la  Prefcription 
de  dix  années  aura  lieu  régulièrement  entre  eux. 
Mais  il  peut  arriver  que  le  créancier  ait  fon  do- 
micile dans  un  bailliage  3  que  le  débiteur  ait  fon 
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domicile  dans  un  autre  bailliage  ,  ôz  que  la  chofe 
hypothéquée  toit  (Ituée  dans  un  troiTième  bail- 
liage ;  comment  réglera-t-on ,  dans  ce  cas ,  la  Pref- 
cription  ?  Il  but  dire ,  fuivant  luftinicn  ou  Tri" 
bonïen  ^  que  l'on  ne  confidérera  pas  la  loi  du 
bailliage  où  la  chofe  efl  fituée  ;  &  puifque  le 
créancier  &  le  tiers  -  détenteur  ne  font  pas 
domiciliés  dans  le  même  bailliage  ,  on  les  con- 
{îdérera  comme  atfens  ;  de  forte  que  le  dé* 
tenteur  de  bonne  foi  ne  pourra  prefcrire  que  par 
l'efpace  de  vingt  années.  Ainfi ,  par  exemple ,  il 
la  chofe  po[fédée  efl:  en  Auverone  ^  où  il  n'y  a 
qu'une  Prefcription  de  trente  années  ;  C\  le  tiers- 
détenteur  demeure  à  Paris  ,  où  la  Prefcription 
eft  5  fuivant  cet  article  ,  de  dix  années  entre  pré- 
fens  j  &  de  yin^t  ans  entre  ahfens  ;  &  h  le 
créancier  eft  domicilié  dans  le  Boullonois ^  où  il 
n*y  a  qu'une  feule  Prefcription  de  vingt  annzes^ 
le  tiers -détenteur  n'acquerra  la  Prefcription  entre 
ahfens  _,  fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  que  par 
l'efpace  de  vingt  années  :  la  raifon  efl:,  que  l'action 
hypothécaire  5  quoique  réelle,  peut  être  intentée 
au  domicile  du  défendeur  ,  par  la  règle  ,  aclor 
fequitur  forum  rei.  Les  termes  de  la  loi  y  font 
formels:  Si  av.tem  non  in  eâdem  provinclâ  uterque 
domicilium  haheat^fed  alter  in  aliâj  alius  in  altéra^ 
tune  ut  intcr  al  fentes  caufam  df cep  tari  ^  &  iocum 
ejfe  viginti  annorum  exceptioni  ^  &c. 

Ce  qui  vient  d'être  décidé  à  l'égard  de  Thé- 
rîraec  hypothéqué ^  doit  avoir  lieu  d  l'égard  de 
l'héritage  revendiqué.  Quia  qudilibet  res  pcteft  uhi- 
i^ue  vindicari  vel  dominii  jure  j  vel  hypothecA  _,  Çf 
Jîon  ea  tantum  loci  vindicari  poteft  quo  &  fta  efl^ 
fcd  etiam  alibi  &  quocumque  alio  loco  ;  lege  lO, 
de  rei  vindicaticne  ;  lege  5  ,  de  puhliçïanà  in  rem 
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ûclione  j  modo  pojfe [for  conveniatur  ubi  domicUlum 
habeat ^  quia  fequïtur  quifque  forum  domiciUi  fuu 
Voyez  Bâcquet,  à^s  droits  de  jaftice  ,  chap.  8  , 
nomb.  31  •  Imberc  dans  fon  enchiridion  ,  fur  le 
moc  mineur;  Ôc  Legrand  fur  la  coutume  de 
Troies  de  la  dernière  éduion,  page  341,  nomb.  8, 
Il  peut  encore  arriver  que  des  deux  parties  , 
qui  d'abord  étoient  préfences  ,  il  y  en  aie  une 
qui  change  de  domicile  ;  ôc  comme  nous  avons 
pris  la  Prefcription  de  dix  ,  de  vingt ,  de  trente 
ôc  de  quarante  années  ,  du  droir  romain  ^  il  faut 
fuivre  néceffairement  à  cet  égard  la  jufte  décifion 
de  la  novelîe  i  19  de  Juftinien  ,  qui  ordonne  que 
le  cems  d'abfence  fera  en  ce  cas  doublé  _,  pour 
rendre  la  Prefcription  complette.  Voici  les  termes 
de  la  novelle ,  de  la  traduâ:ion  de  Julien  ,  cha- 
pitre 405  :  Scimus  qubd  inter  prdfmtes  longl 
temporis  Prdfcriptio  decennium  cjï  ^  inter  ahfentes 
autem  vicennium.  Quïd  ergojiin  quibufdam  annis 
pràifens  Jit  aliquis  ^  in  quibufdam  autem  ahfcns  fuc- 
rit  :  &  dicimus  tantum  aliud  tempus^  decennio  ex^ 
pleto^  adjicicndum  ejfc^  quantum  in  a! fentiâ  fuit  ^ 
ea  autem  quiZ  de  temporali  Prdfcriptione  conflit 
tuimus  _,  non  in  pr^ter'itis  caiifis  ^  fed  in  futuris 
cafibus  obtinere  fancimus  _,  qui  pojl  hanc  legem 
emerfcrint. 

§.  XV.  Si  la  Prefcription  court  contre  les  furieux 
&  les  infenfés. 

Dans  le  droit ,  l'on  accorde  au  m  furieux  &  aux 
înfenfés  le  mên-i^e  privilège  fur  les  biens  de  leurs 
curateurs ,  qu'aux  pupilles  &  aux  mineurs  ,1.  15, 
§.  2  5  fF.  de  curât,  in  fin.  &  1.  1 1,  d'^  privileg.  cred. 
ôc  par  confcquent ,  il  femble  qu'il  faille  porter  le 
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même  jugen-.enr  de  la  Prefcription  à  leur  égard, 
que  par  rapport  aux  pupilles  ôc  aux  mineurs  j  ce- 
pendant il  y  a  grande  différence  :  l'âge  de  la  pu- 
berté ôc  de  la  minorité  eft  borné  à  un  certain 
tems  ,  6c  par  confcquent  le  privilège  de  l'impref- 
criptibilité  qui  leur  elt  accordé,  n'eil  pas  perpétuel 
ni  de  longue  durée.  Mais  l'état  des  furieux  eft 
fjuvent  éternel  ;  ainfi  ,  fi  on  leur  accordoit  le 
même  pivilége ,  cela  cauieroit  un  très  grand  pré- 
judice au  commerce  de  la  fociété  civile  :  quoique 
l'état  de  ces  gens-U  foie  digne  de  pitié,  cette  pitié 
ne  doit  point  l'emporter  par-dellus  l'intèrèc  du 
bien  public  ,  qui  a  fait  introduire  la  Prefcription, 
de  peur  que  la  propriété  des  héritages  ne  fût  dans 
une  trop  longue  incertitude,  <k  que  les  poiTedeurs 
ne  fullent  dans  une  inquiétude  perpétuelle  ;  &C 
en  effet ,  nous  ne  voyons  pas  que  les  ioix  aient 
jamais  excepté  les  biens  des  futieux  &  des  in- 
fenfés  ,  de  la  règle  de  la  Prefcription  :  au  con- 
traire ,  nous  avons  une  réponfe  du  jutifconfulte 
Julien  ,  qui  eft  rapportée  dans  la  loi  7  ,  §•  3  , 
de  curât,  fur.  où  il  eft  décidé  que  celui  cjui  a 
acquis  un  héritage  appartenant  à  un  furieux  , 
d'un  de  Tes  curateurs  ,  peut  preicrire  ,  refpondi 
eum  qui  ah  a.tcro  ex  curatorïbus  furiofi  jundum 
legït'wie  mercarctur ^  ufucapturunu  Nous  voyons 
aulTi  que  la  glofe  du  droit  canon  ,  laquelle  ,  fur 
le  chapitre  cum  non  lïceat  ^  12  ,  de  Prdfcrip, 
rapporte  tous  les  cas  où  la  Prefcription  cefle  ,  & 
cite  toutes  les  perfonnes  en  faveur  defquelles  la 
Prefcription  ne  court  point,  ne  parle  aucunement 
dçs  infenfés  ni  des  furieux. 

Cependant  M>  d'Argent  ré  ,  des  approprian- 
ces j  chapitre  treizième  ,  établit  que  la  Pref- 
cription ne  court  point  contre  ceux  qui  font  en 
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démence  ,  non  plus  que  concre  les  pupilles  ;  maî^ 
fa  décifion  eft  fondée  fur  un  principe  qui  ne  peut 
pas  fervir  de  règle  générale.  11  dit  que  tous  les 
conrrats  palTés  avec  les  imbécilles  ("ont  nuls,  ÔC 
par  conféquenc  ils  ne  peuvent  pas  fetvir  de  titre 
a  la  Prefcription.  Suivant  ce  principe  ,  quand  le 
contrat  a  été  palFé  avant  la  Fureur  ,  ou  s'il  s'agit 
de  la  Prefcription  tren^enaire  ,  pour  laquelle  il 
n'eft  pas  ncceiraire  d  avoir  un  titre ,  il  faut  con- 
clure que  la  Prefcription   doit  avoir   Heu. 

M.  Ca^elan  ,  tome  i  ,  iiv.  7  ,  chap  1 5  ,  dé- 
termine en  général  ,  que  la  Prefcription  dort  Se 
ne  court  point  contre  l'imbécille  ,  non  plus  que 
contre  le  pupille.  H  dit  que  cela  fut  ainfî  jugé 
dans  fon  parlement ,  par  un  arrêt  du  mois  d'août 
i<>57.  M.  Duplellis  ,  dans  fa  confultation  55, 
établit  que  tous  les  privilèges  qui  font  accordés 
aux  mineurs  ,  appartiennent  à  ceux  qui  font  ea 
démence.. 

§.   XVI.   Des    mineurs^ 

Il  n'y  a  prefque  point  de  queftion  ni  plus 
importante  ni  plus  fréquente  dans  le  palais,  que 
celle  de  la  Prefcription  de  trente  ans  contre  les 
mineurs  ,  &  toutefois  il  n'y  en  a  point  de  plus 
incertaine,  parce  que,  comme  les  doéleurs  font 
prefque  tous  parcages  lur  cette  queftion ,  tous  les 
parlemens  du  royaume  femblent  l'être  aufli  :  le 
parlement  de  Paris  fuit  la  réfolution  des  dodeurs, 
qui  femble  la  plus  équitable  ;  favoir  ,  que  cette 
longue  Prefcription  court  bien  contre  les  mineurs, 
mais  qu'ils  en  font  reftitués  par  le  bénéfice  da 
prêteur ,  qui  reftitue  l'infirmité  de  cet  âge  ,  non 
feulement  envers  tout  ce  qu'ils  fom  à  leur  pré" 
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j'iidice ,  mais  aufli  envers  tout  ce  qu'ils  ont  omis  , 
Se  même  quand  cecte  omiflion  les  prive  de  quelque 
profit,  fuivan:  les  maximes  dif  droit,  in  L  vcrurriy 
ff,  de  ininor.  Celui  de  Touloufe  fait  une  dif- 
tindtion  entre  les  immeubles  &  \ts  chofes  mo- 
bilières ,  accordant  aux  mineurs  la  reftitution 
envers  fe  Ptefcription  de  trente  ans  ,  quand  il 
s'agit  de  la  perte  des  immeubles ,  &:  l'en  dé- 
mettant quand  il  ne  s'agit  que  des  chofes  mo- 
bilières ,  comme  le  témoigne  M.  JVlaynard  et» 
fon  recueil  des  arrêts  de  ce  parlement.  Cefut 
de  Grenoble  en  fait  une  autre  plus  conforme  aux 
fentimens  des  docteurs  :  favoir ,  que  la  Prefcrip- 
tion  de  trente  ans ,  qui  a  pris  fon  commence- 
ment contre  un  majeur ,  continue  fon  cours  fans 
reftitution  contre  le  mineur  qui  lui  a  fuccédé  ; 
mais  non  pas  quand  elle  a  pris  fa  nailTance  pen- 
dant la  foibleife  de  la  minorité ,  &  in  hoc  Atads 
naufragio, 

l.XYU,  De  la  clandejliniti, 

La  clandeftinité  cft  un  obftacle  à  la  Prefcrip- 
tion  5  parce  que  celui  qui  fe  cache  pour  jouir,  eft 
pxéfumé  en  mauvaife  foi ,  &  que  ,  cachant  fa  jouif- 
fance ,  les  intéreifés ,  qui  ne  l'ont  pas  connue,  font 
excufables  de  ne  s'y  ctre  pas  cppofés  :  clandef- 
tinum  facium  femper  prj^fumitur  dolofum. 

L'on  eft  poiTeiTeur  clandeftin  ,  lorfqu'appréhen- 
dant  une  conceftation  ,  l'on  entre  en  pofTelîion 
furtivement  &  par  des  actes  obfcurs  ,  que  l'oa 
croit  ne  devoir  p.\s  venir  à  la  connoilTance  des 
parties  intérelTées ,  parce  qu'il  eft  difficile  qu'elles 
les  fâchent.  Clam  poffidere  tuni  dicimus  ^  qui  fur- 
tivc  in^rejjus  eft  pojjejfwnem  j  ignorante  eo  quem 
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^M  controverjïam  faclurum  fufpïcahatur ,  &  nâ 
Jaceret  tïmtbat,  H  eu  eft  de  même  quanti  on  a 
fait  la  chofe  à  l'iiTfu  de  celui  qui  n'auroic  pas 
manqué  de  s'y  oppofer  ,  ou  qu'on  ne  la  lui  a 
pas  dénoncée  ,  quoiqu'on  fûc  obligé  de  le  faire  ; 
clam  faccre  vidcri  Ci'JJius  fcrïbït  j  eum  ^ui  celavit 
iidverfarium  y  neque  ei  denuntiavit  ;  fi  modo  dmuit 
ejus  controverfiam  j    aut  timers   debu'u. 

Il  faut  donc  que  l'on  ait  eu  fujet  de  craindre 
une  conceftation  ,  (5c  que  l'on  fe  foit  caché  pour 
l'éviter.  Mais  l'on  ne  lera  pas  moins  polfeireur 
clandeftin  ,  pour  ne  l'avoir  point  appréhendée  , 
quand  on  a  eu  fujet  de  la  craindre  :  ne  melioris 
condïtïonïs  fini  fluld  y  quàm  periti.  Il  en  eft  de 
même  lorfqu'on  a  eu  deifein  de  fe  cacher  d'une 
perfonne  que  l'on  croyoit  avoir  intérêt  à  la  chofe  , 
quoiqu'elle  n'y  en  eût  point  ,  pourvu  qu'il  y  ea 
eût  une  autre  qui  y  fût  intéreifée.  Si  quis  _,  dum, 
putat  locum  tuum.  ejje  qui  ejl  meus ^  celandi  tu'i ^ 
non  m.ei  caufa  fecit  ^  nihUominùs  m'ihi  competït 
intcrdïclum.  L'on  reconnoîc  a  ces  traies  le  pof- 
felTeur  de  mauvaife  foi  ,  qui  fent  que  ce  qu'il 
tient  ne  lui  appartient  pas ,  ^  qui  tâche  de  dé- 
rober fa  poiTêlîion  aux  yeux  du  public  ,  particu- 
lièrement des  perfonnes  qui  auroient  droit  de  la 
troubler. 

Le  maître  qui  rentre  dans  fon  héritage  n'eft 
pas  cenfé  le  pofïeder  clandeftinement ,  quoiqu'il 
cache  fa  poiTeiîion  ,  dans  la  crainte  d'y  être 
troublé  ,  parce  qu'il  le  pofsède  comme  fien ,  & 
que  comme  il  n'y  a  point  de  polfefîion  pré- 
caire de  fon  bien  propre  ,  il  n'y  en  a  point  non 
plus  de  clandeftine.  C'eft  auiîi  parce  qu'il  faut 
remonter  à  l'origine  de  la  poifeliion  ,  pour  juger 
s'il  y  a  clandeftinité  ^  non  enïm  rado  obdmndA ^ 
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fed.  origo  nancifcenda  poffejjionis  exquirenda  efl, 
Ainfi  ,  quand  on  a  d'abord  poilédé  publiquement 
&  de  bonne  foi ,  quoique  Ton  caciie  fa  poiïefiion 
dans  la  fuite  ,  on  ne  iaiiTera  pas  de  prefcrire.  Is 
auum  qui  ciim  pojjidcret  non  clam  ^  fe  celavit^ 
in  eâ  causa  ejl  y  ut  non.  videatur  clam  pojjïdere. 
Si  au  contraire  l'on  a  poilédé  au  commencement 
en  cachette  ce  que  Ton  fa  voie  n'avoir  pas  jufte- 
ment  acquis ,  on  ne  le  prefcrira  pas ,  quand  même 
on  auroit  dénoncé  dans  la  fuite  fa  pofTciîion  au 
propriétaire. 

Par  la  même  raifon  ,  celui  qui  a  joui  en  vertu 
d'un  titre  ,  ne  peut  être  regardé  comme  poiTelTeur 
clandeftin ,  fon  titre  le  faiiant  fuppofer  de  bonne 
foi  dans  le  commencement ,  ce.  qui  fuffic  pour 
prefcrire  ,  fuivant  le  droit  civil.  Ncmo  clam  pof- 
Jidcre  incipit  _,  qui  Jdentc  aut  volente  eo  ad  quem 
ea  res  pcrtinct  ^  aut  allquà  ratione  bona  fidei  pofr, 
fcjjlonem  nanc-fcitur. 

Celui  qui  fait  un  aéle  qu'on  lui  avoic  défendu^ 
ou  qui  agit  d'abord  après  avoir  dcclaré  qu'il  le 
feroit  5  n'eft  pas  cenfe  le  faire  à  l'infu  de  fon 
adverfaire.  Mais  s'il  ie  fait  long- rems  après,  ou 
qu'il  ait  écarté  la  partie  intéreifée ,  pour  qu'elle 
n'en  fut  pas  informée  ,  l'acce  fera  réputé  clan- 
deftin. 

Lorfqu'on  eft  obligé  d'informer  une  perfonne 
de  ce  que  l'on  veut  faire,  il  faut  lui  donner  un 
délai  convenable  pour  qu'elle  puilfe  le  voir,  & 
lui  défigner  le  lieu  ,  le  jour  dz  l'heure  ,  autre- 
ment on  fera  préfumé  le  lui  avoir  voulu  cacher  j 
de  même  que  (î  on  ne  l'a  pas  fait  en  confor- 
mité de  la  dénonciation  ;  &  il  ,  fuivant  le  droit 
ou  la  coutume,  l'on  doit  obferver  certaines  for- 
malités  dans    un    acte  ,  pour  qu'il  foit   réputé 
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public  5  il  fera  eftimé  clandcflin ,  lorfque  ces  for- 
malités feront  omifes. 

Une  poiTeiîion  nouvelle  contre  celui  qui  eft 
fondé  en  droit  commun  ,  eil  préfumée  clandef- 
rine  ,  quand  elle  n'eft  pas  éclatante ,  exercée  pac 
plufîeurs  ades  ,  &  d'un  temps  coniidérable  ,  ou 
qu'elle  n'eft  pas  fondée  en  ritre. 

La  loi  dit  que  la  poffeflion  clandeftine  efl:  celle 
qui  fe  prend  de  la  chofe  d'autrui  à  l'infu  du 
maître  j  ignorante  eo  quem  Jihï  controvcrjïam 
faciurum  fafpïcahatur.  Si  donc  il  l'a  voulu  ,  il  n'y 
a  point  de  clandefiinité  ;  ^  il  fuffit  qu'il  Tait  fu  » 
pour  qu'il  foit  cenfé  l'avoir  voulu  ,  quoiqu'il  n'aie 
confenti  par  aucun  acte  extérieur  :  quia  tacitur^ 
nitas  &  paûcntia   confenfum  imïtantur. 

Or  5  pour  qu'il  foit  préfumé  avoir  fu  la  pof- 
fefiion  d'un  autre,  il  faut  qu'elle  foit  publique  > 
'&  telle  que  les  maîtres  qui  ufent  de  leurs  biens 
ont  coutume  de  l'avoir  ôc  de  l'exercer.  S  il  s'agit , 
par  exemple  ,  d'un  bien  corporel  ,  la  poffeflion 
réelle  de  ce  bien ,  qui  fe  prend  particulièrement 
par  la  perception  des  fruits ,  &  qui  fufHroit  pour 
erre  maintenu  en  complainte  en  cas  de  trouble , 
doit  être  jugée  publique  &  parvenue  à  la  con- 
noiiTance  des  perlbnnes  intcrefTées  :  aulli  plufieurs 
coutumes  du  royaume  ont  déterminé  qu'elles  fe- 
roient  courir ,  en  ce  cas ,  les  délais  qui  ne  com- 
mencent que  à  die  notiùd  _,  comme  en  matière 
de  retrait  ,  du  jour  de  la  poiTeiTion  réelle  prife  ; 
^  les  appointemens  de  preuve,  fur  le  fait  de  la 
poireiïion  ,  portent  communément  qu'elle  a  été 
publique  &  exercée  au  vu  &  fu  de  ceux  qui 
l'ont  voulu  voir  &  favoir.  Préfumitur  enim  fc'icn^ 
tia  in  his  qua  publiée  fi^int. 

Les  perfonnes  iaréicirées  n'ont  point  d'excufes 

en 
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en  ce  cas  ;  elles  font  préfamées  avoir  fu  ce  qu  elles 
onc  vraifembkblement  pu  favoir  :  il  faut  s'in- 
former de  ce  à  quoi  Ton  a  iiuerèc  ;  &:  h  on  ne 
Je  fait  pas  ,  l'on  doit  s'imputer  ce  que  l'on  en 
fouffre  ;  fi  on  ne  Ta  pas  fu ,  Ton  a  dû  le  favoir 
quand  l'ade  eft  public  ;  ce  qui  produit  le  même 
effet  que  fi  Ton  en  avoir  été  informé  ,  parce 
qu'on  ne  l'ignore  que  par  une  faute  grofiière  , 
qui  ne  mérite  point  de  grâce.  l's'ec  enim  perpétua, 
cujufquam  ïonorantïa  fcrenda  efi^  qu£ potejï  difcuti^ 
&  magna  ncgUgentia  culpa  cft. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  ,  dans  les  droits  in- 
corporels ,  à  prouver  une  pofTeflion  connue  ,  ou 
qui  ait  dû  être  connue  par  l'adverfaire ,  parce  oue 
les  faits  n'en  font  pas  toujours  aulfî  éclacans  & 
certains  que  dans  la  pcfTeiTion  des  chofes  corpo- 
relles :  la  fcience  &  la  patience  ,  qui  tiennent  a 
leur  égard  la  place  de  la  tradition ,  ne  font  pas 
préfumées  par  des  actes  obfcurs  &  équivoques  j 
il  faut  qu'ils  foient  publics ,  apparens ,  propres  &: 
déterminés  à  l'exercice  du  droit  que  Ton  prétend  : 
leur  nombre  doit  fuppléer  au  défaut  de  leur  qua- 
lité. Quelquefois  auffi  les  droits  font  de  telle 
valeur  ,  qu'il  n'eft  pas  vraifemblable  que  l'on  en 
ait  ignoré  la  poiTelIîon ,  quoique  prife  par  un  feul 
acte. 

§.  XVîII.  Sï  pour  accomplir  la  Prefcrlptlon  il 
faut  que  le  dernier  jour  du  temps  établi  par  la 
loi  foit  entièrement  pajfé  ^  ou  s'il  fuffit  qu'il 
foit  commencé, 

La  décifion  de  ce  doute  dépend  de  cette  quef- 
tiun   vulgaire    :   An    Prafcriptio    computetur    de 
Tome  XLVIL  fi 
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momento  ad  momentum  j  aut  de  die  ad  diem  ;  car 
s'il  faut  compter  la  Prefcription  d'un  momeuc 
à- l'autre  5  il  faut  que  le  dernier  jour  du  terme 
foit  entièrement  paiïe  ,  &  qu'il  ne  s'en  faille  pas 
d*un  moment  \  &  s'il  la  faut  compter  d'un  jour  à 
l'autre,  il  fufnt  que  le  dernier  jour  du  terme  foit 
atteint  ^  commencé. 

En  quoi  les  jurifconfultes  femblent  avoir  va- 
îic  j  car  en  la  loi  in  omnibus  de  oblig,  &  acl, 
le  calcul  doit  être  fait  de  momento  in  momen^ 
tum  ;  en  forte  que  le  dernier  jour  foit  entière- 
ment palïé  5  pour  accomplir  la  Prefcription.  Au 
conrraire ,  en  l;i  loi  in  ufucapionibus  _,  &:  en  la 
loi  fuivanre  ,  ff.  de  ufur,  ôc  en  la  loi  penulc» 
de  d'iverf.  ^  temp.  Prdfcrip,  il  fuffit  que  le  der- 
nier jour  foit  commencé. 

Mais  Accurie,  &  Cujas  après  lui  ,  fur  la  loi 
in  omnibus  de  obligation.  &  acllon.  ont  con- 
cilié cette  diverfité  de  dccifions  ,  par  la  diftinc- 
tion  qu'ils  ont  faite  des  adions  réelles  6c  per- 
fonnelles  ;  car  aux  réelles  ,  comme  elT;  la  reven- 
dication, il  fufrit,  pour  accomplir  la  Prefcription  de 
dix  ou  de  vingt  ans,  que  le  dernier  jour  foit  com- 
mencé ,  parce  que  ce  n'eïl  pas  la  feule  négligence  du 
demandeur  qui  donne  la  force  à  cette  Prefcription  , 
mais  auili  la  pofTelîion  du  défendeur  ;  c*eft  de 
ces  adtions  réelles  que  les  jurifconfultes  ont  parlé 
en  ces  trois  dernières  loix ,  de  la  première  parle 
des  adions  perfonnelles  qui  fe  prefcrivent  feu- 
lement par  la  négligence  de  trente  ans ,  laquelle 
Ti*a  pas  tant  de  force  que  la  polfellion  ,  qui  eil; 
auiîi  la  raifon  pour  laquelle  il  ne  faut  que  dix 
ans  de  poirefilon  contre  l'aélion  réelle,  avec  le 
titre  &i  la  bonne  foi  ^  au  lieu  qu'il  en  faut  trente 
contre  les  perfonnelles   qui  procèdent  des  pto- 
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ttiefles  &  obligations  ,  lefquelles  ,  avant  la  conf- 
dtucion  de  Théodofe  ,  écoiént  même  imprefcrip- 
tibles.  DefpeilTes  en  a  dit  autant  après  Cujas , 
de  Prdfcription.  com.  i. 

5.  XiX,  La  Prefcripùon  a-t-dlc  r efficacité  d'é^ 
teindra  non  feulement  l'obligation  civile  ^  mais 
l'obligation  naturelle  ? 

Les   auteurs    ne    font   pas    d'accord    fur   cette 
queftion  ,   ainfi  que  d'Argentré  en  fait  la  remar- 
que fur  les  coûtâmes  de  Brecagne  5  article  273  , 
titre  de  hypothecarum  Pr^fcriptionibus  &  an  na- 
turales  ohiigationes  Prefcriptione  tollantur  ;num. 
11.  Mais  j'embrafTe  volontiers  celle  de  cet  auteur, 
qui  tient  au  num.   13  ,  que  la  Piefcription  éteinc 
toute  forte  d'obligations  ,  parce  que  la  loi  l'a  ainfî 
voulu  ,  de   qu'eiie    l'a  pu  j  il  parok   qu'elle   l'a 
voulu,  puifqu'elle  a  dit  en  la  loi  omnes  ,  cod.  de 
Pr^fcrip,   30  ,  vel  40  ,  que  ce  long  intervalle  de 
temps  acquiert  au  débiteur  une  pieine  &  entière 
alTurancc  ,  plenïjfimam  fecuritatem  ;  ôc    il  ne   fe- 
roic  pas  affuré  pleinement ,  s'il  demeutoit  encore 
une  obligation   naturelle  j  c'ell:    ce  que  Cujas   a 
obfervé    ad  lib,    2  S  ,    quâfi,    Papin,    fur   la    loi 
St'ichum  aut  PampJù'um  _,  9  5  ^  §.  naturalis  ^ff.  de 
folut,  ,  que  toutes  les  fois   que  la  loi    ufe  d'une 
façon   de   parler    qui  emporte   une    entière   dé- 
charge par  cette  àxCùonomnis ^  ou  autre  de  même 
lignification  ,  elle  entend  que  l'obligation   natu- 
relle foit  éteinte  avec  la   civile  ,  comme  au  cas 
du    Ve.leïen,en  la   loi  7^"  mulier  contra  ,  ff.   ad 
Velkïanum  y    en    ces    mots   :   Sénat  us    improbat 
totam  cbligationem.  Et  ce  favant  interprète  ajoute, 
que  l'obligatiorv  naturelle  eft   éteinte  non  feule- 
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ment  par  le  payement  réel ,  mais  encore  par  la 
payement  putatif,  c'eft-àdire  ,  par  tout  ce  qui^^ 
félon  les  maximes  de  droit  ,  tient  lieu  de  paye- 
ment ,  quocumque  modo  quid  perfoludonc  ccdat  ^ 
Ôc  la  Prefcription  eft  de  cette  nature  ,  puifque 
là  loi  Ta  confidérée  comme  un  payement. 

Et  comme  elle  l'a  voulu  ,  elle  l'a  pu  aulïi  ; 
tant  parce  que  la  loi  peut  déroger  aux  confé- 
quences  qui  dérivent  indiredement  du  droit  , 
quoi  qu'elle  ne  puilTe  pas  déroger  aux  principes 
du  droit  naturel  ôc  aux  conclufions  qui  en  dépens 
dent  dire6lement ,  comme  font  tous  hs  préceptes 
de  la  morale  ,  ain(i  qu'a  doctement  remarqué 
Covarruvias,  in  cap,  qiiamvis  de  paciis  in-G  _,  /r, 
6  jZ  j  paciis  rdiclionis  ^  folio  287  _,  que  parce 
que  la  Prefcription  a  quelque  fondement  fur  le 
principe  du  droit  de  nature  \  car  la  patience  du 
maître  &  propriétaire ,  qui ,  durant  une  longue 
fuite  d'années ,  fouffre  la  détention  de  fon  bien 
fans  réclamer  &  fans  fe  plaindre  \  ou  le  filence 
du  créancier  qui ,  durant  un  long  efpace  de  temps, 
n'a  fait  aucune  demande  de  fa  dette  ,  quoiqu'il 
Fait  pu  faire  ,  induifent  un  tacite  confentemenc 
qui  tient  lieu  d'aliénation  du  bien  ufurpé,  &  de 
quittance  de  la  dette  ;  vix  cnim  ejl  ^  ut  non  vi- 
deatur  alienarc  qui  patitur  ufucapi,  IF.  de  verb^ 
Jignijîcat, 

§.  XX.  Circon fiances  où  le  poffeffeur  ne  peut  pas 
prefcrire. 
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tler  ,  le  fermier  ou  locataire  ,  ne  peuvent  acquérir 
par  la  Prefcription  ,  ce  qu'ils  tiennent  à  ces  titres; 
car  ,  pour  prefcrire  ,  il  faut  pcfTéder  ,  &  polTéder 
comme  maître  ;  5:  dans  toutes  ces  fortes  de 
podeiîions  ,  c'efi;  le  maître  qui  pofscde  par  celui 
cjui  tient  la  cbofe  en  i^^  mains  :  àc  ceux  qui 
tiennent  les  chofes  â  ces  titres  ,  ne  pourroienc  j 
fans  mauvaife  foi  >  s'en  prétendre  les  proprié- 
taires. 

Celui  qui  fe  trouve  tenir  une  chofe  qu'il  n'a 
pas  droit  de  poiTcder  en   maître ,  ne  peut  chan- 
ger  fa  condition ,  &  fe   faire   un  autre  titre  de 
poiïeflfion  au  préjudice  du  droit  d'une  autre  per- 
ibnne.   Ainii  ,  par   exemple   ,    celui  qui    eft    en 
polTelTion  d'un  fonds  ccmime  fermier  ,  ne  peut 
s'en  rendre  acquéreur  par  une  vente  fimulée  d'un 
vendeur  ,  autre  que  le  maître  de   qui  il  eft   le 
fermier  \  car  ce  nouveau   titre  ne  changeroit  pas 
la  qualité  de  fa  pofTelTion  ,  &c   ne  lui  donneroic 
pas  le  droit  de  pofTéder  en    maître ,  ni  de  pref- 
.crire  contre  celui  de  qui  il  s'étoit  rendu  le  fer- 
mier. Ainfi  5   pour   une  autre   exemple  ,    l'héri- 
tier du  dépo(îtaire   ne  pourra  pas  prétendre  qu'il 
pofsède  comme   héritier  ,  &  il  aura  toujours   la 
qualité  de  dépofîtaire.  Mais  fi  un  héritier  venant 
à  découvrir  qu'un  fonds  qu'il  polfédoir  en  cette 
qualité  n'écoit    pas  de  la    fuccefiîon  ,    l'achetoic 
<îe  bonne  foi  de  celui  qui  s'en  diroit  le  maître  , 
pour  le  pofTéder    non  plus  en  héritier  ,   mais   â 
titre  de   vente  ,  on  ne  pourroit  pas  lui  imputer 
qu'il  eût  voulu  changer  la  caufe  de  fa  poiTelîion , 
pour    pallier  une  pofTefiion    vicieufe    d'un    titre 
apparent  ^  &  il  acquerroit  ,  par  ce  nouveau  titre, 
}e  droit  de  poiréder    en   maître  ,    &    celui   de 
ptefcrire. 

E  ÏC^ 
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C*efl:  encore  un  vice  de  la  pofTefîion ,  C\  elle 
a  commencé  par  un  titre  vicieux  ,  ôc  dont  le 
défaut  fût  tel ,  que  le  pcfTeffeur  dut  l'avoir  connu, 
quoiqu'il  prétendît  l'avoir  ignoré.  Ainfi  ,  pac 
exemple,  celui  qui  achète  d  un  tuteur  un  fonds 
de  fon  mineur  ,  (ans  obferver  les  formalités  ,  ne 
peut  pas  le  prefcrire ,  fous  prétexte  qu'il  a  cru 
de  bonne  foi  que  le  tuteur  pouvoit  l'aliéner  ;  car 
il  a  dû  favoir  que  les  biens  du  mineur  ne  peu- 
vent être  aliénés  que  pour  des  caufes  néceifaires  , 
&  en  obfervant  les  formalités  prefcrites  par  les 
loix  ;  &c  comme  c'étoit  une  règle  dont  l'igno- 
rance ne  lui  fervoit  de  rien  ,  fa  condition  n'eft: 
pas  diftinguée  de  celle  d'un  acquéreur  qui  au- 
roit  connu  le  vice  du  titre.  Ainli  ,  pour  un  autre 
exemple  ,  celui  qui  acquiert  un  fonds  dépendant 
d'un  bénéfice  ,  &  qui  eO:  aliéné  par  le  titulaire 
fans  caufe  nécelfaire  &  fans  garder  les  formes  , 
ne  pourra  le  prefcrire. 

Il  peut  y  avoir  des  vices  dans  les  titres ,  qui 
pourroient  fuffire  pour  les  annuller  ,  mais  qui 
n*empêcheroient  pas  la  Prefcription.  Ainti  ,  par 
exemple  ,  G  le  légataire  d'un  fonds  a  été  mis  en 
poiïefîion  par  celui  qu'il  croyoit  être  l'héritier  y 
Ôc  qu'après  que  ce  légataire  aura  joui  de  ce  fonds 
pendant  un  temps  fuffifant  pour  prefcrire  ,  il  fe 
trouve  que  celai  qui  s'étoit  dit  l'héritier  ,  ne 
l'étoit  pas,  ou  qu'il  avoit  des  cohéritiers  ,  &:  que 
le  vrai  héritier  ou  cohéritier  troublent  ce  léga- 
taire, Se  lui  allèguent  des  nullités  du  ceframenr,; 
comme  s'il  n'avoit  pas  le  nombre  fuffifant  de 
témoins  ,  ou  s'il  manquoit  d'autres  formalités  , 
ces  défauts  du  teftament  n'empêcheront  pas  reffec 
de  la  Prefcription  de  ce  légataire  ,  foit  qu'il  les 
ignorât ,  ou  qu'il  les   connût  ;  car  il  avoit  i'ap- 
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probation  du  tedamenc  par  l'héritier  apparent  ; 
ce  qui  fuffifoi-:  ,  avec  fà  bonne  foi  ,  pour  lui  ac- 
quérir la  Prefcripiion. 

Il  efl:  impofTible  à  l'ufager  de  convertir  par  fort 
propre  fait  fon  droit  d'ufager  en  droit  de  pro- 
priété. Inutilement  prouveroic-il  que  depuis  des 
fiècles  il  ufe  du  fonds  ufager  en  propriétaire  libre  ; 
qu'il  a  fait  publiquement  ,  ôc  mcme  fous  les 
yeux  du  propriétaire  ,  les  adîes  les  plus  caraclé- 
rifés  de  la  propriété.  Tout  cela  dirparoît  à  l'inf- 
lant  où  le  titre  primitif  vient  à  être  repréfentc ,, 
ad  primordlum  tïtulï  omnis  firmatur  tvcntus.  Voilà 
la  règle  ,  Coquille  l'oppcfoic  aux  ufagers,  comme 
une  barrière  infurmontable.  On  ne  peut  rien  de 
plus  tranchant  que  les  .termes  dans  lefquels  il 
s'exprime  :  Tant  qu'il  porte  fa  qualité  ci' ufager  ^^ 
il  ne  peut  acquérir  droit  de  propriétaire. 

Cette  décifion  auroit  lieu ,  quand  même  ,  par 
j-nadvertence  ,  par  erreur  ,  le  feigneur  proprié- 
taire des  bois  ou  àts  fonds  ufagers ,  auroit  re- 
connu que  la  communauté  eft  propriétaire  ;  ces 
reconnoitfances  ,  ainfi  que  les  actes  pcireflbires  ^ 
s'évanouiroient  devant   le   titre  coniticutif. 

Dans  le  cours  d'une  polTeilion  de  plufieurs 
fiècles ,  il  eft  fi  facile  aux  feigneurs  d'abufer  de 
l'afcendant  de  leur  autorité ,  pour  donner  de  l'ex^ 
tenfion  à  leurs  droits^  il  eft  également  fi  facile- 
aux  fujets  de  la  feignearie  de  profiter  de  la  né' 
gligence  du  feigneur ,  pour  changer  ou  modifiée 
leur  état  ,  que  l'on  a  cru  indifpenfab)Ie  d'établie 
comme  principe  fondamental  en  cette  matière», 
que  toutes  \q,%  reconnoKTances  ,  telles  qu'elles, 
foient ,  doivent  difparoître  devant  les  titres  an- 
ciens. C'eft  ce  que  Dumoulin  exprime  en  ces 
termes  :  Simplex  recognitio  non  difponit  ,    nec 

h  iv 
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immutat  ftatum  rei.  Cet  oracle  de  notre  Jurifpru-' 
dence  ajoute  :  Si  fit  Jimplcx  rccognkio  j  non 
ïmmutatur  qualïtas  rei  qu£  tanquàm  erronea  cédât 
veritati.  D'Argcntré  ,  fi  fouvent  contraire  à  Du- 
moulin ,  tient  cependant  la  même  décifion  j  c'eft 
ce  qu'il  exprime  avec  l'énergie  qui  lui  efl:  propre  : 
Càm  apparet  titulus  ah  eo  pojjejjiones  legem 
accepiiint. 

La  poffelîîon  n'efl:  rien  ,  dit  encore  Mornac  , 
lorfqu'elle  eft  contraire  au  titre.  Si  contra  tituliun 
pojjeffum  ejl  ^  acium  per  trecentos  annos  domi- 
nium  revocatur  à  tali  pojfejforc.  Sur  la  1.  1 5  , 
fF.  de  public,   in  rem  aâ. 

Il  feroit  aufîî  facile  que  fuperflu  d*accumuler 
fur  ce  point  un  plus  grand  nombre  d'autorités  ; 
de  leur  concours  ,  de  leur  nombre  ,  de  leur  una- 
nimité ,  s'eft  formé  cet  axiome  le  plus  connu  , 
comme  le  plus  fage  de  notre  droit  françois  :  Ad 
prïmordium  titnli  omnis  formatur  eventus, 

11  y  a  des  fiècles  que  cette  maxime  forme  la 
règle  Aqs  tribunaux  \  on  voit ,  en  parcourant  les 
arrètiftes ,  qu'elle  a  fervi  de  bafe  à  une  multitude 
d'arrêts. 

Dunod ,  traité  des  Prefcriptions  ^  pag.  50  ^ 
rapporte  trois  arrêts  des  années  1(^5)8  ,  170Q,  & 

Le  premier  ,  fur  la  repréfentation  du  titre  pri- 
mitif, déboute  les  jéfuires  de  leur  prétention  à 
Ja  propriété  d'un  bois  fur  lequel  ils  exerçoient, 
depuis  cent  ans  ,  ^qs  ailes  de  propriétaires.  Les 
deux  autres  réduifent  pareillement  aux  termes 
^Qs  titres  anciens ,  une  polTeifion  de  foixante  ans 
appuyée  de  reconnoifTances. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  de  Tannée 
\6-ji^  a  jugé  ,  fuivanc  \qs  mêmes  principes. 
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contre  les  relisieux  cie  l'abbaye  de  Longpont  & 
ceux  de  Vaiferg.  Un  droit  d'ufage  avoir  été  con- 
cédé origmairemenc  a  ces  abbayes  dans  un  can- 
ton de  fa  foret  de  Villers  -  Corerècs  ;  ces  reli- 
gieux avoient  tranfmué  la  dénomination  de  l'u- 
fage  en  cel'e  de  très-fonds  ;  ils  s'étoient  attribué 
la  qualification  de  rrès-fonciers  ;  ils  s'arrogeoienr, 
a  ce  titre  ,  le  tiers  du  prix  de  la  vente  des  bois  : 
plulieurs  iiècles  avoient  confirmé  cette  ufurpation. 
M.  le  duc  d'Orléans  fe  détermina  enfin  à  ré- 
clamer (es  droits^  les  titres  originaux  furent  pro- 
duits ,  ôc  prévalurent  fur  la  longue  oofTeinon  des 
religieux  ,  même  fur  les  reconnoififances  dont  ils 


tiroient  avantage 


Nous  avons  dit  que  telle  ctoit  également  la  ju- 
rifprudence  du  confeil  du  roi. 

En  lyiô  le  marquis  de  Porensavoit  obtenu 
un  jugement  du  confeil  ,  portant  renvoi  devant 
le  grand  maître  des  eaux  &z  forêts  du  comté  de 
Bourgogne,  pour  ctre  procédé  au  cantonnement 
des  bois  affis  fur  le  territoire  de  Foudremont:  les 
habitans  s'opposèrent  a  cette  opération  ,  fur  le 
fondement  que  ,  de  temps  immémorial  ,  ils 
étoient  en  pofTefiiion  de  la  propriété  de  ce5  mêmes 
bois  y  un  grand  nombre  d'acles  prouvoient  effecti- 
vement cette  poire(rion;une  circonflance  remar- 
quable militoic  en  leur  faveur  :  le  feigneur  lui- 
même  avoir  acquis  d'eux  des  portions  de  forêts  ; 
mais  on  voyoit  clairement  que  dans  l'origine  ils 
n'étoient  qu'ufagers ,  &  le  titre  d'interverfion  ne 
paroiiïbic  pas.  Arrêt  du  confeil  d'état  ,  du  lo 
mars  1717  ,  qui  déboute  les  habitans  de  leur 
oppofition  ,  &  ordonne  qu'il  fera  pafTé  outre  au 
cantonnement.  Le  9  d'août  172.9  ,  même  déci- 
fîon  des  commllfaires  généraux  du  confeil  ,  entre 
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le  comte  de  Verfel    ôc  les  habicans  du   même 
lieu. 

Trois  autres  préjugés  ,  émanés  pareillement  dit 
confeil  ,  méritent  une  (inguiière  attention;  ils  font 
partaitemenc  dans  refpèce  ,  leur  date  eft  très- 
récente. 

Les  habirans  de  Villers-Sexel  étoient  en  pof- 
fe^îion  de  deux  cents  arpens  de  bois.  Le  comte 
de  Ciramont ,  leur  feigneur  ,  les  avoir  toujours- 
regardés  comme  propriétaires  :  lorfqu'il  s*étoit  agi 
de  la  réparation  de  fon  château  ,  il  s'étoit  adrefle 
à  eux  pour  obtenir  des  bois.  Les  lettres  qu'il  leur 
avoit  écrites  à  ce  fujet  étoient  produites  ;  cha- 
cune de  leurs  expreffions  étoit  une  reconnoiffance 
de  la  propriété  des  habitans.  Ce  m^me  feigneur , 
mieux  indruit  de  Tes  droits  ,  fe  pourvoit  au 
confeil ,  &  demande  le  cantonnement  :  à  la  longue 
poflefiion  des  habirans  ,  à  fes  propres  reconnoif- 
fances  5  il  oppofe  les  titres  anciens;  &  par  arrêt 
du  25  de  juin  1753  ,  fa  prétention  eft  accueillie. 

Une  décifion  du  même  tribunal  ^  en  date  du 
II  avril  1740  ,  ordonne  de  même  le  cantonne- 
ment,  fans  égard  à  des  enquêtes  judiciaires  faites. 
à  la  requête  des  habicans  de  Menoux  ,  ni  aux 
sSîettes  auxquelles  ils  avoient  fait  procéder ,  ni  à 
nne  multitude  d*actes  qui  annonçoient  leur  pro- 
priété de  la  manière  la  plus  pofitive  :  le  confeiL 
n'eut  égard  qu'aux   feuls  titres  primordiaux. 

L'autorité  des  titres  anciens  vient  encore  d'être 
confacrée  de  nouveau  par  un  jugement  du  même 
tribunal,  de  l'année  1770.  Le  marquis  de  Raynel 
demandoit  le  cantonnement  des  bois  aflis  fur  le 
territoire  de  Raynel  Se  d'Epifon.  Les  habirans  fe 
prétendoient  propriétaires  ;  ils  rapportoient  une 
foule   d'adles  à  l'appui  de  cette   prétendon  ;.  ils. 
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coupoient  depuis  plus  de  cent  ans  les  bois  à  leur 
profit.  Les  feigneurs  avoient  plufieurs  fois  reconnu 
Jeur  propriété;  ils  avoienr  mèn:ie  acquis  des  ha- 
bitans  d'Epifon  le  fonds  &  la  fuperficie  de  cent 
foixante-deux  arpens  de  bois  ;  mais  des  titres  très- 
anciens  réduifoient  les  habitans  à  un  (impie  ufage  j 
ôc  le  cantonnement  a  été  ordonné. 

Il  efl  donc  de  principe  &  de  jurifprudence  cer- 
taine, que  la  po/Tcfiion  d'un  ufage  ,  quelque  longue 
qu'elle  foit ,  ne  prouve  rien  ,  finon  la  jouifTance 
précaire  ;  c'e(l-i-dire  Tufage  mêine.  Si  l'ufagec 
adminiflre  quelques  adles  indicatifs  de  propriété  , 
ces  adtes  cèdent  toujours  aux  titres  anciens  ;  & 
cette  règle  eft  puifée  dans  la  plus  exade  équité. 
On  fait  combien  il  efl:  facile  à  un  ufufruitier  , 
dans  le  cours  d'une  longue  podèiTion  ,  de  fe  mé- 
nager quelques  actes  de  propriété  ;  on  fait  quelle 
pente  il  a  naturellement  a  le  faire  ;  &  c'eft  par 
ce  motif  que  l'on  n'a  aucun  égard  à  de  pareils 
adles  5  a  moins  qu'ils  n'établilîènt  poficivemenc 
l'interverfàon  ,  le  changement  de  la  caufe  de  fa 
poflTeflion. 

Mais  \qs  ufigers  peuvent-ils  perdre ,  par  la  Pref- 
criprion  ,  le  droit  d'ufage  ?  Il  iemble  d'abord  que 
non  ,  par  cette  raifon  ,  que  c'eft  un  droit  de  pure 
faculté  5  &  que  cts  fortes  de  droits  pafiTent  (*) 
pour  imprefcriptibles  *,  en  tous  cas  ,  puifque  pour 
acquérir  un  droit  d'ufage,  il  ne  faut  pas ,  de  droit 
commun,  une  poffefl^ion  moindre  que  l'immémo- 
riale 5  il  femble  qu'il  en  faudroit  une  pareille  pour 
le  perdre. 
>■  I         ■  iiii         I.     I  '     ■ 

(  *  )  Balbus  ,  de  VrsLfcrlpt. ,  part.  4  ,  cap.  i  ,  &  une 
infinité  d'autres. 
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Mais,  d'autre  part  ,  il  faut  fe  fouvenir  de  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut,  que  ce  droit  eft:  une 
fervitude.  Or  ,  les  loix  ont  décidé  que  toutes  les 
fervitudes  fe  perdent  non  utendo  ^  Se  même  par  la 
Prefcription  de  dix  &  vingt  ans  ;  auiîi  ell  -  ce 
Favis  de  ceux  qui  ont  le  mieux  traité  cette  ma- 
tière ,  que  tous  droits  d'ufage  font  perdus  par 
la  non  jouifTance  pendant  un  fi  long  temps  ^  ôc 
Je  fens  que  la  règle  doit  nous  entraîner  dans  cette 
opinion ,  quoiqu'elle  paroifTe  un  peu  dure. 

§.  XXL  Des  chofes  Imprefciptibles^ 

L'on  ne  prefcrît  pas  contre  le  droit  naturel,' 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  autorité  qui  puiflTe  le 
changer  j  Se  toute  Prefcription  ou  coutume  qui 
y  feroit  contraire  ,  devroit  être  rejetée  ;  nemo 
fan  A  mentis  ïntelliglt  naturalï  juri  ^  quâcum- 
que  confuetudine  ^  poffe  aîiquatenhs  derogari.  Il  en 
eft  de  même  de  tout  ce  qui  établiroit  un  droit 
ou  une  chofe  intolérable  par  fon  injuftice  ;  qu^z 
injuria  _,  impia  ^  aut  iniqua  funt  _,  nullo  tempore 
pr&fcrihuntur.  Et  de  même  qu'une  convention 
contraire  aux  bonnes  mœurs  n'obligeroit  pas  ^ 
generaliter  novimus  turpes  ftipulationes  nullius 
ejje  momenti  j,  h  Prefcription  ne  courroit  pas  en 
cette  occafion,  parce  qu'elle  doit  uippofcr  la  pof- 
fîbilité  d'un  titre  valable  ;  qu£  paclo  ficn  non 
pojfunt  j  non  admittunt  pr^fcrb  tionem  ^  quia  prdf- 
criptio  fundatur  fub  tacite  confcnfu  ^  qui  ex  lapfu 
temporis  prdfumitur. 

Les  coutumes  &  Prefcriptions  qui  contiennent 
quelque  chofe  de  déshounêce ,  d'exceflîf  6c  d'in- 
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jufte,  font  fujetces  à  être  réformées ,  quand  même 
elles  feroienc  d'un  temps  immémorial^  confuetudo 
enim  non  ejt  adco  fui  valitura  momcnto  j  ut  ra^ 
tionem  vincat  ,  aut  Icoem,  Sur  ce  principe  ,  le 
Parlement  a  fouvent  réglé  ou  retranché  des  droits 
curiaux  &  feigneuriaux ,  qui  fenioient  l'exadion  > 
ou  qui  étoient  infolites ,  &  qui  tendoient  à  con- 
vertir en  obligation  ce  qui  étoit  de  pure  volonté , 
fans  avoir  aucun  égard  au  laps  de  temps ,  ni 
mcme  aux  anciens  titres  &  réglemcns  ou  recon- 
noiffances  ,  produits  par  les  feigneurs  ou  par  les 
curés.  Il  y  a ,  pour  ce  qui  concerne  ces  derniers , 
un  arrcc  notable  du  parlement  de  Dijon  de  l'an 

Le  temps,  quelque  long  qu'il  foie,  ne  couvre 
pas  l'abus  ,  ne  l'autorife  pas  :  abufus  enim  perpétua 
clamât.  Il  peut  toujours  être  propofé  ôc  réformé 
en  cliofes  importantes  &  qui  bleflent  la  difcipline  , 
le  bon  ordre  &  le  droit  public. 

On  ne  prefcrit  point  contre  la  police  géné- 
rale 5  l'utilité  &  la  sûreté  publique  ,  rornemenn 
&  la  décoration  des  villes.  Pr^fcriptio  temporis 
juri  publico  non  débet  ohftare  _,  fed  nec  refcripta 
quidem  ;  atque  ideo  dejlruenda  funt  per  diverfas 
urbes  ,  omnia  quiZ  in  foro  _,  vcl  in  publico  quocum^ 
que  loco  _,  contra  ornatum  &  commodum  _,  ac  de-^ 
coram  faciem  urbis  conjîrucla  nofcuntur. 

Le  public  &  les  fouverains  ont  toujours  uri 
domaine  éminent  &:  fupérieur,  auquel  les  parti- 
culiers font  cenfés  avoir  confenti  quand  ils  ont 
forme  les  fociétés  \  Se  ils  peuvent ,  en  vertu  de  ce 
domaine ^difpofer  des  biens  des  particuliers, quand 
la  néceflfué  Ôc  l'urilité  du  public  le  demandent  f 
â  charge  toutefois  de  les  dédommager. 

C'eft  fur  ce  fondemeuc  que ,  noaobilant  tout 
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titre  Se  tou:e  pofleffion ,  Ton  prend  les  héritages 
des  particuliers,  pour  faire  dreffer  ou  élargir  les 
chemins ,  les  rues ,  les  places  ôc  les  édifices  pu- 
blics ;  qu'une  digue  qui  nuiroit  au  Hottage  ou  à 
la  navigation ,  feroit  ôtée  ou  réformée  ;  que,  dans 
les  villes  bien  policées ,  les  propriétaires  fonc 
obligés  de  bâtir  ou  réformer  leurs  maifons  fui- 
vant  les  plans  donnés  ou  approuvés  par  les 
magiftrats  qui  exercent  la  pohce  ^  que  l'on  ne 
fouffre  point  de  bâtimens  qui  menacent  ruine , 
ou  qui  puifTent  caufer  des  incendies  ou  d'autres 
dommages  au  public.  La  poifediûn ,  celle  même 
de  temps  immémorial  ,  ne  peut  point  autorifer 
ce  qui  bleflfe  le  bon  ordre  ,  Ôc  qui  apporte  tous 
les  jours  un  préjudice  nouveau  ;  comme  dans  le 
cas,  /gcI  fufpecii  vel  non  cecîl  ;  &c  il  fufïit  qu'on 
ait  fujet  de  craindre  le  mal;  l'intérêt  ôc  la  sûreté 
publique  forment  une  règle  qui  l'emporte  tou- 
jours fur  l'intérêt  des  particuliers  :  fa/us  populi 
Juprema  Icx  cjio. 

Un  fils  peut  bien  prefcrire  l'émancipation  & 
ce  qui  en  dépend,  parce  que  les  droits  que  l'é- 
mancipation éteint  ont  été  introduits  par  le  droit 
civil  \  mais  il  ne  s'allibère  jamais  de  la  révérence 
&  du  refped  qu'il  doit  à  fes  parens  par  les  droits 
divin  &  naturel. 

Quoiqu'un  religieux  fe  fouftraie  pendant  un 
très  -  long  temps  à  l'obéilfance  qu'il  doit  à  fon 
fupérieur,il  n'en  acquiert  pas  pour  cela  lexemp- 
tion  \  fâ  défobéilTauce  n'eft  pas  un  effet  de  fa 
liberté  ,  mais  une  contravention  â  fon  devoir  ; 
contravention  d'autant  moins  excufable ,  qu'elle 
a  éré  d'une  plus  longue  durée. 

De  même,  quoiqu'un  prélat  puilfe  prefcrire 
contre  un  autre  le  droit  de  vifiter  &  de  corriger 
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certains  inférieurs  ,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  ac- 
quérir, par  le  fecours  du  temps,  le  droit  de  n'être 
ni  vifités  ni  corrigés  par  aucun  fupérieur ,  parce 
que  cette  exemption  totale  fouftrairoit  les  mem- 
bres à  un  chef,  6c  énerveroit  la  difcipline. 

On  ne  prefcrit  pas  contre  la  vérité  des  faits, 
ni  contre  certaines  qualités  auxquelles  le  temps 
ni  aucun  titre  ne  peuvent  apporter  du  change- 
ment. Telle  eft ,  par  exemple  ,  i'individuité  de  la 
perfonne.  Caius  fera  toujours  Caius  ,  quoiqu'il 
ait  padé  pendant  trente  ou  quarante  ans  pour 
Ticius  :  il  en  eft  de  même  de  certains  états.  Ainii 
l'on  ne  prefcrit  point  contre  ceux  du  mariage  ou 
du  facerdoce  ,  parce  qu'ils  font  formés  par  àts 
facremens  qui  produilent  un  lien  indiiToluble , 
eu  un  caradère  qui  ne  peut  être  effacé.  Ainfi  , 
quoiqu'un  ordre  religieux  ,  ou  une  congrégation 
régulière  ,  puiiTe  acquérir  de  l'adouciffement  & 
des  modifications  dans  la  règle ,  on  ne  peut  point 
y  prefcrire  l'exemption  de  ce  qui  eft  de  la  fubf- 
tance  des  vœux. 

Les  chofes  purement  fpirituelles  ne  pouvant 
pas  être  pofîédccs  ,  elles  ne  font  pas  preîcripti- 
bles ,  parce  que  c'eil:  dieu  feul  qui  en  eft  l'au- 
teur &L  le  maître.  Quant  d  celles  qui  font  attachées 
aux  fpirituelles ,  fpintualibus  anncxii  _,  les  ecclé- 
(îaftiques  peuvent  les  prefcrire  \  leur  état  &  \ç.s 
titres  de  leur  bénéfices  \^z  en  rendent  capables. 
Mais  les  laïcs  en  font  incapables  \  c'eft  pourquoi 
ils  ne  les  acquièrent  pas  par  la  Prefcription  ,  â 
moins  qu'elles  ne  puiffent  leur  appartenir  par  un 
privilège  &  une  grâce  de  Téglife  ,  comme  font  le 
droit  de  patronage ,  dont  ils  ont  été  rendus  ca- 
pables par  une  jufte  reconnoiffance  de  l'églife  en- 
vers ceux  qui  lui  font  du  bien ,  &  comme  Ion: 
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aufîî   les   dixmes  inféodées   avant  le   concile  de 
Larran ,  tenu  fous  Alexandre  III ,  qui  leur  ont 
été  laiiïees  par  ce  concile. 

Les  chofes  fe  divifent ,  dans  le  droit ,  en  com- 
munes ,  qui  font  l'air,  l'eau ,  la  mer  Ôc  fes  rivages  ; 
en  publiques,  qui  font  les  porcs,  les  fleuves  Ôc 
l'ufage  de  leurs  bords  ;  en  biens  des  villes  ôC 
communautés ,  ôc  en  ceux  d^s  particuliers. 

Les  biens  des  particuliers  font  régulièrement 
fujets  à  la  Prefcripcion  ,  parce  que  leur  matière 
ell:  dans  le  commerce  ,  ôc  fufceptible  de  pofTeflioii 
Ôc  de  propriété. 

Ceux  des  villes  ôc  communautés  font  de  deux 
efpèces;  car  les  uns  produifent  du  revenu,  ôc 
comme  ils  peuvent  être  aliénés  pour  caufe  Ôc 
avec  de  certaines  formalités  ,  ils  font  prefcrip- 
tibles  par  le  temps  ordinaire.  Les  autres  font 
deflinés  à  l'ufage  des  perfonnes  de  la  ville  ou 
de  la  communauté  dont  ils  dépendent  :  ils  font 
publics  à  leur  égard.  Tels  font  les  rues ,  les  places , 
les  marchés ,  les  cours,  les  fontaines ,  les  édifices 
publics,  ôcc.  Les  biens  de  cette  dernière  efpèce 
ne  font  pas  dans  le  commerce ,  c'eft  pourquoi  ils 
ne  peuvent  pas  être  prefcrit»  par  le  temps  ordi- 
naire :  mais  Ci  le  public  peut  s'en  paffer ,  Ôc  qu'ils 
foient  tenus  d'un  temps  immémorial  ,  ils  font 
cenfés  aliénés  ôc  prefcrics  enfuite  d'un  privilège 
ou  d'une  conceflion  légitime ,  faite  par  le  fouve- 
rain  ou  par  le  peuple  qui  en  avoir  la  pleine  ad-; 
miniftration.  Le  droit  civil ,  qui  les  rend  publics, 
ne  leur  imprime  pas  une  imprefcriptibilité  abfo* 
lue  ,  il  fuppofe  même  qu'ils  peuvent  être  acquis 
par  concelîion  ôc  par  privilège  ;  ils  peuvent  par 
conféquent  être  prefcrits  par  une  poiTelîion  im- 
mémoriale, qui  fait  ptéfumer  le  privilège  ôc  Je 

titre 
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'titre  nécefTaires.  Les  loix  qui  rejettent  la  Pref- 
cription  en  cette   matière  ,   ne  doivent   erre  en- 
tendues que  de  celle  d'un  long   temps  ,  ou  de 
celle  qui  n'exige  point  de   titres. 

Les  chofes  lactées  (cnz  rendues  publiques  par 
leur  confécration  ,  ôc  on  les  appelle  facrées  ,  à 
caufe  de  l'ulage  auquel  elles  font  deftinces.  Cette 
deftination  les  tire  du  comriverce  de  de  la  pof- 
feffion  des  particuliers  ^  elles  n'appartiennent  à 
perfonne.  NuUius  autcm  funt  tes  facr&.^  relioicfa 
&  fancl(Z  j  quod  enim  divirâ  jurls  ejî  ^  id  niillius 
in  bonis  efc.  Cependant  comme  cette  deftination 
peut  ceiTer  ,  &  qu'on  peut  aliéner  \ts  chofes 
facrées  quand  elles  ne  fervent  plus  aux  ufa^es 
auxquels  elles  avoienc  été  deftinées ,  ou  dans  les 
cas  de  nécefîité  ,  elles  peuvent  être  prefcrites 
par  un  temps  qui  puiife  faire  préfumer  le  titre 
intervenu ,  avec  les  formalités  néceiraires  pour 
lever  la  confécration  :  il  en  eft  de  même  des 
chofes  faintes  &  religieufes. 

Quant  au  droit  civil ,  il  fait  obftacle  à  la 
Preicripcioa,  lorfqu'il  la  défend  ,  ce  qui  arrive  , 
non  feulement  par  une  défenfe  exprelfe  ,  mais 
encore  indireclement  ,  comme  quand  le  <Jroic 
'civil  déclare  une  chofe  inaliénable  ,  ou  un  titre 
nul ,  fur  quoi  l'on  diftingue  trois  hypothèfes. 

La  première  ,  lorfque  la  loi  déclare  qu^une 
chofe  ,  aliénable  en  elle-même  ,  ne  pourra  cepen- 
dant être  aliénée  fans  de  certaines  formalités  , 
comme  elle  fait  à  l'égard  des  biens  de  l'é^life  , 
des  communautés  &  à^s  mineurs.  Le  droit  ne 
réfifte  pas  formellement  à  l'aliénation  de  ces  biens, 
quoique  faite  fans  les  formalités  qu'il  prefcrit  , 
mais  il  ne  l'autorife  pas,  non  aJJiJÏLt  ;  c'eft  poiir- 
Tomc  XLVIL     '  *'  Y. 
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quoi  lis  ne  feront  pas  prefcripribles  par  dix  8c 
Vingt  ans ,  parce  qu'il  faut  pour  cette  Prefcripcicu 
un  titre  valable  ,  ôc  II  n'y  en  a  point  ;  mais  ils^ 
le  feront  par  trente  ôc  quarante  ans  ,  parce  que 
ee  temps  purge  le  détauc  des  formalités  refpec- 
tives  5  Ôc  que  cette  Prefcription  court  fans  titre. 

La  féconde  hypothèfe  eil  lorfque  la  loi  dé- 
fend l'aliénation  de  la  chofe  ,  ou  par  rapport  à 
certaines  perfonnes  ,  comme  dans  le  cas  de  la 
donation  entre  mari  &:  femme ,  ou  par  rapport 
à  la  chofc  même,  comme  dans  celui  de  la  do- 
nation du  fonds  dotal.  Si  cette  défenfe  n'eft  faire 
que  pour  un  intérêt  particulier ,  comme  dans  lô 
cas  que  l'on  vient  de  propofer  ,  elle  ne  produit 
qu'une  nullité  refpedive  ,  qui  n'empêche  la  Pref- 
cription qu'entre  les  perfonnes  prohibées  ,  ôc  qui 
ne  dure  qu'autant  que  la  qualicé  ou  le  privilège 
de  la  chofe  qui  empèchoit  la  Prefcription  ,  fub- 
iifte  ;  oc  cette  nullité  n'étant  que  privée  êc  ref- 
pedlive,  elle  fera  couverte  par  le  laps  de  trente 
ou  quarante  ans  entre  les  perfonnes  même  pro- 
hibées 5  Se  conobilant  le  privilège  de  la  chofe  , 
foit  parce  que  cette  Prefcription  n'a  pas  befoiîi 
de  titre  ,  foit  parce  que  la  partie  intéreffée  ell 
ceniée  avoir  remis  fon  droit  ,  par  un  lîlence  fi 
long. 

Cependant  quoique  les  nullités  refpeélives  fe 
prefcrivent  dans  ces  deux  cas  ,  ce  n'eft  que  par 
rapport  a  ceux  qui  voudroient  les  propofer  par 
voie  d'aétion^  car  elles  peuvent  toujours  fêtre 
par  voie  d'exception.  Ainlî ,  par  exemple  ,  lorf- 
que l'héritier  inftitué  par  un  teftament  nul  ,  a 
poifédé  la  facceillon  pendant  trente  ans ,  on  ne 
peut  plus  lui  objecter  cette  nullité  ;  mais  on 
gourra  s'en  prçvalpif  en.  tout  cemps  contre  lui  ^ 
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s'il  n'a  pas  pofiédc  pendant  le  temps  requis  pcfuc 
prefcrire.  De  n-ième  ,  (i  une  tûmme  a  vendu  (on 
héntage  fans  l'aucoiué  de  Ton  mari  ,  ou  un  mi- 
neur le  ii£n ,  fans  celle  de  Ion  curateur  ,  ^  que 
l'achereur  ait  pofTédé  en  conféquence  »  on  lui  ob- 
jecleroit    vaineir.ent    le    défaut    d'aucoricé    après 
trente  ans.  Mais  Ci  la  femme  ou  le  mineur  font  de- 
meurés en  porfeffion  ,  ou  quelques  autres  de  leur 
parc  5  ils  pourront  fe  prévaloir  à  perpéruiré  de 
la  nullité  du  titre,  pour  fc  coiiferver  la  chofe  alié- 
née. Il  en  eft  encore  de  même  s'ils  fe  font  obligés 
fans  autorité  ;  car,  en  quelque  temps  qu'on  leur 
demande  le  p^ryement  ,   ils   leront    en   droit    de- 
propofer  la  nullité  de  l'obli^aiion  ;  ôc  ainii  des  .cas 
femblables  auxquels  on  peut  appliquer    la  règle 
qui  dit  :  Qua  funt  umporùlia  ad  agcndum  ^Junt 
perpétua  ad  axciplendum, 

La  troifième  hypothèfe  eil  lorfque  la  prohi- 
bition de  la  loi  forme  iinQ  nullité  abfolue ,  qui 
peut  être  propofce  par  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
parce  qu'elle  eft  fondée  fur  une  caufe  publique 
<Sy:  perpétuelle  ,  qui  n'eft  pas  tirée  de  rintccên 
paincuîier  de  ceruines  perfonnes,  ou  de  la  qualité 
de  certaines  chofes  :  cette  nullité  abfolue  empêche 
toute  Prefcription. 

Enfin ,  il  n'y  a  qu'une  loi  claire  &  pofitive  qui 
puide  opérer  une  prohibition  d'aliéner.  Pour  le  dé- 
veloppement de  ce  principe,  on  ne  peut  choifir  ua 
guide  plus  refpectable  que  M.  le  Chancelier  d'A- 
guelTeau  5  qui ,  dans  une  caufe  célèbre  ,  concernant 
la  terre  de  Verteiiil  ,  ayant  à  s'expliquer  fur  une 
queftion  de  ce  genre,  s'exprimoît  en  ces  termes  : 

3'  Le  droit  le  plus  conforme  à  la  nature  Ôc  la 
33  loi  civile,  rendaut  tous  les  biens  patrimoniaux  , 
35  6c  ks  mettant  tous  également  dans  cène  grande 
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e  communauté  qui  corn pofe  la  fociécé  civile  ,  tout 
ti  eft  dans  le  commerce  par  ces  d'eux  droits. 

»  La  prohibition  d'aliéner  eft  odieure,  elle  dé- 
6>  truie  la  liberté  naturelle  Se  civile;  donc  ,  pour  la 
«  rendre  perpécaelie  ,  il  faut  quelque  chofe  d'aufïï 
y»  fort  ôc  d'aulli  puifTant  que  la  loi  même  qui 
»  établit  la  liberté  du  commerce. 

3>  De  là  il  fuit ,  que  pour  mettre  un  bien  per- 
sî  pétuellement  hors  du  commerce  ,  il  faut  ,  ou 
>9  une  loi  ou  un  ufage  qui  en  tienne  lieu ,  ou  une 
>j  difpofuion  de  l'homme  aucorifée  par  la  loi  «'. 

Quoique  l'évidence  de  ces  proportions  (  ajoute 
ce  grand  magiftra:  )  a»  en  établiffe  fuffifammcnt 
»>  la  vérité,  on  peut  encore  les  confirmer  par  une 
w  indudion  générale  qui  achevé  de  la  porter  au 
»  dernier  degré  de  clarté  &  de  certitude  «. 

Que  l'on  parcoure  toutes  les  efpcces  de  biens 
qui  font  inaliénables ,  on  n'en  trouvera  aucun 
qui  ne  le  foit  par  une  loi  publique  ,  ou  par  un 
ufage  connu  de  tout  le  monde ,  ou  par  une  dif- 
pofition  publique  aucorifée  par  la  loi. 

M.  d'x^gueffeau  en  donne  pour  exemple  les  biens 
de  régiife  ,  les  apanages  ,  les  biens  fubftitués ,  les 
majorars  d'Efpagne,  les  terres  de  dignité,  les  an- 
ciens fiefs  d'Italie  ,  Ôc  enfin  le  domaine  de  nos 
rois. 

Il  y  a  des  coutumes  (^)  qui  fembient  auto- 
rifer  la  Prefcription  du  droit  de  chalTe ,  ôc  c'cft 
auiTi  le  fentiment  de  quelques  auteurs  (**) ,  fur- 
lout  quand  la  poileiîion  fe   trouve  fortifiée  par 


(*  )  Ccurumc  d'Anjou,  parag.  36  j  êa  Maine  ,  parag.  40. 
(**)  Voyez  ceux  que  cire  de  Matce  ,  des  noMes ,  dans 
Jes  cdbun.  chap.  5  ,  parag.  6, 
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quelque  a<5i:e  extérieur  ,  comme  d'avoir  chalTé 
nonobftanc  la  prohibition  ,  ou  d'avoir  fait  quelque 
chofe  de  réel ,  qui  exclue  la  pofTeflion  précaire 
ou  clandeftine.  Il  eft  certain  ,  en  effet,  que  cous 
droits  fe  peuvent  prefcrire  du  jour  de  la  contra- 
diction :  c'eft  ainfi  fans  doute  qu'il  faut  entendre 
l'articîe  14  de  l'ordonnance  du  roi  Jean  ,  qui  au- 
torife  les  nobles  à  chafïer  dans  les  garennes  de 
leurs  voifins  ,  quand  ils  en  ont  potrefîicn.  Car  , 
fans  cette  circonftance  ,  le  droit  de  chafTer  fur 
la  terre  d'aucfui  n'eit  pas  prefcriptible  ,  même 
par  une  pofTefïion  immémoriale  ,  ainfi  que  le 
parlem.ent  de  Grenoble  le  jugea  contre  un  gentil- 
homme, par  arrêt  du  21  juin  16^55  (*),  quoi- 
qu'on dife  (**)  que  celui  de  Bcfançon  a.  jugé 
Je  contraire.  Mais  c'eft  que  ,  fuivant  fa  jurifpru- 
àence  ,  tous  droits  feigneuriaux  font  prefcrip- 
tibles. 

§.   XXI L     Différence    entre    VuCance 
&  la  Prefcrlftïon^ 

M.  le  préfîdent  Bouhier ,  dans  (ts  obfervarîons 
fur  la  coutume  de  Bourgogne,  chapitre  (^c,  dif 
lingue  l'ufance  de  la  Prefcription,  en  ces  termes: 
»î  Dans  le  langage  de  nos  praticiens  ,  le  terme 
»  êiufance  fignifie  quelque  chofe  de  plus  que 
f>  Prefcription,  Cela  paroît  par  une  délibération. 
»»  de  nos  avocats  ,  dont  j'ai  fait  mention  dans- 
»  un  autre  chapitre  ,  laquelle  portoit  ,  que  leur 
»  compagnie  ne  donneroit  des   certihcats  que  de 


(  *  )  BafTcc ,  tom.  i ,  pag.  171. 

(**)  Dunod  ,  de  PrAfcript.y  pag,  40^. 
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99  Yufance  _,  c'eft-à-dire  ,  de  ce  qui  fe  pratique 
•»  dans  les  cours  de  jaftice  ;  ce  qui  fait ,  entre  la 
3î  Prefcripticm  &i  l'ufance  ,  à  peu  près  la  même 
5)  différence  qu'Argencré  met  entre  ce  qui  efl 
35  prefcrit ,  ôu  qui  eft  accoutumé.  Ainfi  le  terme 
»>  d'ufance  s'entend  ,  foit  de  quelque  jugement , 
3>  foit  d'une  poiTeffion  de  trente  ans  au  moins , 
M  précédée  de  contradiction  ,  fans  quoi  un  fujec 
3»  ne  fauroit ,  parmi  nous  ,  s'affianchir  d'aucun 
!»  droit  feigneuriaf  par  la  voie  de  la  Prefcripcion. 
»  Ce  qui  eft  d'autaiit  plus  vrai  en  ce  cas  >  qu'il 
33  pourroit  fort  bien  fe  faire  qu'en  trente  ou  qua- 
»  rante  ans  ,  ni  même  dans  tout  \\n  fiècle  ,  il 
3î  ne  fe  prefentat  aucune  occafion  d'ufer  du  droit 
*?  de  iiiain- morte  fur  i\n  hcric^gç  aj, 

§.   XXIII.    De    la    Prefcripàon  en   matière 
criminclîe. 

L'injure  verbale  fe  prefcrit  par  un  an  ,  6r  elle 
«ne  paile  pas  aux  héritiers  ,  elle  eft  éteinte  par  la 
mort  de  celui  qui  a  été  infulté  ,  §.  i.  injiïtu- 
tïonum  ^  liv.  4,  tir.  li,  §.  <^.  Si  in  rïxam  incon- 
fulto  calore  prolapfus  homicidii  convitlum  GbjeciJIî^ 
&  ex  eo  die  annus  exceffic  ^  cum  injurlarum  acllo 
annuo  t empare  prcfcripta  fit ^  oh  injuria  admiffum^ 
convenïri  non  pvtejî.  Ainfi  ,  lorfque  celui  qui  eft 
injurié  verbalement  a  laiuc  écouler  une  année 
fans  fe  plaindre  en  iuûice  contre  celui  qui  l'a 
infulté  ,  i'riciion  eft  éteinte  &  prefcrite  par  le 
iîlence  &  la  difliniTiiation  pendant  un  an  :  il  y  a 
cependant  ie  cas  ou  celui  qui  a  foutfert  l'injure 
n'en  auroit  pas  eu  connoiirance  \  l'année  n'eft 
cenfée  courir  que  du  jour  que  vraifemblable- 
ment  il  a  du  en  être  informé. 
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Il  n'en  efè  pas  de  même  de  l'injure  réelle  ;  elle 
n'eft  pas  éteinte  par  la  diffimulation  ou  le  fi- 
Icnce  pendant  un  nn  :  c'efi:  ce  qui  fut  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  13  mars  1666, 
L'accafateur  fe  pîaignoit  de  coups  de  pieds  ôc 
de  bâton  ;  il  lit  voir  que  l'injure  étant  réelle ,  il 
falloir  vingt  ans  pour  prefcrire.  Voyez  Brillon 
au  mot  injure  j  n°.  5,  rom.e  5,  page  788. 

Suivant  rancienne  jurilprudence  5  le  crime  ,  la 
peine  &  les  intérêts  civils  fe  prefcrivoient  par 
vingt  ans.  Chenu  >  in-folio  ^  part.  4  ,  qued.  8^, 
cire  plufieurs  anciens  auteurs  ,  fuivanc  lefquels, 
après  vingt  ans ,  Nihii  ampUùs  fuperejl  nequidem 
cclio  civiiis.  On  peut  encore  voir,  ibidem^  Filean, 
-queilion  138.  Cela  a  encore  lieu  pour  la  peine, 
t3uand  il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement  exé- 
cuté ^  mais  comme  l'effigie  ou  tableau  attachés 
à  la  place  publique  tiennent  lieu  d'exécution,  ils 
prorogenrjufquatrente  ans  laPrefcription  du  crime, 
qui ,  fans  cette  exécution  par  effigie  ,  auroit  eu 
lieu  après  vingt  ans.  Le  jugement  de  contumace 
ne  pouvant  erre  prononcé  à  un  condamné  abfenr, 
la  jurûce  prend  les  précautions  nécelTàires  pour 
qu'il  en  ait  connoill ance  ,  comme  s'il  étoit  pro- 
noncé à  lui  -  même.  L'exécution  figurée  eil:  non 
feulement  un  exemple  au  public  ,  mais  encore 
une  efpèce  de  prononciation  à  celui  qui  eft  con- 
damné 5  Se  auquel  on  le  notine  par  un  acle  pu- 
blic 5  comme  font  notifiées  les  autres  peines  plus 
légères  ,  par  l'affiche  a  la  porte  de  Tauditoire. 

Les  arrêts  6:  jugemens  ne  pouvant  nvoir  d'effet 
que  lorfqu'ils  font  fignifiés  <Si  exécutés,  on  les 
exécute  figurstivement ,  afin  que  toute  la  fociété  , 
&  même  le  condamné  ,  foient  inflruits  de  la  coii- 
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damnation  ,  qui  ,  au  moyen  de  cecre  exécution  , 
dure  trente  ans  ;  en  force  que  s'il  croit  arrêté 
avant  l'expiration  de  trente  ans  ,  à  compter  du 
jour  de  l'exécution  par  efTigie,  il  feroic  jugé  comme 
il  auroit  pu  Ictre  la  même  anfiée  que  le  jugement 
de  contumace  a  été  rendu  contre  lui.  Il  faut  donc 
néceirairemenc  une  exécution  figurée  ^  l'arrêt  ou 
jugement  n'auroienr  pas  le  même  effet.  C'eft  ce 
qui  â  été  jugé  au  parlement  de  Paris  ,  par  arrêt 
du  29  mars  1^41,  quoiqu'il  y  eut  trente  Ôc  un 
ans  que  le  crime  avoic  été  commis  ;  mais  il  n'y 
avoir  que  vingt- huit  ans  que  l'exécution  avoir  été 
faire  par  effigie.  Voyez  Brodeau  fur  Loiiet ,  lett.  C, 
chap.  2  0. 

S'il  n'y  avjit  qu'une  plainte  ,  informations  8c 
autres  procédures  ,  même  un  jugerrient  non  exé- 
cuté par  effigie  ,  le  crime  feroit  prefcrit  par  vingt 
ans  ,  à  compter  du  jour  qu'il  auroit  été  commis  y 
ainfi  jugé  par  autre  arrêt  du  parlei^Rent  de  Paris  , 
du  6  iuillet  1705  ,  rapporté  au  journal  des  au- 
dieiKes  :  cet  arrêt  fut  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  Joli  de  Fleury,  qui  dit,  qu'il  étoit  conftanc 
que  la  Prefcription  de  vingt  ans  tlevoit  fe  comotec 
du  jour  du  crime  commis ,  nonobftanr  les  infor- 
mations ,  décrets  5  8c  même  le  jugement  non 
exécuté. 

La  difficulté  efl;  de  favoir  s'il  faut  que  fes  vinar 
ou  trente  ans  foient  complets  ,  pour  que  la  Pref- 
cription ait  lieu.  In  favorahilïhus  annus  incœptus 
pro  completo  habetur,  C'eft  ce  qui  a  été  la  ma- 
tière d'une  obfervarion  fur  Catelan  ,  tome  2  , 
livre  7  ,  chap.  i  ,  cù  il  e{k  dit ,  aue  comme  la 
Prefcription  des  crimes  eft  favorable,  le  premier 
jour  de  la  vingtième  ou  treutième  année    écanc 
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commencé  ,  elle  eft  réparée  finie  &  la  Prercriptioii 
acquife  ;  idem  ^  Brillon  ,  au  mor  Prefcription  , 
n^.  50.  Cependant  Raviot ,  dans  Ton  recueil  d'ar- 
lêts  du  parlement  de  Di[on ,  queft.  i\6 ^  n°.  30, 
tome  2  5  pa^e  332.,  dit  que  cette  cour  en  jugea 
autrement  à  l'audience  criminelle  du  2  5  juin,  entre 
Philibert  Bacon  .^appelant,  &  Guillaume  Bacon  5 
intimé  ,  qui  étoit  accufé  d'un  vol  domeftiqae  , 
commis  depuis  dix-neuf  ans  &c  quelques  mois  \ 
i'arrct  n'eut  aucun  égard  à  cette  exception.  Au 
nombre  27  ,  ibidtim  ^  notre  auteur  dit  ,  pour 
appuyer  le  bien-jugé  de  cet  arrêt  de  1670,  que  la 
coutume  de  Bretagne,  art.  160,  perce,  que  fi  quel- 
qu'un qui  a  été  blellé  vit  plus  de  quarante  jours  , 
&'  décède  après  ce  cemps  ,  celui  qui  Ta  bieffé  ne 
fera  pas  puni  de  mort  :  fur  quoi  il  cite  encore 
M.  d'Argentré  ,  qui  ,  fur  l'ancienne  coutun:e  de 
la  même  province  ,  art.  57^  ,  dit  que  les^  qua- 
rante jours  fe  compcent  de  monicnto  ad  morr.cn^ 
tum  ^  fuivanr  Paerius  ,  décifion  223  ,  n".  1  1  ,  & 
Mornac  ,  fur  la  loi,  lia  vulrefutus y  D,  ad  leoem 
Aqu'dïam.  Mais  ces  autorités  femblent  ne  dccider 
que  le  cas  des  quarante  jours,  &:  ne  peuvent  être 
appliquées  à  celui  d'une  Prefcription  de  vingt  ans. 
L'horreur  du  funolice  ,  oui  fe  nrcfente  ronti- 
nueilement  â  l'eforit  d'un  condamné  fugitif,  & 
les  reproches  de  fa  confcience  pendant  vingt  ou 
trente  ans  ,  lui  font  expier  fon  crime  d'une  ma- 
nière fi  cruelle ,  qu'il  fem/ole  qu'après  un  aufïî  long 
exil  il  doit  erre  traité  plus  favorablement  que 
celui  qui  n'attend  que  quarante  jours.  Cependant 
Jul.  Ciaru^î,  quel"!-.  52  ,  n°.  3  ,  foucient  aulîi  que 
les  vingt  ans  doivent  être  comptés  de  momento 
ad  momentum  ;  de  c'eft  effedivemenc  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  nouveaux. 
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On  diftingue  la  vengeance  publique,  de  l'intérêt 
particulier.  La  première  eft  confiée  au  miniftère 
public  y  Tautre  n'intérefTe  que  les  parties  offen- 
fées  ;  qui  ont  une  adion  perfonnelfe ,  à  laquelle 
les  héritiers  du  condamné  font  fujets ,  comme  s 
toutes  les  autres  obligations  du  défaut.  Il  ne  feroic 
effective  ment  pas  jufte  que  les  héritiers  de  celui 
qui  a  porté  préjudice  fuifent  exempts  de  ie  ré- 
parer y  il  a  éteint  le  crime  par  une  Prefcription , 
c'eft  une  grâce  de  la  loi  j  mais  elle  ne  l'a  pas 
diO^enfé  ,  ou  fes  héritiers ,  de  reftituer  les  chofes 
volées  ,  ou  du  payement  du  dommage  qu'il  a 
occa(î©nné  :  cette  adion  ed  civile;  elle  doit  doac, 
comme  toutes  les  autres  adions  civiles  ,  durer 
trente  ans.  Si  les  intérêts  civils  fe  prefcrivoient  par 
'vingt  ans,  un  voleur ,  on  fes  héritiers,  feroienc 
à  couvert ,  après  ce  temps ,  de  toutes  recherches  ;, 
privilèges  dont  ne  jouit  pas  celui  qui  de  bonne 
foi  eft  en  poireffion  d'un  héritage  depuis  vingc 
ans* 

Malgré  ce  qui  vient  d'être  dit ,  la  furifprudence 
des  parle  mens  eft  difterente  :  les  uns,  comme  celui 
de  Dijon ,  n'admettent  la  Prefcription  que  de 
trente  ans  pour  les  réparations  civiles  ^  les  autres 
jugent  qu'elles  fe  prefcrivent  avec  le  crime  par  vingt 
ans.  Ceux  de  Grenoble  &:  de  Befançon  ont  une 
jurifprudence  pareille  à  celle  de  Dijon.  Le  par- 
lement de  Pans  &  plulieurs  autres ,  an  contraire  , 
ne  mettent  aucune  diftérence  entre  la  peine  ôc 
la  réparation  civile  ;  parce  que  Tune  eft  une  fuite 
de  l'autre  ,  ôc  que  l'on  ne  peut  en  obtenir  la  ré- 
paration ,  fans  convaincre  l'accu fé  du  crime  ;  ce 
qui  nécelîîteroit  de  le  punir.  On  foutient  que  là 
Ptefcription  de  vingt  ans  fait  préfumer  Tinno- 
c£a:e  en  matière   cria)iiielle  ,   comme  celle  de 
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trente  ans  fair  préfumer  Ja  benne  foi  an  civil  ; 
que  cette  jurifprudence,  comme  la  plus  favorable 
à  Taccufé  ,  ell;  la  plus  fuivie  ;  que  l'on  trouve  , 
dans  les  obfervations  de  M.  le  Prêtre,  un  arrèc 
du  2  1  janvier  i^oo  ,  lors  duquel  xM.  ie  premier 
préiident  avertie  les  avocats  de  ne  plus  douter  de 
cette  maxime  ,  qui  a  eue  depuis  conrirmce  par 
piuiîeurs  arrêts,  6c  entre  aurreç  par  celui  du  6 
juillet  i6o;.  M.  Muyarr  de  Vouglans  ajoute 
qu'après  ces  arrêts  ,  il  faut  regarder  comme  une 
jurifprudence  conrtanre  au  pr-rlemenr  de  Pans,  la 
Prefcription  de  vi!î:;t  ans  ,  loifqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  fenience  de  contumace  exccnice  ;  6c  celle  de 
tcente  ans  ,  lorfqu  il  y  a  eu  exécution  par  efÏÏgte 
ou  autrernenr  ,  6<:  qu'elles  opcren,c  la  décharge 
de  Faccufé  ,  foir  pour  la  peine  corporelle  ,  ioit 
par  rapport  à  la  peine  pécuniaire. 

Les  mêmes  principes  fe  trouvent  érablis  par  M. 
R.îcher  daiîs  fon  traité  de  la  mort  civils,  imprimé 
en  1 7  5  5  ,  p.  1 6^.  On  a  prétendu  ,  die  cet  auteur , 
que  trente  ajjs  ctoient  le  terme  ordinaire  de  la  Pref- 
cription d^s  actions  civiles  ;  (Srque,  loin  de  devoir 
être  rellreinte  ,  parce  qu'elle  provient  d'un  délit  ,^ 
c'éroit ,  au  contraire  ,  une  raifon.  de  plus  pour  lui 
laiîfer  fon  étendue  ordinaire.  Mais  tous  les  auteurs, 
de  entre  autres  Louée,  Expilli,  Imbert ,  Papon.  & 
Chenu  ,  atreftent  oue  ce  fvftême  a  été  eénérale- 
ment  profcvit  par  deux  raifons  :  la  premic-re  ,  parce 
que  Ton  ne  peut  condamner  un  homme  aux  in- 
térêts civils  réfultans  d'un,  crime,  ir-ns  le  punir; 
Oxi  que  comme  ie  crime  «5:  ia  peine  font  éteints, 
il  ne  faut  plus  s'occuper  de  ce  qui  s'eil:  pallc  , 
crainte  de  découvrir  la  vérité  ôc  d'en  être  con- 
vaincu ;  îa  féconde  raifon  ,  fuivant  cet  auteur , 
Cil  que  la  peine  ôz  le  ciime  éranr  éteints,  tour 
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ce  qui  fuie  le  crime  ,  comme  l'infamie ,  eft  pa»»- 
reillement  effacé.  Que  Cv  l'on  admertoit  après 
vingt  ans  la  preuve  du  crime,  cela  noteroic  celui 
q-ui  en  feroit  convaincu,  d'une  infamie,  puifque 
ce  n'eft  pas  la  peine  qui  fait  i'infamie  ,  mais  le 
crime  qui  donne  lieu  à  la  peine  \  qu'il  faut  que 
la  Prefcription  opère  autant  en  matière  criminelle 
qu'au  civil  ,  où  la  Prelcription  au  civil  faifanr  pré- 
fumer la  bonne  foi  ,  elle  fait  de  même ,  au  cri- 
minel ,  prcfumer  l'innocence  de  l'accufé  ;  d'où 
il  fuir  que  faction  civile  rendant  â  révéler  le 
crime  ,  elle  ne  doit  pas  erre  admife  après  vingt 
ans.  Qu'enfin  cette  maxime  ,  appuyée  par  une 
foule  d'arrcts  ,  prouve  jufqu'à  l'évidence  que 
l'effêc  de  la  Prefcription  de  vingr  ar.s  eft  de  laver 
&  d'innocenter  pleinement  l'accufé. 

M.  JoulTe  a  mis  à  la  tète  de  (on  commen- 
taire  criminel ,  un  traité  intitulé  idée  de  la  jujlïce ^,. 
il  Y  foutienr  ,  page  31  ,  les  mêmes  principes  ,  il 
convient  aufîi  que  l'ancienne  jarifprudence  du 
parlement  de  Paris  étoit  différente  ;  mais  il  die 
que  les  nouvsaux  arrêts  ont  décidé  que  l'adion 
civile  fe  prefcrit  en  même  temps  que  l'aélrioa 
criminelle.  Cet  auteur  ell  cependant  obligé  de 
convenir  que  lorfque  far  la  demande  à  fin  d'in- 
réiêt  civil  il  eft  inrervenu  un  jugement  qui  en  a 
prononcé  l'adjudication  au  profit  de  l'ofrenfé  ou 
de  fes  héritiers  ,  foit  que  le  jugement  ait  été 
rendu  par  contumace  ou  non  ,  Taélion  ponr  les 
dommages  &c  intérêts  ell:  prorogée  jufqu'à  trente 
ans  ,  à  compter  du  jour  du  jugemenr  ;  parce 
c^wQ  Taiiêt  ou  fentence  de  condamnation  porte 
une  nouvelle  obligation  contre  la  partie  condam- 
née ,  ik  que  de  cette  obligation  il  naît  une  ac- 
tion pcrfonnelie  qui  dure  trente  ans  ;    &c  e&c- 
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tîvemenc  la  peine  peut  erre  prefcrite  par  vingt 
ans ,  faure  d'avoir  fait  exécuter  la  condamnation 
par  effigie  5  fans  que  pour  cela  le  jugement  foie 
prefcrit  quant  aux  réparations  civiles  ,  qui  ne 
dépendent  pas  de  l'exécution  par  effigie  :  mais 
on  peut  dire  ,  dans  cette  hypothèfe  ,  que  tous  les 
inconvéniens  que  trouvent  les  auteurs  dans  la 
jurifprudence  de  Bourgogne  ,  fubiiftent ,  puifque 
la  peine  fe  trouve  éteinte ,  fans  que  l'intérêt  civil 
le  foit  ,  quoique  ,  félon  eux  ,  ils  ne  puiffenc 
s'éteindie  l'un  fans  l'autre. 

L*état  des  perfonnes  ne  peut  plus  être  contefté 
après  cinq  ans  j  ainll ,  l'on  ne  pourroit  ,  après  ce 
temps  ,  faire  le  procès  à  la  mémoire  d'un  défunt. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Dijon 
par  anêt  du  1 1  août  1733,  rapporté  par  Raviot , 
queftion  250  ,  n^.  33  ,  tom.  2  ,  pag.  233. 
Catherine  Pinette  ,  née  dans  l'héréfie  de  Calvin , 
Ôc  mariée  en  1(379  ^  Pierre  Paul  ,  avocat  ,  de  la 
même  religion  ,  avoir  abjuré  fes  erreurs  en  i(?86; 
fon  mari  fit  auffi  abjuration  :  depuis  ce  temps  ils 
n'avoient  pas  fréquenté  les  facremens  &  les  offi^ 
CQS  de  l'églife  romaine.  Catherine  mourut  au 
mois  d'octobre  1718  ,  &  fit  refus  de  recevoir 
les  derniers  facremens  ;  elle  fut  enterrée  dans  un 
coin  de  fon  jardin  j  fa  fuccefiion  ,  qui  étoit  con- 
fidérable  ,  fut  partagée  entre  fes  héritiers  pré- 
fomptifs.  Le  fieur  de  la  Foreft  acquit  la  terre 
de  la  baronnie  de  Monifort  en  173 1  j  il  fit  agir 
fon  procureur  d'office  ,  qui  demanda  qu'il  lui  tûc 
permis  de  faire  faire  le  procès  à  la  mémoire  de 
Catherine  Pinette,  &:  de  faire  exhumer  fon  ca- 
davre :  le  juge  de  la  baronnie  permit  l'informa- 
tion &  Texhumation.  Le  procureur  du  roi  au 
't^ilîiage  de  Semur  en   Auxois ,  revendiqua  l'af- 
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faire.  Le  (îeur  de  h  fore:  inrerviiu  ,  les  héritiers 
iaterjecèreiu  appel  de  la  permiiTion  d'informer; 
il  y  eue  fentence  au  bailliage  ,  qui  déclara  Ca- 
therine Pinecce  arteince  Ôc  convaincue  d'être 
morte  religionnaire  relaps  ,  ôcc.  ,  pour  réparation 
de  quoi  fa  mémoire  fut  condamnée  à  perpétuité, 
ôc  en  conféquence  fes  bieiis  acquis  ôc  confirqucs 
au  proiît  du  feîgjieur. 

Les  appelans  a  la  cour  citèrent  la  loi  dejlatu 
defunclorum  _,  au  digefte ,  qui  dit  :  Quïnquen- 
nïum  quiirerc  non  lïcct  ^  neque  privatln:  nequejifci 
nomïne.  On  citoit  encore  la  lot  2.  ^  cod.  de  hf.-^ 
rctïcïs.  L'intimé  rcpondoit ,  que  le  droit  romain 
ne  pouvoir  détruire  les  cdits  qui  ordonuoient  que 
le  procès  feroit  fait  a  la  mémoire  (Se  aux  cada- 
vres à,ts  reliGrionnaires  relaps  ,  fans  avoir  limité 
aucun  temps  jqu  il  nyavoit  pas  vingt  ans  que 
Catherine  Pinetce  étoic  morte  dans  iow  en- 
durcilTement  ,  &  par  conféquent  que  fa  mé- 
moire devoir  ctre  condamnée ,  &  fes  biens  qoïï-- 
fifqués.  Cependant  la  cour  crut  que  ,  malgré  Tar- 
ticle  9  de  la  déclaration  du  14  mai  172.4,  le 
délai  de  cinq  ans  fuffifoic  pour  établir  une  fin 
de  non  recevoir  en  faveur  des  héritiers  contre  le 
ïiic  5  qui  eO:  toujours  défavorable. 

L'état  des  perfonnes  ne  peut  être  attaqué  que 
difïicilement.  On  trouve  au  journal  àts  audien- 
ces 3  tom.  G  ,  liv.  G  ,  pag.  1 16  ,  un  arrêt  du  7 
janvier  î^i6,  qui  a  jugé  qu'après  quinze  ans  on 
ne  pouvoir  attaquer  un  mariage  prétendu  contradtc 
par  violence. 

La  Prefcription  de  vingt  ans  met  bien  à  l'abri 
des  peines  ;  mais  l'infamie  ,  qui  etl  la  fuite  du 
crime  ,  eft  perpétuelle ,  &  ea^pêche  de  requérir 
un  biiKhce  après  les  vingt  sus  5  ainli  jugé  ^ar 
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arrct  de  la  cinquième  chambre  des  enqutres ,  du 
t)  mai  1751  5  fur  partage  départagé  en  la  qua- 
tricme  ,  M.  Nau  ,  rapporteur  ,  M.  Drouin  ,  ccm- 
partiteur  ,  contre  Claude  Normant ,  qui ,  par  arrêc 
du  12  juin  1707  ,  avoit  été  condamné  au  bannif- 
fement  de  neuf  ans  par  contumace  ,  prévenu  de 
commerce  avec  une  religieufe  ,  ôc  qui ,  en  1728, 
avoir  requis  ,  comme  gradué,  la  chapelle  de  faine 
Thomas  ,  delfervie  dans  i'églife  collégiale  de 
Nèfle  ,  vacante  dans  un  mois  de  rigueur  ;  Se 
François  Duhamel  tut  maintenu  ,  qitoique  Claïuie 
Normanc  lût  plus  ancien  gradué. 

II  y  a  des  crimes  qui  fembient  fe  prefcrire 
par  un  moindre  temps  que  de  vingt  années  ; 
tels  fonr,  par  exemple  ,  1°,  le  crime  de  péculac  , 
Jequel  ,  fuivant  la  loi  7  ,  fF.  ad  legcm  JuL  pecu- 
iatus  j  ne  peut  pas  être  pourfuivi  après  cinq  ans  , 
du  joue  que  le  crime  a  été  commis  :  mais  neus 
jie  fuivons  pas  en  cela  le  droit  romain,  ce  crime 
étant  regardé  comme  capital  ,  ôc  pouvant  être 
puni  de  peines  afFiiétives ,  fuivant  les  circonflances; 
il  ne  fe  prefcrit  ,  de  même  que  les  autres  crim.es  , 
que  par  l'efpace  de  vingt  années.  Voyez  Roulîeau 
de  la  Combe. 

i'^.  Le  crime  d'adultère,  qui  fe  prefcrit  pac 
cinq  ans  ,  du  jour  qu'il  a  été  commis  •  mais  lorf- 
que  l'adultère  efr  joint  à  l'incefte  ,  &  qu'il  a  été 
commis  par  force,  il  ne  fe  prefcrit  point  dans 
ce  terme  ;  il  faut  ,  dans  ce  cas ,  la  Prefcription  or- 
dinaire de  vingt  ou  treiite  années  ,  ainli  qu'il  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux , 
rapporté  par  Papon  en  fes  arrêts,  liv.  24,  titre 
1 1  ,  article  2  ,  conformément  à  la  difpoiitiou 
du  droit  ,  en  la  loi  39  ,  §.  5.  ff.  ad  kg.  JuL 
d^s  adultères  j  oc  en  la  loi  5  ,  au  code  du  même 
utre. 
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3°.  La  iîmonie  en  matière  bénéticiaîe  ,  qui  fe 
prefcric  par  l'efpace  de  dix  années  \  ce  qu'il  faut 
entendre  de  manière  qu'après  dix  années  le 
polTeiTeur  du  bénéfice  acquis  pat  fimonie  ne  peut 
pas  être  troublé  dans  fa  poiTellion  ,  mais  non  du 
crime  par  lui-même,  qui  ne  peut  fe  prefcrire  par 
aucun  efpace  du  temps,  tant  que  dure  la  pofTef- 
fion  du  fimoniaque  ;  ainfi ,  ce  n'eft  que  lorfque 
le  bénéfice  acquis  par  fimonie  a  été  pciFédé  par 
un  autre  que  le  fimoniaque ,  que  la  polfenion 
de  dix  ans  met  le  poffeiïeur  à  l'abri  de  toute 
recherche  ,  6c  non  lorfque  c'eft  le  fimoniaque 
même  qui  en  eH:  en  pofi^efiion  ,  parce  que  ,  n'ayant 
aucun  titre  canonique  pour  poiféder  ce  bénéfice , 
il  ne  peut  pas  ,  par  conféquent  ,  prefcrire  la 
peine  due  à  ce  crime  ,  qui  eft  la  privation  du 
bénéfice  ainfi  acquis.  Sur  quoi  on  peut  voir  les 
arrêts  rapportés  par  Catelan  &  fon  obfervateur  , 
livre  I  ,  chapitre  31  ,  &  Roulfeau  de  Lacombe. 

Quand  nous  difons  que  tous  les  crimes  fe 
prefcrivent  par  vingt  ans  ,  c'eft  par  une  régie  gé- 
nérale ,  qui  foufFre  plufieurs  exceptions ,  dont  la 
première  peut  être  appliquée  au  crime  de  faiix 
incident  ,  qui  dure  autajit  que  l'aélion  civile  en 
laquelle  la  pièce  fau fie  a  été  produite;  comme, 
par  exemple  ,  Ci  un  homme  s'étoit  emparé  ,  par 
voie  de  fait  ou  autrement ,  d'un  bien  appartenant 
à  des  pupilles  ou  à  des  mineurs  ,  &  que  ces  pu- 
pilles ou  mineurs  alîignalTent ,  dans  les  trente  an- 
nées de  l'adion  ,  le  tiers  polfeiretir  en  délaifiTe- 
ment  de  ce  bien  ,  &  que  ce  pofiTefiTeur  ,  pour 
fa  dcfenie  ,  opposât  incidemment  un  tefbament 
ou  une  donation  ,  ou  quelque  autre  ade  faux 
qui  lui  en  donnât  la   propriété  ;   il  eft  évident 

que 
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que  dans  cette  efpèce  la  Prescription  ronne .  cer 
ade  taux  ne  coiniiienceroit  à  courir  contre  les 
demandeurs  que  du  jour  de  la  fiç^nificacion  de 
cet  a6le  ,  Se  non  du  jour  que  la  faulleié  de  Tadle 
auroit  été  commife  ,  parce  que  le  taux  incident 
doit  durer  autant   que  l'action  principale. 

4°.  11  faut  encore  excepter  de  la  Prefcription 
de  vingt  ans  le  crime  de  duel ,  fui  vaut  l'édic  du 
mois  d'août  1679  ,  qui  porte  exprelfément  ,  a 
l'article  3  5  ,  que  le  crime  de  duel  ne  pourra 
ctre  éteint  ,  ni  par  la  mort  ,  ni  par  aucune  Pref- 
cription  de  vingt  ni  trente  années  ,  ni  par  a»- 
cune  autre  ,  d  moins  qu'il  n'y  ait  eu  ni  exécu- 
tion, ni  condamnation  ,  ni  plainte  ,  Ôc  pourra 
ècre  pourfuivi  après  quelque  temps  que  ce  foit^ 
contre   la  perfonne  ou  contre  fa  mémoire. 

Cet  article  ajoute  ,  que  ceux  qui  fe  trouve- 
ront coupables  de  duel  depuis  l'édic  de  16^1^ 
pourront  être  recherchés  pour  les  autres  crimes 
par  eux  commis  auparavant  ou  depuis  ,  nonobf- 
tant  ladite  Prefcription  de  vingt  ou  de  trente 
ans  ,  pourvu  que  le  procès  leur  foit  fait  en  même 
temps  pour  crime  de  duel  &  par  les  mêmes 
jnges ,  &  qu'ils  en  demeurent  convaincus.  D'où 
il  faut  conclure  ,  1®.  que  s'il  n'y  a  eu  ni  plainte 
ni  condamnation  pour  crime  de  duel  pendanc 
vingt  ans ,  on  peu: ,  après  ce  délai  ,  opporer  la 
Prefcription  ,  comme  pour  tous  les  autres  crimes: 
2°.  que  la  convidion  de  l'accufé  pour  crime  de 
duel ,  empêche  la  Prefcription  dcs  autres  crimes 
qi'il  peut  avoir  commis  ,  foit  avant  ou  après 
l'accufation  pour  duel,  pourvu  que  le  procès  lut 
foit  fait  en  même  temps  &  par  les  mêmes  juges, 
pour  crime  de  duel,  c'eft-à-dire  ,  que  les  autres 
crimes  doivent  être  joints  &  pourfuivis  en  même 
Tome  XIFIL  Q 
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temps  que  le  crime  de  duel ,  fans  quoi  les  au- 
tres crimes  feroîent  prefcrits  par  Tefpace  de  vingt 
ans  5  &  l'accufé  ne  pourroic  plus  être  pourfuivi 
pour  raifon  de  ces  crimes. 

Le  crime  de  lèfe-maieltc  eft  le  feul  excepte 
de  toute  Prefcription  ,  foit  qu'il  y  ait  eu  plainte 
ou  condanmation  ,  ou  qu'il  n*y  en  ait  pas  eu  , 
parce  que  l'aclion  de  ce  crime  eft  imprefcrip- 
tible.  Quand  il  s'agit  de  venger  la  majefté  du 
prince  oftenfé  ,  on  pafle  par-delfus  toutes  les  rè- 
gles,  jufque-iàj  que  fi  le  coupable  vient  k  mou- 
rir pendant  rinftrudion  de  la  procédure,  ou  qu'il 
foie  m.ort  depuis  long-temps ,  on  fait  le  procès 
au  cadavre ,  s'il  exifte  j  ou  s'il  n'exifte  plus ,  on  le 
feic  à  fa  mémoire  ,  que  l'on  condamne  pour  crime 
de  lèle- majefté  ,  nonobftant  toute  Prefcription  , 
quelque  longue  qu'elle  foit ,  conformément  à  la 
dirpofition  du  droit  ,  en  la  loi  dernière ,  ad  Ug, 
-JuL  majejîatïs  ^  Ôc  en  la  loi  (î  &  7  ,  cod.  eod» 

§.  XXIV.  De    la  Prefcripdon  en  matière. 
féodale, 

La  Prefcription  a  été  long-temps  inconnue  dans 
la  matière  féodale  \  cette  manière  d'acquérir  ne 
pouvoits'appliquer  âdes  propriétés  telles  qu'étoienc 
les  fiefs  dans  leur  otigine  :  lorfqu'ils  devinrent 
héréditaires ,  vers  le  milieu  de  la  féconde  race  ; 
iorfqu'ils  pafsèrent  abfolument  dans  le  commerce 
dans  les  commencemens  de  la  troifième  ,  on  au- 
roit  pu  ,  fans  inconvéniens  ,  les  fouraettre  aux 
loix  ordinaires  de  la  Prefcription.  Cependant  ou 
ne  le  lit  pas  ;  au  contraire  ,  il  s'établit  une  règle 
Çpute  oppofée  ^  le  lien  féodal  fut  regardé  comme 
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inaîtcrable ,  &  toute  Prefcription  fut  bannie  entre 
le  feigneur  Se  le  vaiïal. 

Il  feroit  fans  douce  très-difficile  de  détermi- 
ner les  motifs  qui  conduifîrent  nos  pères  à  une 
maxime  auffi  exhorbitante  du  droit  commun  j 
il  eft  mèm.e  très-vrai femblable  qu'ils  ne  fe  don- 
nèrent pas  la  peine  de  raifonner  fur  cet  objet  ; 
ils  ne  tirent  en  cela  qu'obéir  à  l'impulfion  que 
Je  fyllème  féodal  donnoit  d  tous  les  efprics  ,  ôc 
cette  règle  ,  comme  tant  d'autres  de  notre  droic 
coutumier  ,  n'eft  que  le  produit  dts  circonftan- 
ces  ,  &  le  réfultat  des  ufages  ôc  des  préjugés 
anciens. 

En  effet ,  fi  nous  jetons  les  yeux  fur  les  cou- 
tumes féodales  en  vigueur  depuis  le  dixième  juf- 
qu'au  treizième  lîècle  ,  nous  voyons  que  l'im- 
prefcriptibilité  dts  fiefs  efl:  une  fuite  néceifaire  de 
ces  coutumes. 

Tout  le  monde  connoîtces  guerres  continuelles 
qui  déchirèrent  G  long-temps  le  fein  m.alheureux 
de  la  France  ;  les  feigneurs ,  perpétuellemeiic  eu 
armes  les  uns  contre  les  autres  ,  étoient  trop  inté- 
reffés  à  conferver  leurs  vafTaux  ,  pour  les  perdre 
un  feul  inftanr  de  vue  ^  ôc  ceux-ci  ,  expofés  fans 
cefle  à  l'opprelTion  de  cette  multitude  de  tyrans, 
avoient  trop  befoin  de  la  protection  de  leurs 
feigneurs  ,  pour  fecouer  le  joug  de  la  dépendance 
féodale.  Loin  que  le  feigneur  ôc  le  valfal  cher- 
chaffent  alors  à  prefcrire  ,  l'un  la  propriété  du 
fief  fetvant  ,  l'autre  la  libération  des  devoirs 
féodaux  ,  il  étoit  très-commun  de  voir  les  pro- 
priétaires des  aïeux  en  transférer  la  dominité  di- 
teùt  à  quelque  feigneur  puifiTant  ,  pour  les  tenir 
d'eux  en  fief  j  ôc  les  feigneurs  fe  dépouiller  de 
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leurs  domaines,  pour  multiplier  le  nombre  de  leurs 
valfaux. 

Tous  les  fiefs  éroienc  alors  de  dan<yer  :  non- 
feulemenr  les  acquéreurs,  mais  les  héritiers,  même 
ceux  en  directe  j  étoient  obligés  de  reprendre  le 
fief  des  mains  du  feigneur  \  s'ils  négligeoienr  cette 
formalité,  le  hef  tomboic  en  commife  ;  &  les 
feigneurs  avoient  trop  d'intérêt  à  avoir  des  vaf- 
faux  fidèles ,  pour  ne  pas  exercer  rigoureufemenc 
leurs  droits  à  cet  égard.  Ainli  l'intérêt  réciproque 
du  feigneur  &  du  vairal  les  rapprochanr  nécef- 
fairement  â  chaque  m'utation  ,  &c  dans  une  infinité 
d'autres  cir<:onrtances ,  il  eft  fenfible  qu'ils  ne  de* 
voient  pas  même  avoir  l'idée  de  prefcrire  l'un 
contre  l'autre. 

La  jurifprudence  éroit  alors  toute  en  procédés , 
fuivant  l'expreflion  àQ  Montefquieu  ;  tous  les  pro- 
cès 5  principalemeut  ceux  entre  les  propriétaires 
de  fiefs ,  fe  réduifoient  à  des  démêlés  fur  le  point 
d'honneur.  Lorfqu'un  feigneur  prétendait  que  tel 
fief  relevoit  de  lui ,  il  (ommoit  le  propriétaire 
de  comparoir  à  la  cour  du  dominant  ^  là  ,  il  pro- 
duifoit  des  témoins  ;  fi  leur  dépofition  étoit  dé- 
favorable au  feigneur ,  il  les  accufoit  d'être  faux 
&  menteurs  ;  il  échoyoït  alors  gage  de  bataille  , 
&  l'adreilè  ou  la  force  décidoient  la  conteftation. 

L'on  fent  aifément  combien  de  pareils  ufages 
dévoient  éloigner  toute  idée  de  Prefcription  ;  auflî 
voyons-nous  dans  les  afiifes  de  Jérufalem ,  que, 
non  feulement  entre  le  feigneur  &  le  vaffal ,  mais 
même  entre  celui-ci  &  des  tiers  ,  la  preuve  pat 
témoins  décidoit  toujours  de  la  mouvance  féo- 
dale ,  fans  confidérer  la  longueur  de  la  pofieflion. 

Une  pareille  forme  de  procéder ,  qui  réduifoic 
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tout  à  la  preuve  teftimoniale  ,  au  combac ,  en  un 
mot  j  à  «ne  efpèce  de  point  d'honneur  ,  dévoie 
nécelTairement  éloigner  jufqu'à  l'idée  de  la  Pref- 
cripcion.  C'eftce  qui  arriva  elTeélivement^  &  de  là 
cette  règle  fameafe  ,  le  fcïgneur  ne  peut  prefcrirc 
contre fon  vajful ^  ikcy  non  pas  qu'on  trouve  cette 
règle  ,  comme  on  pourroit  le  croire  ,  dans  les 
monumens  qui  nous  reftent  de  notre  ancienne 
jurifprudence  ;  il  ncn  eft  pas  dit  un  mot ,  aucune 
loi  ne  l'établit:  elie  fut  le  produit  naturel  des 
ufages  féodaux  ôc  des  formalités  judiciaires  j  6c 
Jorfque  ces  ufages  ôc  ces  formalités  difparurent^ 
la  règle  refta,  parce  que  les  efprits  en  étoienc 
imbus;  &,  comme  il  eft  malheureufement  arrivé 
pour  toutes  les  parties  de  notre  droit  coutumier, 
Ja  loi  ne  fuivit  point  la  révolution  des  moeurs 
ôc  les  progrès  de  l'efprit  national. 

Tel  fut  l'état  des  chofes  à  cet  égard  inrqu'au 
quatorzième  (lècle.  Vers  le  quinzième  ,  li  arriva 
une  grande  révolution  dans  les  tribunaux  ;  le  droic 
romain  s'introduific  en  Fiaiice  :  la  nation  étoic 
encore  trop  barbare  pour  l'adopter  j  mais  il  y 
avoir  déjà  des  hommes  afTez  éclairés  pour  feutir 
de  combien  ces  loix  étoient  fupérieures  à  celles 
que  l'on  fuivoit  alors.  Tel  fut  S.  Louis,  k  mo- 
dèle des  rois ,  &  le  premier  de  nos  légiilatei^js , 
depuis  Charlemagne.  11  fit  les  plus  graîias  euorts 
pour  propager  la  connoiifance  du  droit  romain. 
Dans  toutes  les  loix  qu'il  fit  publier ,  il  l'adapta  , 
autant  qu'il  fût  pofiible  ,  aux  •  xurs  du  temps  ;  il 
abolit  tnhn  dans  tous  fes  domaines  le  combac 
judiciaire,  pour  y  fubfi:iruer  la  jurisprudence  ro- 
maine. Un  exemple  fi  fage  trouva  des  imitateurs, 
Se  les  étabnifemens  furent  fuccefiivement  reçus 
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dans  les  cours  des  barons,  par  l'afcendanc  infailli- 
ble de  la  raifon  fur  l'ignorance  de  Terreur. 

Le  combat  judiciaire  une  fois  aboli ,  il  fallut 
chercher  de  nouveaux  moyens  de  fixer  les  pro- 
priétés féodales.  On  trouva  dans  le  droit  ro- 
main les  loix  concernant  la  Prefcription  ,  peut- 
ctre  les  plus  fages  qui  foient  renfermées  dans 
ce  beau  fyftême  de  légiflation.  Les  jurifconfultes 
du  temps  s'empreffèrent  de  les  adopter  -,  il  paroît 
même  qu'ils  ne  crurent  pas  devoir  fe  permettre  de 
hs  altérer  par  le  mélange  des  ufages  nationaux  :  il 
y  a  un  chapitre  très  -  long  fur  cet  objet  dans 
Jes  confeils  de  Pierre  de  Fontaine  ,  &c  l'on  n'y 
lit  pas  un  mot  qui  ne  foit  tiré  du  droit  romain. 

Dans  un  temps  où  Ton  ccrivoit  peu  y  où  les 
titres  d'inveftiture  étoient  à  peine  connus  ,  l'on 
devoit  s'empreffer  d'appliquer  à  la  matière  féo- 
dale 5  les  loix  concernant  la  Prefcription  ,  c'eft 
ce  qui  arriva  effedivemenr. 

L'on  commença  d'abord  par  aurorifer  la  Pref^ 
cription  de  la  main  -  morte  ;  on  en  trouve  une 
difpofition  précife  dans  les  établiflemens  ;  ôc  la 
manière  dont  elle  eft  conçue  ne  permet  pas  de 
douter  que  cette  innovation  ne  fût  l'effet  èes  nou- 
velles connoifTances  puifées  dans  les  loix  ro- 
maines. 

»>  Lon2:ue  tenue  de  vingt  ans  de  ferf  contre 
»  feignor ,  &  mefmemenr  en  franchife  ,  ne  peut 
»  être  brifée  félon  droit  écrit  en  la  digefte  ,  & 
9»  pour  ce  meflire  li  roi  défend  les  nouvelles 
»•  avoueries  connues  ôc  loyaument  prouvées  <'. 
1^,  partie  ^  ch,  51. 

Cette  première  exception  une  fois  admife  > 
chacun  fe  crut  en  droit  d'en  établir  de  nouvelles  ; 
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&  les  jurifconfaltes  des  quatorzième  &z  quinzième 
fîècles  artaquèrenc  à  l'envi  la  règle  de  l'impreC- 
criptibiiiré  des  tiefs.  Cependant ,  par  une  cfpècs 
de  vénération  pour  les  anciens  ufages  y  en  aké- 
fanc  cette  règle  par  les  exceptions  qae  l'on  ne 
cefToic  d'y  apporter ,  on  la  citoic ,  on  paroiflToic 
la  refpeéler  >  ôc  même  nous  la  rrouvons ,  dans  les 
anciennes  rèdadions  des  coutumes  ,  conçue  en. 
termes  les  plus  abfolus.  C'eft  ce  que  Ton  voie 
«otammenn  dans  celle  de  Paris,  rédigée  en  51a, 

Telle  étoic  la  difpofition  des  efprits ,  lortque 
Dumoulin  écrivit  (en  traité  des  fiefs  ;  il  corn-» 
mença  par  établir ,  comme  les  autres,  la  maxime , 
lejeigneur  &  vaffal  ne  peuvent  prefc rire  l'un  contre 
Vautre,  Mais  il  eft  clair  qu'en  cela  il  ne  faifoic 
que  plier  fous  lancien  préjugé  ;  car  les  raifons 
qu'il  en  doimt  n'étoienc  certainement  pas  fufH^ 
fantes  pour  déterminer  un  jugement  aulii  vigou- 
reux. Aufîi,  après  avoir  rendu  cecre  efpèce  d'hom- 
mage au  texte  de  la  coutume  fur  laquelle  il 
ccrivoit ,  fait-il  les  plus  grands  efforts  pour  eu 
relTerrer  les  effets  dans  les  bornes  les  plus  étroites. 

Il  décide  ,  i^.  que  la  pofîeiîion  centenaire  n'eft 
pas  comprife  dans  la  prohibition  de  la  coutume  ; 
2^.  que  le  fcigneur  peur  prefcrire  la  prapriiié 
du  ^qÇ  de  fon  vafTalj,  s'il  le  poifède  jure  plen't 
proprietatis ;  5°.  que  l'on  peut,  par  la  voie  de  la 
Prefcriprion,  changer  la  nature  delà  tenure  féo- 
dale; par  exemple,  la  rendre  cenfuelle;  4°.  que 
le  feigneun  &  le  va(fal  peuvent,  par  la  voie  de  !a 
Prefcription ,  acquérir  l'un  contre  l'autre  la  féo- 
daliré  fur  des  héritages  libres;  Ç*  qu'un  tiers 
peut  priver  le  feigneur  de  fa  mouvance  ,  fi  elle 
lui  efî  reportée  par  le  vafTal  pendant  le  temps 
néceUàire  pour  prefcrire  \  6^,  que  tous  les  diokê 
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échus  fe  prefcrivenc  par  trente  ans  ;  enfin  il  éta- 
blit pour  maxime  ,  que  cette  prohibition  de  la 
coutume  doit  s'entendre  dans  le  fens  le  plus  étroit. 
Et  kà  ïntdlïgo  confuetudïnem  noftram  _,  ut  excludat 
folhm  meram  Pr&fcrïptïontm^  non  auteni  ut  excludat 
prdfumptionem  refuitantem  ex  pr&fcriptionc  ^  fivt 
■prtsfcnptïoncm  cum  allegatione  tïtulï  ^  quando  non 
confiât  de  contrario  ^  fur  l'art.  7  ^  «°.    17, 

Dumoulin  va  même  plus  loin  que  ceux  qui 
l'avoient  précédé.  Les  Auteurs  a  voient  établi , 
comme  une  règle  féodale  ,  que  dans  cette  ma- 
tière l'on  ne  pouvoit  prefcrire  que  par  une  pQf- 
feiîion  de  trente  ans.  Cette  opinion  que  Ton 
trouve  dans  les  feudîfces  Allemands  &c  Italiens , 
comme  dans  les  François  ,  éroit  fondée  fur  une 
erreur  palpable  :  le  lien  féodal  ,  difoit-on,  af- 
fe6te  la  perfonne  plus  que  la  chofe  ;  or  ,  en 
matière  perfonnelle  ,  l'on  ne  prefcrit  que  par 
trente  ans  \  la  Prefcription  trentenaire  efl:  donc  la 
feule  admiflib!e  dans  la  matière  féodale.  Dumou- 
lin s'éleva  avec  force  contre  cette  opinion  ,  &  fit 
voir  que  dans  les  fiefs  la  fervitude  frappe  fur  la 
chofe ,  &c  non  fur  la  perfonne  ,  &  conféquem- 
ment  qu'il  eft  des  cas  où  la  Prefcription  de  dix 
ans  peut  avoir  lieu  dans  cette  matière  \  c'eft  ce 
que  d'Argentré  a  fort  bien  remarqué.  Non  per- 
fonna  perfonne  ^  fed  rcs  rei  fuhjicitur  ^  fur  l'art. 
181  de  la  coutume  de  Bretagne. 

En  1580,  on  procéda  à  une  nouvelle  réfor- 
marion  de  la  coutume  de  Paris.  Les  commiifaires  , 
éclairés  par  ies  ouvrages  de  Dumoulin  ,  modi- 
fièrent l'ancienne  règle  de  Timprefcriptibilité  des 
fiefs  ,  &  fubftituèrent  à  l'article  7  de  l'ancienne 
coutume  ,  le  douzième  de  la  nouvelle  ,  qui  porte  : 
»  Le  feigneur  féodal  ne  peut  prefcrire  contre  foo 
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i»  vaiïal  le  fief  fur  lui  faifi ,  ou  mis  en  fa  main 
»  par  faute  d'hommes,  droits  de  devoirs  non  faits» 
8»  ou  dcnombremens  non  baillés  ,  ni  le  valTal  la 
»î  foi  qu'il  doit  â  Ton  feigneur,  par  quelque  temps 
•»  qu'il  en  air  joui ,  encore  que  ce  fût  par  cent 
•J  ans  ôc  plus.  Toutefois  les  profits  de  fiefs  échus 
7i  fe  prefcrivenc  par  trente  ans  ,  s'il  n'y  a  faifie 
•»  ou  inllance  pour  raifon  d'iceux  «. 

Cet  article  a  ,  comme  l'on  voir ,  deux  parties: 
îa  première  concerne  la  Prefcription  du  fief  j  la 
féconde  ,  la  Prefcription  des  droits  féodaux  échus. 

A  l'égard  de  la  Prefcription  du  fief,  cet  article 
renferme  deux  difpofirions  bien  différentes.  La 
premicre  concerne  le  feigneur  ;  la  féconde,  le 
vaflal.  Le  feigneur  féodal  ne  peut  prcfcrire  contre 
fon  vajjal  ;  telle  étoit  la  difpofirion  de  l'ancienne 
coutume.  La  nouvelle  ajoure  _,  le  fief  fur  lui  faifi  ^ 
eu  mis  en  fa  main  par  faute  d'hommes  ^  &c,  11 
réfulte  de  la  manière  dont  cç.i  arricle  ell:  conçue 
que  la  prohibitio.n  de  prefcrire  fe  réduit ,  à  l'égard 
du  feigneur  ,  au  feul  cas  de  la  faifie  féodale  \  & 
que  dans  tous  les  autres  il  peut  prefcrire  contre  foa 
vaiïal ,  fuivant  les  loix  ordinaires  de  la  Prefcrip- 
tion :  &  même  ,  fi  l'on  examine  le  motif  de  cette 
difpciition  ,  on  verra  qu'elle  n'eft  rien  moins 
qu'une  règle  féodale  ;  que  cette  prohibition  n'a 
rien  de  commun  avec  la  nature  des  htis ,  &c  qu'elle 
auroit  lieu  ,  quand  même  elle  ne  feroit  pas  ex- 
primée dans  la  coutume.  Quel  eft  en  effet  le 
motif  de  cette  difpofition  ?  C'eft  parce  que  le 
feigneur  qui  a  faih  le  fief  de  (i^ii  valTal  n'en  jouit 
qu'à  titre  précaire  ,  que  comme  dépofitaire  de 
juftice.  Or  ,  c'eft  une  règle  du  droit  commun  , 
que  le  dépofitaire  ne  peut  acquérir  la  propriété 
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cîu  dépôt  par  la  feule  pofTefîion  ,  quelque  longue 
qu'elle  puifle  être, 

La  féconde  difpofition  de  la  ptemière  pactie  de 
cec  article  efl:  conçue  en  termes  bien  différens^ 
elle  met  le  vallal  dans  l'impoffibilité  abfoUie  de 
prefcrire  la  foi  qu'il  doit  à  fon  feigneur ,  quand 
même  il  auroir  été  plus  de  cent  ans  fans  la  lui 
reporter.  Si  Von  examine  encore  de  près  cette 
difpoiition  ,  on  verra  qu'elle  n'appartient  pas  plus 
que  la  première  à  la  matière  féodale.  Le  droit 
qu'a  le  feigneur  d'exiger  la  foi  à  toutes  les  mu- 
tations ,  eft  une  faculté  qui  fort  de  la  nature  de 
la  chofe  5  ôc  c'eft  une  maxime  de  droit  commun, 
que  l'on  ne  perd  point  ces  fortes  de  facultés  pac 
quelque  efpace  de  temps  que  l'on  ait  cefTé  de  les 
exercer.  C'eft  encore  une  autre  maxime  du  droit 
commun ,  que  la  poflîeflion  continue  toujours  de 
la  manière  dont  elle  a  commencé  ;  or ,.  le  vaflal 
ayant  commencé  de  pofTéder  à  la  charge  de  porter 
la  foi  ,  fa  poflTelIîon  eft  donc  çenfée  continues 
fous  cette  même  condition^ 

5.  XXV»   Le   V  a  ffal  peut -il  prefcrire   contre 
fon  feigneur  f 

Nemo  poteft  mutarc  Jihi  caufam  poffejjïonls^ 
Pour  prefcrire  ,  il  faut  pofTéder  animo  dominii. 
Voilà  les  principes  qui  dominent  cette  matière; 
ils  font ,  comme  perfonne  ne  l'ignore  ,  tirés  des 
loix  romaines  ,  quoique  les  jucifconfulres  qui 
les  ont  établies  n'aient  point  eu  les  fiefs  en 
vue  ;  cependant  \qs  feudiftes  les  ont  appliqués 
à  la  matière  féodale  ,  &  en  ont  fait  la  bafe  de 
leurs  décifîons.  Telle  eft  en  effet   la   fagefTe  & 
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la  fécondité  de  ces  principes ,  que  c'eft  d'eux  que 
Ton  va  voir  fortir  toutes  les  conféquences  que 
Ton  va  développer. 

Si  perfonne  ne  peut  de  lui-même  changer  la 
caufe  de  fa  pofTeflion  ,  par  quelque  efpace  de 
jtemps  que  le  vaiGTal  ait  ceifé  de  rendre  la  foi,  il 
ne  peut  donc  tirer  avantage  de  cette  ceffation  , 
&  fa  pofTelîion  eft  cenfée  continuer  comme  elle  x 
commencé. 

Par  cette  raifon  ,  le  vafTal  ne  prefcrit  jamais 
pour  la  foi  qu'il  ne  rend  pas  ,  parce  qu'il  n'a 
jamais  eu  iutention  de  pofTéder  fon  fief,  que 
chargé  de  foi  ôc  hommage  ,  &  qu'il  ne  peut  aller 
direclement  contre  fon  ritre  ,  &Jihi  mutare  caufani 
poffejfioms,  M.  le  Camus  fur  l'article  12  de 
Paris. 

Cette  décifion  eft  ÇonàèQ  fur  ce  que  la  pof- 
feffion  du  vaffal  n'eft  que  précaire  5  qu'il  ne  cefle 
pas  d'être  vafTal  &  obligé  au  fervice,  quoiqu'il  ne 
le  fafTe  pas  ;  qu'il  ne  peut  pas  feul  3c  de  lui- 
même  changer  la  caufe  de  fa  pofTefîion  ,  &  que 
fa  féodalité,  qui  eft  de  l'eftence  du  fief,  main- 
tient la  pofTeflion  refpective  du  feigncur  &  du 
vallal  ,  tandis  qu'elle  n'eft  pas  interrompue  par 
quelque  a6le  contraire.  Dunod^  traité  de  la  Pref- 
cription j  tu.  de  la  Prefcripùon  des  fiefs. 

Cette  décifion  étant  univerfellement  adoptée  , 
Je  ne  l'appuierai  pas  d'un  grand  nombre  d'auto- 
rités ;  on  \qs  trouvera  dans  tous  \ts  auteurs  qui 
ont  écrit  fur  la  matière  féodale. 

L'héritier  &c  le  défunt  n'étant  ,  aux  yeux  de 
la  loi,  qu'un  feul  individu  ,  Ja  poflTefiion  de  l'un 
pafte  en  la  perfonne  de  l'autre  avec  tous  {qs 
vices  &■  toutes  fes  qualités.  Ainfi  ,  celui  qui  a  re- 
cueilli un  fief  dans  la  fuccefnon  de  fou  auceur , 
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eft  toujours  cenfé  le  pofleder  comme  fief,  ôc  il 
ne  peut  prefcrire  la  libération  de  la  féodalité,  par 
quekjue  efpace  de  temps  qu'il  air  ceflTé  de  rendre 
Ja  toi.  Cette  décifion  ell:  celle  de  tous  les  feu- 
diiles. 

«  Tant  que  le  fief  fera  venu  de  main  à  autre 
»  par  hérédité  ,  il  me  femble  qu'il  n'y  a  aucune 
»  rai  fon  d'admettre  une  Prefcription  centenaire  pour 
5>  libérer  !e  polleireur  du  droit  de  féodalité  ,  même 
»  parce  que  1  héritier  eft  tenu  perfonnellement  des 
3î  faits  ôc  dev  vices  perfonnels  de  fon  auteur  ;  ainft 
3>  la  poi^QiCion  ,  comme  elle  étoit  qualifiée  en  la 
3' perf  ;nne  de  l'aïeul  ou  bifaieul  ,  aura  dû  fe 
»>  continuer  en  la  même  qualité  es  mains  des 
3>  defcendans  ou  autres  héritiers  colbréraux  ,  d'une 
s>  perfonne  à  autre  ,  mèmemen:  quand  les  mu- 
«  tarions  d'homme  au  fief  ont  été  fans  profit , 
3»  &  n'y  échet  qus  le  devoir  de  b  bouche  &  des 
3>  mains  j  car  la  bonté  Ôc  courtoifie  du  feigneur 
»  féodal  ,  qui  n'a  voulu  rechercher  fon  vafial  à 
^  chaque  mutation  ,  pour  gagner  les  fruii's ,  ne  doic 
»  être  rétorquée  contre  lui  pour  lui  apporter  doni- 
55  mage  «c.  Coquille  fur  l'art,  i  3  du  titre  des  fiefs 
de  la  coutume  de  Nivernois. 

Ce  paffage  de  Coquille  prouve  que  ,  même 
dans  les  coutumes  qui  admettent  le  franc  -  aleu 
fans  titre  ,  le  fief  une  fois  établi  ,  le  valTal  ne 
peut  prétendre  avoir  prefcrit  la  libération  de  la 
féodalité ,  même  par  l'efpace  de  cent  ans.     . 
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5.  XXVI.  De  la  Prefcrîpùon  du  feigneur  contre 
fon  vûjjai. 

Le  feigneur  ne  peut  prefcrlrc  contre  fon  vaJfaL 
Telle  ctoic  la  dirpofuion  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris.  Les  réformateurs  ont  ajouté,  U  fief  fur 
lui  faïji  ^  ou  mis  en  fa  main  -par  faute  d'homme  ^ 
droits  &  devoirs  non  faits  j  ou  dénombrement  non 
baillé,  11  réfulte  de  cette  féconde  dirpofuion ,  que 
la  règle  générale,  établie  par  l'ancienne  coutume, 
eft  aujourd'hui  reftreinte  au  feul  cas  où  le  fei- 
gneur jouit  du  tief  de  fon  vairal  en  veicu  de  la 
faifie  féodale  j  &  que  dans  tout  autre  il  peut 
ufer  du  droit  commun ,  &  prefcrire  comme  un 
tiers  pourroit  le  faire. 

Telle  eft  en  effet  l'interprétation  que  les 
auteurs  ont  donnée  â  cette  nouvelle  difpodtioii 
de  notre  coutume. 

L'ancienne  coutume ,  qui  rejetoit  indéfinimen: 
la  Prefcription  encre  le  feigneur  &  le  vafTal  de 
la  chofe  tenue  en  fief,  ett  reftreinte  par  cet 
article  ,  a  l'égard  du  feigneur,  au  feul  cas  de  la 
faifie  féodale.  De  forte  qu'aux  autres  cas  non  ex- 
primés ,  qui  n'ont  rien  de  privilégié  ,  auxquels 
le  feigneur  ne  pofiède  point  en  vertu  d'une  laifie 
féodale  ,  la  Prefcription  ordinaire  &  coucumière 
a  lieu  de  la  parc  du  feigneur  contre  le  vallal. 
Brodeau  fur  l'art,   12   de  la  coutume  de  Paris, 

Toute  Prefcription  entre  le  feigneur  &  le  valfal 
n'efi:  point  prohibée ,  quand  il  ne  poifède  poinc 
jure  feudi  ^  fed  domina.  Bafnage  fur  l'an.  116 
de  la  coutume  de  Normandie, 

Si  le  polTefl^eur  du  fief  dominant  jouit  du  fief 
fervanc  en  qualité  de  propriétaire  ,  &  non  comme 
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Teigneur  dired ,  il  peuc  le  prefcrire ,  comme  ferolc 
tout  autre  propriétaire.  Dunod,  traité  de  la  Bref- 
cription  des  fiefs. 

L'héritier  de  celui  qui  a  faifi  féodalemcnt  1@ 
fief  de  fon  vafTal  ,  ne  peut  en  prefcrire  la  pro- 
priété par  quelque  efpace  de  temps  qu'il  en  aie 
joui  j  quand  même  il  auroit  ignoré  la  caufe  de 
la  poiïefîion  de  fon  auteur.  C'eil  la  déciiion  de 
tous  \qs  feudiftes  ,  décifion  fondée  fur  le  principe 
que  la  poireiîion  du  défunt  fe  continue  en  la 
perfonne  de  fon  héritier  ,  avec  tous  i^s  vices  & 
toutes  fes  qualités. 

Ainfi  5  quand  on  demandera  fi  l'héritier  du 
feigneur  ,  qui  jouiiroit  par  fai/ie  féodale  d'un  fief 
mouvant  de  lui  ,  peut  ,  après  que  la  fuccefiion 
lui  eft  échue  ,  prefcrire  ce  fief,  on  dira  fort  bien 
que  non  ,  quoique  cet  héritier  ait  joui  de  ce 
fief,  croyant  qu'il  appartenoit  véritablement  à 
celui  donc  il  eft  héritier.  La  raifon  eft  que  , 
quamvis  k^res  pojjideat  animo  dom'mi ^  néanmoins 
il  ne  prefcrira  pas  ,  parce  que  non  potefi  fibi 
mutare  caufam  poffejjioms,  M.  le  Camus,  obfcr^ 
vations  fur  l'article  ii  de  Paris. 

Ainfi  un  valfal  peut  toujours  revendiquer  U 
propriété  de  fon  fief,  toutes  les  fois  qu'il  peut 
prouver  que  c'eft  une  faifie  féodale  qui  l'a  fait 
palfer  dans  la  main  de  fon  feigneur.  Mais  eft-ce 
au  vafial  à  établir  l'exiftence  de  cette  faifie  ,  ou 
le  feigneur  eft- il  obligé  de  prouver  qu'il  pofiede 
ce  fief  â  tout  autre  titre  ?  Les  auteurs  décident 
que  cette  preuve   eft  a  la  charge  du  vafial. 

Quand  le  vaftal  demande  à  fon  feigneur  la 
refticution  d'un  héritage ,  comme  le  podédant  en 
vertu  d'une  faifie  féodale ,  il  eft  tenu  de  la  juftifier , 
encore  même  qu'il  fît  vpir ,  par  àQ^  titres ,  qu'il 
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eût  appartenu  a  (es  prédécefTeurs  ;  car  le  feigneu^ 
peut  avoir  polTcdé  à  autre  titre.  Bafnage  fur 
r article   1 17   de  Normandie, 

Le  vaflal  qui ,  nonobftant  la  Prefcription ,  veuc 
rentrer  dans  Ion  fief,  doit  prouver  que  le  feigneur 
en  a  joui  jure  jeudi  ^  ôc  non  pas  uc  cxtraneus  ; 
autrement ,  il  ne  feroit  pas  reçu  en  fon  adion 
après  une  longue  polleflion  ,  qui  fait  préfumec 
un  titre  particulier  ,  &  qui  doit  affurer  le  droit 
du  feigneur  :  non  tam  vi  Prdifcriptionls^  quam  vi 
j^r&fomptionis,    Eoucheil    fur   Poitou^  art,    85, 

72°.    II. 

Mais  cette  faifie  une  fois  prouvée ,  le  feigneur 
eft  préfumé  poiiéder  en  vertu  de  ce  titre  précaire, 
parce  que  la  pofTefîion  eft  toujours  cenfée  con- 
tinuer comme  elle  a  commencé.  Dans  ce  cas  » 
il  ne  pourra  donc  s'aider  de  la  polTeffioa ,  qu'ea 
prouvant  qu'il  en  a  changé  la  caufe.  C'eft  la  dé- 
ci/ion  de  Dumoulin.  Tenebitur  igitur  dominas 
pojjidens  ^  hoc  cafu  probare  ....  pojjeffionem  iliam 
feudatariam^Jive  jure  &  potejlate  feudali  obtentam^ 
interverfam  ;  &  inceptum  ejje  ^  rem  pojfideri  pleno 
é*  proprio  jure  pojjidentis  tanquàm  non  feudalem. 
Sur  l'article  7  de  l'ancienne  coutume  de  Paris , 
n°.    15,  in  fine, 

Lorfqu'un  vafTal  parvient  à  prouver  que  fon 
fief  a  été  faifi  féodalement ,  le  feigneur  ni  fes 
héritiers  ne  peuvent  donc  prétendre  en  avoir 
prefcric  la  propriété  ,  quoique  ce  fief  foie  en 
leur  pofTefiion  depuis  un  temps  immémorial  :  en 
cft-il  de  même  de  l'acquéreur  ?  Non  ;  quoiqu'il 
tienne  fon  droit  d'une  perfonne  incapable  d'ufer 
de  la  Prefcription  ,  il  nQn  eft  pas  moins  habile 
à  prefcrire  ,  parce  que  fon  titre  interverti:  fufti- 
(àoimenc  la  polTelIion  de  fon  vendeur. 
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Si  un  tiers  avoit  polfédé  le  fief  pendant  la  fairté 
féodale  ,  il  pourroic  le  prefcrrre  ,  quand  même 
il  le  tiendroit  du  feigneur  à  titre  particulier  , 
pourvu  qu'il  Teiir  acquis  de  bonne  foi.  Dunod, 
traite  de  la  Prcfcription  ^  titre  de  la  Frefcription 
des  fiefs. 

Quand  le  feigneur  a  mis  le  fief  en  fa  main  , 
&  qu'après  en  avoir  joui ,  il  le  vend  ou  en  difpofe 
à  titre  particulier ,  alors  le  fuccelieur  ignorant  la 
caufe  de  polfcder  de  celui  qui  lui  vend  ,  ayant 
par-devers  lui  un  julte  titre  ,  pojjïdet  anïmo  do-^ 
rnini  ex  causa  nova  pojjlde.udi  ;  Ôc  c'eil:  pour  cela 
qu'il  prelcrit  par  dix  &  vingt  ans.  M.  le  Camus, 
ohfê-rvations  Jur  F  art.  12  de  la  coutume  de  Paris, 

Perrière  examine  ,  comme  M.  le  Camus  ,  la 
quertion  de  favoir  li ,  dans  ce  cas ,  le  laps  de  dix 
ans  fuffit  pour  confommer  la  Prescription  de  l'ac- 
quéreur; &  il  décide,  comme  lui ,  que  ce  temps 
eft  fuffifant.  Voici  les  raifons  qu'il  en  donne. 

35  L'art.  1 1 3  porte  généralement  &:  indiftinc- 
»  tement,  que  tout  poITelfeurde  bonne  foi  prefcric 
j>  par  dix  ou  vingt  ans  l'héritage  qu'il  a  acquis  ;  & 
M  pour  cette  Preictiption  ,  trois  chofes  font  feule- 
aï  ment  requifes  :  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  ,  le 
jî  titre  ,  èc  la  poiTeiîion  continuée  pendant  dix  ou 
«  vingt  ans  j  &  partant,  ces  trois  conditions  fe  ren- 
••  contrant  en  la  perfonne  de  celui  qui  auroit  acquis 
î>  du  feigneur  un  fief  qu'il  auroit  faifi  ,  il  pourroic 
»3  foutenir  qu'il  en  auroit  acquis  le  domaine  pat  la 
3>  Prefcription  <«,  Ferrière  fur  l'an.  12  de  Paris ^ 
gl.  I. 
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5.  XXVII,  Prcfuipùon  de   la  jujlice. 

Les  juftices  fe  prefcrivent  de  feigneur  à  feî- 
gneiir  :  une  polleirion  trenienaire  conlomme  cette 
Prefcriptiou. 

Alais  faut  il  que  cette  poirefiîon  foir  parvenue 
à  la  connoifTance  du  feigneur  contre  lequel  on 
prefcrit  ?  Ce  qui  pourroïc  rendre  cette  queftion 
problématique  ,  c'eîl;  une  conftitution  des  empe- 
reurs (  *  )  5  qui  femble  décider  ,  qu'une  fervitude 
aquA  ducendA  ne  peur  être  acquife  fur  le  bien 
<l'autrui  par  une  iiinple  polTeffion  fans  titre  ,  à 
moins  que  le  propriétaire  n'en  ait  eu  connoi (Tance  : 
eofciente  ;  or ,  la  fervitude  eft  un  droit  incorporel 
comme  la  jurididlion. 

Mais  d'habiles  jurifconfukes  [\*)  ont  très-bien 
fait  voir  que  ces  mots  eo  fcïente  n'avoienc  été 
inis  en  cette  conftitution  que  pour  donner  (impie- 
ment  à  entendre  que  ce  qui  avoir  été  fait  ne 
s'étoit  point  fair  en  fecret  :  Ut  intelUgeremus  ^ 
clam  ab  eo  minime  aquam  dtdud.am  effe  &  ani^ 
mo  celandi  :  cela  eft  d  autant  plus  applicable  au 
fait  dont  il  s'agit  ,  qne  les  droits  de  jurtice  ne 
pouvant  s'exercer  que  par  un  établiiTement  d'offi- 
ciers ,  par  des  jugemens  publics  ,  &  même  le 
plus  fouvent  par  féreclion  des  fourches  patibu- 
laires ,  des  piloris  ,  àts  carcans ,  &  autres  mar- 
ques apparentes,  le  véritable  feigneur  ne  fauroic 
en  prétendre  caufe  d'ignorance  :  &  ,  comme  die 


(*)  L.  t  ,  C0(i.  de  fcivit.  &  aquâ. 
(**)    Fachinc«  ,   controver     L  8,    ca^,    zi  ;    Dionyf. 
Gothofredus  y  loco  citât,  p.  ii^  6c  130. 
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Coquiile  (*)  ,  il  fufïîc  ,  en  ce  cas ,  de  la  con- 
noiiîance  vraifemblable  du  feigneur  contre  qui  la 
Prefcriptiofi  a  couru. 

La  pofTefîion  écanc  donc  un  moyen  d'acquérir 
le  droit  de  jurtice  ,  il  n'eft  plus  queftion  que  de 
favoir  h  elle  peut  être  prouvée  par  témoins  aufli 
bien  que  par  titres.  Bacquet(**)  ,  qui  s'eft  propofé 
cette  difiiculté ,  convient  que  par  un  ancien  arrêt 
du  parlement  de  Paris  de  l'an  1388,  il  fut  dé- 
cidé que  la  feule  preuve  par  témoins  ne  fufïîfcic 
pas  en  pareil  cas.  Après  quoi  ,  il  en  rapporte  un 
autre  du  i  i  mai  1574  j  qui  ordonna  que  la  pof- 
feffion  du  droit  de  juftice  feroit  prouvée  ,  tant  par 
écrit  que  par  témoins. 

.  Loifeau  (**^)  ,  qui  a  agité  la  m.ême  queftion  , 
feLi:b!e  le  contredire  ,  fur  le  fondement  de  l'art. 
54  de  i'ordounance  de  Moulins,  qui  rejette  la 
preuve  par  tcmoins  pour  toutes  les  chofes  qui 
excèdent  la  valeur  de  cent  livres j  il  ajoute,  que 
s'il  fe  trouve  quelques  arrêts  qui  aient  admis  en 
ce  cas  la  preuve  teftimoniale  ,  c'a  été  après  la  répré- 
fentation  des  titres  ,  pour  fuppléer  ce  qu'ils  pou- 
voient  avoir  de  défecSbueux  par  la  preuve  vocale  , 
Ôc  fur -tout  pour  vérifier  la  continuation  de 
l'exercice. 

Maii,  il  s'eft  trompé  à  cet  égard;  car,  par  les 
termes  de  l'arrêt  de  1 574,  il  paroît  que  la  preuve 
par  titre  fut  ordonnée  en  même  temps  que  la 
preuve  par  témoins  j   Ôc  l'on   ne  peut  alléguer 


(*)  Coquille  fur  Nivern.  chap.  i ,  art.  16. 
(**)  Baccjuet,  de<.  droits  de  juftice ,  chaf.  5. 
(***)   [oiseau,   des   feigneur.  chap.  4  ,  nos.  65  ,  66^ 
&  après  lui  Perrier  fur  notre  coutume  ^  obfervat.  2, ,  n.  4. 
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l'arrêt  de  13S8  comme  contraire  ,  puifqu'il  fut 
rendu  dans  un  cas  ou  l'on  ne  le  prévaloir  que 
d'une  preuve  vocale,  qui  n'ccoic  lourenue  d'aucun 
acte  par   écnr. 

»  Pour  moi ,  dit  M.  le  préfidenr  Bouhier  dans 
»  fes  obfervations  iur  la  courume  de  Bourgoane, 
)•>  je  tiens,  que  quoique  la  preuve  par  titres,  comme 
5>  les  jugemens ,  regiilres  des  greffes ,  actes  de  foi 
»  &  hommage  ,  dénombremens  ,  ëc  autres  pareils  , 
j>  foit  la  meiiieure  de  toutes  ,  cependant  co'.nme 
9»  il  eft  quelquefois  diilicile  d'en  rapporter  fufTÎlani-i 
3>  ment  pour  prouver  une  po(Te(îion  ,  fur- tout  pour 
»  de  fort  petires  juftices  ,  où  il  fe  préfente  rare- 
w  ment  des  occafions  a  en  exercer  les  droits ,  on 
>j  peut  très  bien  admettre  la  preuve  à  la  forme  de 
>î  l'arrêt  de  1 574  ,  auquel  je  ne  fâche  pas  qu'il  y 
»  en  ait  de  contraire. 

3»  Je  croirois  mcme  volontiers  ,  avec  nos  au^ 
»>  teurs  (*)  5  ajoute  ce  favant  magiftrat ,  que  li  la 
s?  perte  des  regiftres  de  la  juftice  contentieufe,  foiç 
6>par  un  incendie  ,  foit  par  quelque  autre  cas  for- 
35  ruit ,  étoit  dûment  conftatée  ,  il  y  auroir  de  la 
»>  jullice  d'accorder  la  preuve  par  témoins  ,  dans 
j>  i'impoffibilitéde  vériher  la  pofleilion  par  titres  j 
5)  c'eft  une  exception  à  l'ordonnance  dç  Moulins, 
»  dont  tout  le  monde  demeure  d'accord  (**)  «c. 

On  convient  d'ailleurs  {***)  que  fi  les  marques 
vifibles  de  la  haute  juftice  ,  telles  que  les  four- 


C  *  )  Le  fcholiafte  He  Franc.  Perricr  ,  quefl:.  2^5  ,  n«.  183 
Nie.  Pcrrier ,  fui  notre  coutume,  obferv.  z  ,  n".  4. 

("**)  Boiceau  &  Danry  ,  de  la  preuve  par  témoin^, 
chap.  If. 

^  **:if  )  Dupineau  ,  notes  fur  Anjou  ,  art.  5. 

Hij 
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ches  patibulaires ,  le  pilori  ,  le  carcan ,  ou  autres  ;; 
avoieiu  été  décruites ,  foir  par  le  temps ,  foit  par 
quelques  autres  accidens  ,  on  pourroit  prouver 
qu'elles  ont  été  vues.  A  plus  forte  railbn  ,  fî 
€lies  fubfiftoient  encore  ,  feroient-elles  préfumer 
le  droit  de  juftice  {*). 

Il  refte  fur  cela  une  dernière  queftion  ;  favoir, 
fi  l'exercice  de  la  juridiction  ,  dans  une  partie  des 
droits  qui  en  dépendent,  fuffit  pour  prefcrire  la 
totale  juftice.  Par  exemple  ,  une  perfonne  prouve 
fort  bien  qu'elle  a  poflTédé  le  droit  de  moyenne 
juftice  pendant  un  temps  fuffifant  pour  prelcrire  ; 
pourrat-on  en  induire  qu'elle  a  pareillement  ac- 
quis par  Prefcription  la  haute  juftice  ou  la  baffe  ? 
Et  de  même  ,  fi  elle  n'a  prouvé  que  fa  polTeiîîon  de 
la  haute  ou  de  la  bafle  ? 

Les  auteurs  {**)  qui  ont  traité  cette  queftion 
me  paroiiTent  la  réfoudre  fort  bien  par  cecre  dif- 
tindionj  ou  il  y  a  un  autre  feigneur  qui  a  tou- 
jours joui  des  autres  juftices,  ou  il  n'y  en  a  point. 
Dans  ce  dernier  cas  ,  celui  qui  a  exercé  tran- 
quillement les  droits  d'une  efpèce  de  juftice  ,  eft: 
préfumé  les  avoir  toutes  :  mais  il  en  eft  autre- 
ment, fi  quelque  autre  feigneur  eft  en  potTefîioii 
des  autres  efpèces  ,  quand  même  il  n'en  repré- 
feteroit  qu'un  a6te  ;  car  les  auteurs  nous  donnent 
pour  maxime  ,  que  per  unum  acium  fïngularem 
retïnciur  quafi  pojfejjlo  totïus  jurïs  in  univerfo. 


(*)  Boërius  ,  dccif.  m  ,  n*.  15. 

(**)  Châilenez  ,  in  ccnf.   Burg.  rubr.  i  ,  gî.  i  ,  n.  ulr. 
&  gl.  1 ,  a°.  I II  S  Balbus ,  de  Pr^fcript.  parc,  z ,  queft.  2  ^ 
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§.  XXVIII.  Dans  les  coutumes  allodïaks  _,  le 
ctnfitaïre  j  par  la  feule  ceffatïon  du  payement 
du  cens  _,  peut-il  prefcrire  la  libération  de  la 
directe  ^  &  transformer  fan  héritage  en  aleuf 

Nous  penfons  que  la  négative  eft  fans  difficulté, 
à  l'égard  du  preneur  ,  de  fes  héritiers  ^  repré- 
fentans  a  titre  universel. 

Pour  peu  qne  l'on  examine  un  bail  à  fief,  un 
bail  à  cens  ,  on  voit  que  les  pi^rties  contractantes 
fe  dictent  une  loi,   en  vertu  de  laquelle  le  bail- 
leur demeure  propriétaire  à  toujours  d'un  portion 
de  l'héritage  qu'il  concède   pour   faire  ufage    de 
fa  propriété  ,  toutes  les  fois  que  le    preneur    & 
fes    fuccelfeurs   mettront     hors   de    leurs    mains 
l'héritage     par  y  ente    &  autre    aliénation  ré-^u/u- 
rement.    Cette    portion   de     propriéiié  ,    réfervée 
lors    du    bail  ,    ,eft    le    quint     en     montant   de 
l'héritage  baillé  â  fief;  le  douzième  de  l'héritage 
concédé  à  cens  ;  le   tiers    en    montant   de    l'hé- 
ritage baillé  à  bordelage.    Or,  li   le   preneur    on 
fes  fucceiïeurs  pouvoient  prefcrire  j  leur    proht, 
&  s'approprier   pour  eux-mêmes  ,  dans  le  fi  er.ce 
&  dans  les   ténèbres  ,  cette  portion  de.  rhérirage 
que  le  bailleur  s'ell:  réfervée  ,    &'    dont  la    pro- 
priété   n'a     point    été  par    lui    aliénée  y    ce    fe- 
roit    innover   ,    changer    la    nature    &     les   coti- 
ditions   du  contrat  ,  transformer  un  bail  â  fiel:  ou 
à  cens  en   ini  contrat   tranflatif  tout  à  la  fc  is   ce 
la   propriété   utile  &  de  la   propriété  diie(fte  ,  & 
impofer  filence  au  ritre   commun  ,  lorfqu'il   de- 
pofe  (Se  Guil  crie   hautement   contre  l'ufurpation; 

Hii) 
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de  l'une  des  deux  parties  fur  l'autre  ;  tandis 
cjù'il  n'a  été  écrit  &  que  les  reconnoilTances  qui 
en  font  l'image  ne  l'ont  renouvelé  que  pour 
qu'il  formât  une  féparation  &  une  barrière  per- 
pétuelle entre  les  droits  du  bailleur  ôc  ceux  da 
preneur  \  ce  feroit  auiorifer  le  détenteur  à  pref- 
crire  centre  (on  propre  titre ,  Ôc  â  violer  la  foi 
du  dépôt  qtiî  lui  eft  confié  ,  en  dépouillant  le 
bailleur  de  Tes  droits ,  dans  le  temps  même  que 
la  loi  décide  qu'il  eft  le  procureur  du  feigneuc 
par  elle  établi  pour  les  conferveri 

Dans  ces  contrats  ,  il  s'établit  une  corrélation  mn- 
ttieîie  ,  durable  ^  perpétuelle  entre  les  deux  perfon- 
hés'qui  conîîaâ:ent,  laquelle  empêche  que  ni  le  bail- 
Ifeiir  ni  le  preneur  puilTenc ,  féparémént  l'un  de  l'au- 
tre ^  fans  le  concours  t\çs  deux  enfembîe,  rien 
changer  à  la  convention  formée  par  la  réunion  de 
leurs  volontés  Se  a  leurs  obligations  réciproques  6c 
corrélatives.  Le  bailleur  ne  peut  pas  prétendre  les 
^ï'oHts  des  mutations  fur  un  pied  plus  fort  que 
celui  fixé  par  la  coutume  ou  par  le  bail  ,  aug- 
ïhénter  â  (on  gré  le  canon  annuel,  furcharger  le 
preneur,  ou  ajouter  à  fes  engagemens.  Le  pre- 
neur ne  peur  pas,  de  fon  côté,  refufer  au  bailleur 
ce  qu'il  lui  a  promis  :  l'un  ne  fauroit  innover  ou 
prèfcrire  au  détriment  de  l'autre,  ni  faire  cefTer 
par  fa  feule  volonté  ce  qui  eft  établi  ôc  appuyé 
fur  les  deux  volontés  enfembîe^  »  Feudum  conf- 
ia thukur  deftïnàxïonc  patroni  &  clienûs  fimal  , 
àj  non  alïcrïiLS  eorum  tantàm  3  t^uia  non  de- 
^  pendet  a    volumàte   iinius  ^  fed   duoram  ^  &    à 

î>  vero  conïr,7cîu  uhro  citroque  ohl'igjtorio non 

h»  ïiceî    alterutrï    <iuidouam    inimutare    aut    dzto- 
^^aré  '^^c  La  raiion  de  ce  principe  fe  prcfente 
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lî'elle-même  j  c'eft  que  le  concrac  eft  réciproque- 
perpétuel  ;  &   que  ,  dans  ces  contrats  ,  fi  l'un  des 
contraclans  exécute  fes  engagemens  ,   l'autre    ne 
fâuroit  prefcrire   la   libération   des   (iens  :  moins 
encore  ,  il    ce     qu'il    voudrolc    prefcrire   eft  de 
i'elTence  du  contrat.   Car  ce  qui  eft  de  rellence 
des  contrats  ,  n'eft  point  fujet  à  la  Prefcription  , 
fuivant  la  loi ,  non  dubïum  5  j  c.  de  legïhus.  Coquille 
fur  ['an.  i^  de  la  loi  cum  precario  11  ^ff  di  preca^ 
rio.  Puifque  le  bail  à  fief,  à  cens  ou  a  bordelage  ,  eft 
un  concrac  réciproque -perpétuel  ;  puiique  'a  recon- 
iioiflfance  ,  le  payement  des  profits  ,  le  fervice  an- 
nuel de  la  Preftation  ,  la  retenue  ,  la  commife  ,  la 
révethon  ,   l'encretieii  de  i'aiileue  en    bon  état  , 
font  de  la  propre  elTence  de  ce  con:rat  ^  tarit  que 
îe   bailleur  exécute   de  fa  part  ce  à  quoi  Ji  b'eft: 
en;;agé   par    le   bail  ,   qui  eft   de  i'aice   valoir   èc 
manitenir   la   co-.cellion  ,    de  ne   pas  troubler   le 
preneur  dans  fa  jouitlance  paifible  ,  de  ne  lui  poinn 
demander  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  onc 
€ré    convenus   ,    le    preneur    ou    détenteur  n'eft 
pas  en  droit   de   méprifer    fes   promelfes  ;  il  ne 
peut  pas  prefcrire  la  difpenfe  Se    la  liberté  des 
devoirs  qui  lui  ont  été  impofés  ,  &  auxquels  il 
s'eft  fournis  par    le  bail  ;  ils  font  eirentiellemenc 
&   inféparableinent  cohérens  â  fa  jouiirance.   Le 
titre  commun  les  lui  rappelle  ,&  l'en  avertir  fans 
celTe.   Et  ne  voit-on  pas  qu'il  y  auroit  un/2t.  in- 
jiiftice   &  une  inconféquence  manifcfte  ,  que  le 
détenteur   pût   conferver   rhétitaç^e ,    &   ne  plus 
reconnoicre  le  bailleur,  en  s'étigeant  lui-même  en 
feigneur   direct  &  en  feigneur  utile  ,  au  mépris 
du  contrat  commun  ,  à  l'mfu  ôc  au  détriment  de 
{on  corrélatif? 

On  remarque  dans   ces  mcmes   contrats  une 

H   IV 
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ancre  fingulanté  ,  c'eft  que  l'hétitage  concédé  a 
fief,  à  cens ,  à  bordelage ,  à  rente  ,  devient ,  par 
la  conceflîon  même  ,  commun  &  indivis  entre 
le  bailleur  ôc  le  preneur  ;  car  il  en  refaire  une 
feigneurie  direde  d'un  coté  ,  &  de  l'autre  une 
feigneurie  utile  ,  qui ,  Tune  &  l'autre  ,  ont  leur  af- 
fcétation  fur  le  même  héritage.  La  directe  apparrienc 
au  bailleur  ;  ce  qui  le  fait  noina-^QV  fdigneur  direct , 
ou  fimplement/èi^/zdwr/  &  l'utile  au  preneur  ou 
détenteur;  d'où  il  elt  appelle  ydr/^/.'^z^r  ^^ri/e.  Ces 
deux  feigneurs  5  direâ;  de  utile  ,  pofsèdent  donc 
par  indivis  entre  eux  l'héritage  concédé  fous  ua 
devoir  quelconque  ;  &  cela  eft  fî  certain  ,  que  , 
lors  éts  mutations ,  ils  en  partagent  le  prix  félon 
la  proportion  analogue  au  genre  de  renure  ftipulé 
par  le  bail  ,  &  que  Thérirage  ne  peut  recevoir 
CLQi  améliorations  ,  ni  foufTrir  é^s  détériorations 
&c  fon  éclipfe  totale  ,  qu'ils  n'y  aient  l'un  & 
l'autre  intérêt.  Or ,  c'eft  un  point  de  droit ,  que 
la  communauté,  ou  indivifion,  met  obdacle  à 
la  Prefcription  d'un  des   communs  fur  l'autre. 

D'ailleurs  ,  le  preneur  ou  détenteur  n'ayant  pour 
fa  portion  indivife  dans  l'héritage  féodal ,  cenfuel 
ou  bordelier,  que  la  feigneurie  ou  propriété  utile  , 
il  eil  certain  qu'il  eft  inhabile  à  acquérir  ,  par  la 
voie  de  la  Prefcription ,  la  feigneurie  ou  propriéié 
diretfle,  qui  eft  la  portion  indivife  du  baiileur.  En 
effet,  pour  prefcrire  le  droit  d'autrui ,  &  l'ajouter' 
au  notre  3  il  faut  l'avoir  pofTédé  ,  pendant  le  temps 
fixé  par  la  loi  ,  an'imo  domïnï  ,  c'eit-à-dire  ,  avec 
l'intention   &   de   la  manière  nécelFaire   pour   en 
acquérir  la  propriété.   Il  faut  fe  croire  de  bonne 
foi    propriétaire    de    la   chofe    poiFédée  ,    ou   au 
moins  avoir  envie  de  le  devenir,  ^èc  fe  conduite 
extérieurement  de  fa^on  à  en  perfuader  les  au- 
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très.  Mais,  indépendamment  de  ce  que  des  le  pre- 
mier infranc  de  podeiîion  de  la  portion  du  fei- 
gneur  ,  (?c  fans  attendre  les  trente  années  ,  le 
bail  feroic  réduit  au  non  être  ,  h  la  propriété 
utile  &  la  propriété  direéte  fe  trouvoient  réunies 
en  la  perfonne  du  détenteur ,  ce  qui  rendroic 
inutile  le  cours  d'un  plus  long  temps  >  il  n'efl 
pas  facile  de  concevoir  comment  le  bailleur  ou 
le  preneur  pourroient  pubîiquem.ent  pofTéder , 
anïmo  domïni  ^  l'un  la  propriété  directe,  à  la 
faveur  de  l'utile ,  &  l'autre  la  propriété  utile  ,  à 
la  faveur  de  la  directe,  fur  un  mcaie  héritage 
fujet  indîvifém.ent  à  ces  deux  feigneuries.  Le  fei- 
gneur  utile  pourroit-il  montrer  un  acte  capable  de 
juftifier  que  ,  pendant  une  feule  minute  de  trente 
années,  il  a,  au  vu  &  fu  ,  &  fans  contradiction  du 
feii^neur  dired:,  exercé  fur  lui-même  les  droits  de 
feigneurie  direéte  ?  Le  feigneur  direct ,  de  fon  coté , 
n'aura  pas  joui  corporellemenr  de  Théritage.  Dans 
quel  fens  l'un  ou  l'autre  prétendront-ils  avoir  rempli 
la  condition  fans  laquelle  ils  n'auront  pu  pref- 
crire  ? 

Il  eft  donc  plus  vrai  de  dire  que  le  titre 
commun,  la  raifon  &  la  règle  obligent  refpecti- 
vement  le  feigneur  dired  &  le  feigneur  utile  à 
pofTéder  l'un  pour  l'autre  ,  fans  leur  permettre 
de  fe  nuire,  &  fans  qu'ils  puilTent  le  faire  ;  que  le 
détenteur  n'ePc  pas  plus  habile  à  prefcrire  la  fei- 
gneurie diredte  contre  fon  feigneur  direét  ,  que 
ne  le  feroit  un  fermier  à  prefciire  la  propriété 
de  fon  maure  j  que  le  titre  du  détenteur  n'eft 
qu'un  titre  précaire  ,  parce  qu'il  pofsède  fous  la 
propriété  directe  du  bailleur  ,  &:  aux  conditions 
qui  font  de  TefTence  du  traité  réciproque-perpé- 
tuel 5  que  .la   qualité    d'/.';:/f  ^  joiiue  à  fa   déuo- 
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minacion  de  fcigneuf  ^  dénore  (on  impropriété  ; 
que  iâ  véritable  propriété  eft  toujours  réfidenre 
en  la  perfonne  du  feJgneur  dired  ;  que  le  feigneur 
utile  n'a  pas  pu  la  prefcrire ,  parce  qu'il  ne  l'a 
jamais  pofTédée;  ^  qu'il  ne  la  prefcriroit  pas  etïam 
per  mule  annos  ^  rébus Jic  fiantïbus  &  nihil  extrin- 
fecus  advenhnte. 

A  l'égard  des  tiers  qui  ne  font  pas  les  héritiers  du 
premier  preneur,  qui  ne  le  repréfentent  pas  à  titre 
univerfel ,  qui  ont  acquis  franchement ,  librement 
&  pour  poiréder  en  aleu ,  on  penfe  qu'ils  peu- 
vent prefcrire  la  libé--arion  du  cens  par  le  laps 
de  trente  ans.  Cela  doit  erre  ,  puifque  leur  pof- 
fe(îion  n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  leur 
vendeur  ;  que  le  contrat  d'acquilition  fait  leur 
titre;  que  ce  titre  leur  dit  ciue  l'héritage  qu'ils 
acquièrent  eft  allodiol  ;  &'  que  la  coutume  ter- 
ritoriale contirm©  cette  alfertion. 

5.  XXIX.  Des  coutumes  oui  portent  que  le  cens 
fc  prefcru  par  le  laps  de  trente  ans.  Examen 
de  cette  difpojltiori. 

On  vient  de  voir  que  la  nature  du  bail  à  cens 
s'oppofe  à  ce  que  le  tenancier  prefcrive  la  libé- 
ration du  cens,  même  dans  les  coutumes  allodiales. 
Cependant  il  y  a  à^s  courûmes  qui  difent  que  le 
cens  fe  prefcrit  par  trente  ans  ;  nous  nous  pro- 
pofons  d'examiner  l'étendue  de  cette  dilpolition  : 
doit  on  l'appliquer  au  droit  du  cens  en  lui-même, 
ou  feulement  aux  arrérages  échus  ? 

Ces  coutumes  font ,  Auvergne  ,  Bourbonnois  , 

la  Marche  ,  Anjou  ,  Maine ,  Tourraine  ,  Loudunois 

&  Nivernois  :  en  voici  les  termes. 

-  Bourbonnois.    Cens  portant  d'recle  fe'igncurïc  _, 

font  prefcrïptïhks  par  Vefpace  de  trente  années  ^ 
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excepté  par  celui  qui  a  reconnu^  Art.  1  2  _,•  arréra- 
ges de  cens  &  autres  devoirs^  portant  diieciefei-* 
gneurie  3  fe  prefcrivent  par  dix  ans, 

Auvergne.  Droits  &  actions  ^  cens  &  autres 
droits  fe  prefcrivent  ,  s'acquièrent  &  fe  perdent  par 
le  laps  o'  l'efpace  de  trente  années.  Tit.  \-/  ^  art  1  ; 
les  arrérages  du  cens  ne  fc  peuvent  demanda  que 
des  trois  dernières  années-, 

Anjou.  Le  fujet  ne  peut  prefcrire  ni  acquérir 
Vhéritage  ^  rentes  ,  devoirs  6*  autres  droits  de  fort 
feigneur  _,  ni  exemption  contre  lui  de  fes  droits  oit 
devoirs  dus  fur  l'héritage  &  chofes  immeubles  ^ 
tenus  de  lui  par  tcnement  moindre  de  trente  ans. 
Art.  440, 

Maine.  Art.  451,  conçu  dans  les  mêmes  termes. 

Toaraine.  Cens  &  rentes  fe  prefcrivent  par 
trente  ans.  Art.  209. 

Loudunois.  Cens  &  rentes  foncières  ne  front 
prefcrip'ibles  par  moindre  temps  que  de  trente 
ans.  Chap.  20  ,  arr.  3. 

La  Marche.  Cens  ^  rentes  &  devoirs  quelcon-^ 
ques  3  prefcriptibles  _,  fe  prefcrivent  fans  titre  par 
trente  ans  continus  6*  accomplis.  Art.  89. 

Nivernois.  Cens  _,  lods  &  ventes  ,  &  autres 
droits  appartenais  au  fùgneur  cenfier  ^  font  pref- 
criptihics  par  Prefcription  coutumière  ^  qui  efi  de 
30  ans. 

Telles  font  les  coutumes  qui  difpofent  fur  la 
prefcriptibilitc  du  ctns  ;  toutes  ,  comme  l'on  voic^ 
ont  une  difpoficion  commune  ,  cens  fc  prefcric 
par  trenœ  ans.  Mais  il  en  cfc  deux  qui  vont  plus 
loin^  S>c  qui  ajoutent  :  les  arrérages  à\\  cens  fe  pref- 
crivent par  dix  ans  ^  Bourbonnais  ;  par  trois  ans , 
Auvergne. 

Lts  deux   efpèces  de  Prefcriptions    que  ces 
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coutumes  écabUifent  ,  la  précifion  avec  laquelle 
elle  diftingueiu  le  cens ,  &  les  arrérages  du  cens , 
ne  permettent  pas  d'élever  le  moindre  doute  fnc 
leur  véritable  efprit  :  paifqu'elles  difent  que  les 
arrérages  du  cens  fe  preicrivent  par  dix  ans  Se 
par  trois  ans  ,  les  articîes  qui  portent  que  le 
cens  eft  prefcripcibîe  par  trenre  années ,  doivent 
nécefFairement  s'appliquer  au  fond  même  du  droir. 
Il  eft  impofîibîe  de  les  entendre  différemment  ; 
cela  ed  contre  les  principes  :  n'importe  ;  la  loi 
eft  écrire,  elle  eft  claire,  elle  eft  impérieufe ,  & 
Von   doit   y   déférer. 

A  l'égard  des  coutumes  de  la  Marche,  Anjou  , 
Maine  ,  Loudunois  &  Nivernois  ,  on  en  juge 
bien  différemment  ,  les  feuls  arrérages  du  cens  y 
font  (ujets  â  la  Prefciiption. 

Cependant  elles  difent  de  la  manière  la  plus 
âbfolue  ,  cens  eft  prefcriptihle  par  trente  ans  ;  mais 
elles  ne  diftinguent  pas  le  droit  de  cqxïs  ,  àts  ar- 
rérages, &:  comme  le  mot  cens  eft  une  expreftion 
générique  ,  qui  peut  égaleaient  s'adapter  à  l'un 
&  à  l'autre,  dans  le  doute  ,  on  interroge  les  prin- 
cipes ;  leur  réponfe  fait  la  loi  ;  en  conféqueace  , 
Ton  concentre  fur  les  arrérages  la  Prefcription 
établie  par  la  coutume.  Cela  eft  auiîi  jufte  que 
raîionnable  :  jufte  ,  en  ce  que  déclarer  prefcrip- 
tib!e  un  droit  que  le  titre  de  (on  établiftemenc 
frappe  de  l'imprefcriptibiliré  ,  c'eft  violer  la  loi 
des  propriétés  j  raifoniiable  ,  en  ce  que  l'on  ne 
doit  jamais  fuppofer  que  les  rédaéleurs  d'une 
coutume  aient  eu  l'intention  de  s'écarter  des 
faînes  maximes. 

Nous  difons  que  dans  ces  courûmes  ,  ma]j4;ré 
le  texte  qui  porre  ,  cens  e[i  prcfcriptïkle  ^  les  ar- 
rérages jouiifent  feuls  du  privilège  de  la  Pref-- 
cripcion  :  en  voici  la  preuve. 
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Je  riens  ,  die  Guyot  fur  la  coutume  de  la 
Marche  ,  que  le  terme  cens  ne  doit  pas  s'en- 
3î  tendre  du  cens  emportant  direde  leigneune  , 
»>  par  deux  railons  ;  1".  le  cens  emportatit  diiecle 
M  feigneurie  eft  ,  de  fa  nature  &  de  droit  com- 
>î  mun,  imprefcriptibie  en  pays  de  coutume,  même 
î>  en  pays  de  droit  écrit.  L'art.  93  dit  que  le 
9î  droit  de  fiet  -eft  imprefcripcible  :  or  ,  le  cens 
»»  emportant  diredle  leigneurie  ell:  un  droit  de 
»fieF;  combien  de  hefs  qui  ne  confiftenc  qu'en 
»>  cenfives  «:  1 

Après  avoir  rapporté  l'article  de  la  coutume 
de  Tours,  tranfcnt  plus  haut,  Fallu,  commen- 
tateur de  ceite  coutume,  continue  en  ces  termes: 
jj  Le  préfent  article  ne  s'entend  du  chef-cens.... 
»  m-arque  ou  fymbole  de  la  feigneurie  qui  efb 
jî  imprefcriptibie  ,  quoique  le  terme  de  cens  y 
3'  foit  compris,  qui  ne  doit  s'appliquer  par  notre 
j>  article  qu'au  cens  foncier ,  ou  rentes  foncières  «f. 
Pocquet  de  Livoniere  rend  le  même  témoi- 
gnage â  l'égard  des  coutumes  d'Anjou  Se  du 
Maine,  n  Parce  que  la  mouvance  eft  impref- 
s>  criptible  entre  le  feigneur  &  le  fujet ,  on  a 
j>  jugé  ,  dit  cet  auteur  ,  que  le  cens  ,  qui  eft 
w  la  marque  de  la  dépentlrn:e  du  fujet  ,  de- 
»  voit  erre  de  même  nature  ,  &c  pareiliemenc 
95  imprefcriptibie.  Brodcau  ,  fur  l'art.  451  de  la 
M  coutume  du  Mair.e  ,  en  rapporte  uu  anê:  du. 
3>  mois  de  mai  15^5  ,  après  enquêtes  par  turbes 
5>  en  la  ville  du  Mans  ;  &  la  même  chofe  fe 
3'  trouve  jugée  en  la  coutume  d'Anjou  ,  par  un 
3>  arrêt  du  12  mars  i66-j  ,  rapporré  au  journal 
»»  des  audiences  ,  tom.  3  ,  liv.  i  ,  chap.  20  ,  en 
»'  forte  qu'on  y  tient  aujourd  hui  pour  iniiubi- 
••  cable ,  que  le  c^ns  eft  imprefcripcible ,  fuivauc 
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33  le  fentiment  de  M.  du  Pinau  en  {&s  obfer- 
3>  valions  far  ledit  article  440  de  la  coutume 
33  d'Anjou  «. 

On  retrouve  la  même  décifion  dans  le  com- 
mentaire de  Coquille  fur  l'art.  22  du  titre  des 
cens  de  la  coutume  de  Nivernois. 

»>  Le  mot  cens,  mis  en  cet  article ,  a  fait  croire 
3>  a  pîulleurs  gens  de  pratique  non  aflez  favatîs, 
j>  que  la  fei^^neurie  directe  cenfuelie  fe  prefcric 
»>  par  la  ce(Ution  de  payer  durant  trente  ans  , 
33  qui  me  femble  être  opinion  erronée ,  pour  ce 
»  que  le  mot  cens  ^  en  cet  article  ,  s'entend  des 
»>  arrérages  du  cens  ;  &  ain(î  eft  entendu  ci- 
53  delfus  es  arr.  11  ôc  i{>  ,  &  fe  peut  recu.eillir 
33  èQS  mots  fui  vans  ,  &  autres  droits  _,  qui  dé- 
33  montrent  que  la  Prefcription  s'entend  àts  droits 
33  adjacens  6c  cafuels  ,  &  non  du  cens  en  foi  ; 
33  car  le  mot  autre  rapporte  chofes  femblablés. 
î3  L,  Ji  fugitivi.  juncia  g^offa,  C.  de  fervis  fugit, 
3'  Outre  fe  peut  &  doit  dire  que  ,  par  la  feule  ceffa- 
3)  rio)i  du  payement  des  arrérages ,  le  feigneur  cen^ 
03  lier  ne  perd  la  pofTelïîon  qu'il  a  de  fa  redevance  j 
j>  aulîî  la  ceifation  ne  caufe  pas  le  trouble  ce. 

Telle  qWq  donc  la  règle  en  cette  matière  , 
règle  confacrée  par  le  double  fufFrage  des  arrêts 
&  des  jutifconfultes  5  &  qui  reçoit,  de  fa  confor- 
mité avec  les  vrais  principes ,  une  fandlion  inal- 
térable. Pour  que  le  tenancier  puilTe  prefcrire  à 
perpétuité  la  libération  du  cens  ,  il  ne  fuffit  pas 
que  la  coutume  dife  en  termes  vagues  &  géné- 
raux, que  le  cens  efl  prefcriptible,  il  faut  qu'elle 
p  jrre  la  précifion  beaucoup  plus  loin  \  il  faut  qu'elle 
s'exprime  de  manière  qu'il  foit  impollible  de 
concentrer  fa  difpofition  fur  les  feuls  arrérages. 
La  coutume  d'Artois  a  une  difpofitioa  a  peu 
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près  fembiâbîe  à  celles  que  nous  venons  de 
tranfcrire  ;  nous  n'en  parlons  pas  ,  on  la  trouvera 
difcucée  beaucoup  mieux  que  nous  ne  pourrions 
le  faire  dans  la  noce  ci-deiTcus  ,  ouvrage  de  M. 
Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flandres  ,  &  bien 
digne  d'occuper  une  place  diftinguée  dans  le  bar- 
reau de  la  capitale.  Quantité  d'articles  de  ce  jurif- 
confulce ,  répandus  dans  ce  répertoire,  juftihenc 
notre  pronoftic  {*). 


(*)  La  queftion  de  favoir  fi  dans  Ie<;  courûmes  d'Artois 
le  fonds  du  droit  de  cens  eft  prefcriptible  par  le  cenfîtaire 
contre  le  feigneur  ,  mériteroit  feule  une  din'ertation  tiès- 
écendue.  Ce  que  nous  allons  en  dire  u'eft  que  rcfpric  des 
raifcns  que  l'on  emploie  pour  &  contre. 

Les  articles  3 1  &  71  de  la  coutume  font  le  ficge  de  Ta 
matière.  Le  premier  dit ,  que  »  le  valTal  ne  peut  prcfcrire 
93  conrre  ft)n  feigneur  acquifîtion  de  droit  en  ce  gui  con- 
33  cerne  la  hauteur  de  la  jufllce  &  feigneurie;  mais  qu'il 
33  peut  prefcrire  en  tant  que  touche  rentes  ,  redevances  ou 
»  fervhudes  «.  L'article  71  porte  ,  que  «  quiconque  àz~ 
39  meure  paifîbîe  pufTelf^ur  d'aucune  cha:ge  ou  redî-vancc 
3>  annuelle  ,  ré..lie  ou  perfonnclle  ,  par  vingt  ans  encre 
33  préfens  &  âgés,  &  par  trente  ans  enrre  abfens,  ii  acquière 
33  le  droit  de  la  chofe  ,  tellement  que  nul ,  apiè.  le  -lit  temps, 
i»  n'efi:  rccevab'e  à  faire  pourfuite  contre  tel  polTeiTeur  ce. 

Toute  la  difficulté  fe  réduit,  comme  Ton  voit,  à  favoir 
fi  ces^  mots  de  l'article  3 1  ,  rentes  ,  redevances  ou  fervi" 
tudes  ,  doivent  s'entendre  du  cens  empottant  directe  fei-^ 
gneurie,  ou  s'il  faut  en  borner  la  fîgrjification  au.c  rentes, 
redevances  &  fervitu.rles  ,  qui  ,  quoique  dues  au  feigneur, 
ne  font  cependant  pas  de  l'eilence  de  la  fcigneurie. 

Maiilart  tient  la  première  opinion  ,  &  la  confirm.e  par 
deux  îentences  du  confeil  d'Artois,  des  3  novembre  1687 
&  Il  juin  1^98,  qui  ont,  dit-il,  33  déclaré  des  fcigneurs 
33  non  recevables  en  leur  demande  à  fin  de  payement  de 
33  rentes  feigneutiales  qu'i's  jufliiîoient  par  titres  ,  mais 
i3  auxquels  l'on  oppofoit  la  Prefcription  «.  Il  ajoute ,  quç 
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§.   XXX.    De    la    Prcfcnpdon    de    la  foinlité 
du   cens. 

Le  cens  eft  une  charge  réelle,  hypothécaire  Se 
indiviiiblej  loriqae  Ihéritage  ou  le  territoire  qui 


33  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Mouche  ,  le  $ 
03  jiiilJet  1696  ,  confîrmatif  des  fcncences  rendues  au  bail- 
«  liage  d'Arras  le  11  fepteaibre  165)2.,  &  au  confeil  d'Ar- 
33  tois  le  8  mai  11^94,  deux  pièces  d'héritage,  qui  ne  de- 
53  voient  ni  cens  ni  rentes  ,  ont  été  déchargées  du  terrage 
51  feigneurial  prétendu  delTus  &  juftilié  par  d'anciens 
3>  titres ,  auxquels  la  Prefcripcion  étoit  oppofée  «. 

D'un  autrs  côté,  Brunel  en  Tes  obfervacions  fur  la  même 
coutuin;;  ,  foutient  que  le  cens  n'dl:  pas  moins  imprefcrip- 
tible  en  Artois  qu'à  Paiis  j  &  Ton  opinion  ,  conforme  à 
celle  qu'avoir  enfeignéc  avant  lui  Baudouin  d'Arras  ,  eft 
appuyée  fur  des  raifons  auxquelles  il  paroît  difficile  d^ 
répondre. 

La  prefcribilité  du  cens  eft  contre  le  droit  commun;  on 
ne  poanoit  donc  l'admettre  ,  en  Artois  ,  qu'en  confequence 
d'une  difpofîtion  cxprelTe  de  la  coutume  ;  car  les  excep- 
tions aux  maximes  générales  doivent  être  claires  &  for- 
melles. Or,  ni  l'airicle  5 1  ,  ni  l'article  ji  ^  ne  mettent 
exprelïément  le  cens  au  rang  des  chofe*.  prefcriptibles. 

Il  y  a  p!us;  l'article  31  même  en  établit  rimprefcribi- 
lité.  Il  porte,  que  le  valfal  ne  peut  prefcnre  contre  fon  fei- 
gneur  acquilition  de  droit  en  ce  qui  concerne  la  hauteur 
de  U  jufilce  &  feigneurle  iiceluL  Que  veulent  dire  ces 
exprellions  ,  li  elles  n'enbraircnt  pas  les  droits  qui  confti- 
tuent  l'elfence  même  de  la  feigneurie  \  Or ,  quel  droit  eft 
le  plus  elî'entiel  à  la  feigneurie  que  le  fonds  même  du  cens, 
puifque  (i  l'héritage  en  eft  une  fois  affranchi  ,  il  devient 
allodial  ? 

Il  faut  même  remarquer  que  cette  partie  de  l'article  5 1 
eft  une  fuite  &  n'eft  établie  que  par  réciprocité  de  l'article 
précédent.  C'eft  ce  que  fait  eniendre  l'adverbe  pareille- 
ment,  qui  la  commence.  Or,  l'article  30  porte,  que  ^^  le 
«  feigrieurae  peut  jamais  piefcrirc  fhéritage  de  Ton  vaflal 

eu 
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en  eft  grevé  vient  à  être  partagé  entre  plufieurs 
copropriétaires ,   chacun  d'eux   en  eft  tenu  loli- 


53  par  longue  jouiiTance  ,  &  cjue  icelui  vaffal,  nonobftant 
w  le  laps  de  teiiips  ,  demeure  encier  à  relever  ,  droicurer 
33  ou  faire  Tes  devoirs  au  regird  d'icclui  loa  feigne ur  ce. 
Si  le  ieigneur  ne  peur  prelcrirc  contre  (on  vaiïa!  J'héntage 
tenu  de  lui ,  quui(]ue  ce  vailal  aie  négligé  de  le  relever  ÔC 
(le  payer  les  droits  ieigncuriaux  peiidanc  le  cemps  recjuis 
pour  la  Prefcripcion  ,  il  fau:,  par  réciprocicé  de  raifon  , 
que  le  valFai  à  fon  tour  ne  puifTc  pa-î  fe  libérer  pai-  la 
Prefcriprion  ,  des  droits  dont  Ton  héritage  eit  chargé  en 
reconnoillaece  de  fa  Icigncurie.  Sans  cela  ,  il  n'y  auroit 
plus  encre  le  feigneur  6l  le  vaifal  cette  cgalicc  d'impuif- 
fance  eue  le  met  pareii/ement  fuppole  enne  eux  au  lujet 
de  la  Piefcription. 

Maillart  répond  que  le  fervice  des  plaids  5:  la  ncceflité 
de  la  déclararicn  au  terrier  ,  font  les  feuls  droits  vérita- 
blement conftirucifs  de  la  fcigncurie  ,  Icf^ueis  étant  im- 
prefcriptiblcs  ,  confervent  fuffifarnment  la  fupérioriré  du 
feigneur  &  la  dépendance  du  ccnfîcaire. 

Mais  cette  propoiicion  heurte  de  front  la  dodrine  de 
Dumoulin  &c  de  tous  les  feudiftes  ,  qui  regardent  le  cens 
comme  i'inisge  du  domaine  direcl  Se  la  conlHcuticn  même 
de  la  feigncurie.  D'ailleurs  ,  le  fervice  des  pîaids  &  la 
déclaration  au  terrier  ne  font  que  les  fuites  de  la  qualité 
de  cenfitaires,  &  la  prefctiptibilité  du  cens  les  détruircit, 
comme  l'extinclion  de  la  caufe  produit  nécelTairemedc 
l'exiinélion  des  eitets. 

Les  jugemens  fur  lefqucls  Maillaïc  appuie  fon  opinion, 
ne  font  guère  plus  concluans  que  fcs  raifons.  »  Ils  ne 
33  peuvent,  dit  Bninet ,  avoir  été  rendus  qu'a  l'égard  de 
>3  limples  rentes  feigneuriales  non  primitives ,  &  de  tcrrage 
as  non  feigneuiial  Se  non  tenant  lieu  de  cens  3  car  plufieurs 
33  jugemens  rendus  en  cette  coutume  prouvent  le  contraire 
33  de  ce  qu'il  avance.  Il  y  en  a  un  ,  encre  autres  ,  rendu 
33  au  cop.fcil  d'Artois  le  19  novembre  1697  ,  au  profit  du. 
»  comte  de  Beaurepaiie  ,  contre  Chrétien  du  Par.pje  ,  qui 
33  a  jugé  qu'un  droit  de  terrage,  du  (ur  un  fonds  qui  ne 
33  devoit  point  d'autres  rentes  ,  étoit  réputé  (eigneudal, 
M  &  conféquemment  tenoit  lieu  de  chef-cens,  6c  coinmç 
Tom^  XLVIL  1 
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dairemeiK  ,  &  chaque  partie  du  touc  eft  afFedléô 
en  payement  de  la  localité  du  cens.  Le  cens,  en 


>ï  tel  fut  jugé  imprefcripcible.  Il  y  a  un  autre  jugement 
09  àuâk  confeil  ,  du  5  mars  1700,  rendu  entre  les  abbé 
3»  &  reli2,icux  de  Marrhknnes  ôi  le  fîeur  Thomas- Albert 
33  de  Preudhomme  d'Hailly  ,  qui  condamne  ce  dernier, 
33  comme  propriétaire  de  la  terre  &    (eigneuiie  d'Auchy, 

»•  au  payement  de  la  redevance  d'un  chapon  par  an 

»5  laquelle  avoit  été  ftipulée  par  concefTion  &  accord  de 
t>  certain  droit  de  challe  &  de  pêche  fur  un  terrein  donc 
3j  lefdirs  fîeurs  de  Marchiennes  étoient  feigneurs ,  ce  qui 
35  la  rendoit  feigncuriale,  &  par  conféquent  imprefcriptible, 
33  quoiqu'il  y  eut  plus  de  quarante  ans  qu'ils  ne  l'a  voient  per* 
30  ^ue....  Par  fentence  du  confeil  d*  A rtoi*:  du  19  juillet  i6^f  , 
33  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  à  l'expédient» 
33  le  16  janvier  1697  ,  entre  le  fieur  Paul  Guérard,  feigneur 
»  d'Hcuvin,  d'une  part  ,  Alexandre  de  Bret  &  Antoinette 
33  de  Croix  .  fa.  femme  ,  d'autre  part  ;  ces  derniers  ont  été 
»3  condamné:  de  reconnoître  &  payer  les  rentes  feigneuriales 
33  prétendues  fur  ledit  fieur  Guérard  ,  fur  deux  manoirs  a 
33  eux  appaitenans  ,  tenus  en  cotterie  de  fa  fcigneurie 
33  d'Houvin  ,  nonobUanc  que  dans  l'inftance  enfuite  d'ap- 
»>  pomtcmcnt  à  vésificr  ,  lefJits  de  Bret  &  fa  femme  aient 
33  perfifté  à  foutenir  que  ces  rentes  éroicnt  prefcrites  «. 

DcDUiS  que  Brunel  a  écrit ,  on  a  réformé  en  Artois  deux 
coutumes  locales  ,  d'une  manière  qui  confirme  de  plus  en 
plus  le  parti  de  l'imprefcriptibilité  du  cens.  Ce  font  celles 
du  bailliage  d'Aire  ,  art.  17  ,  &  du  bailliage  de  Saint-Omcr, 
art.  9.  Voici  ce  qu'elles  portent  :  3s  Le  vaffal  ou  fujet  ne 
as  peut  prefcrire  contre  fon  feigneur  acquifition  de  droit  en 
33  ce  qui  concerne  la  juftice  ou  feigneurie  ,  ni  le  fonds  de 
33  la  rente  ou  reconnoîffance  annuelle  due  audit  feigneur 
33  à  caufe  de  fon  fief  ou  cenement  ,  fauf  la  quotité  ou  pref- 
33  tation  d'arrérages  ,  que  le  valTal  ou  tenancier  petit  pref- 
33  crire ,  contre  les  âgés  &  non  privilégiés  ,  par  vingt  ans 
33  contre  les  laïcs,  &  quarante  ans  contre  les  gens  d'églifecc. 

Le  procès-verbal  de  la  première  de  ces  coutumes  nous 
apprend  que  la  jurifprudence  du  confeil  d'Artois  étoic 
alors  (en  1759)  conforme  à  cette  difpofition  locale: 
^3"  Le  cens ,  de  fa  nature  ,  y  eft-il  die ,  ne  devant  pas  être 
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un  mot,  eft  totus  in  quàlïbet  pane.  Cette  folidicé 
eft  fort  oncreule  aux  tenanciers  ,  peuvent-ils  en 
prefcrire  la  libération  ? 


>j  réparé  des  droits  de  hauteur  6c  de  feigneurie  ,  le  confeil 
»  provincial  juge  que  le  cens  n  eft  pas  plus  pre(criptibJe 
33  que  les  droits  attachés  a  la  hauceur  defdites  ftigneuries  «, 

Il  paroic  cependant  que,  quelques  années  après  l'homo- 
légation  de  ces  courun:!es  ,  le  confcil  d'Artois  s'eft  départi 
de  Ton  ancienne  jurifprudence  ,  &  a  pris  pour  marque  conf- 
îitutive  Az  la  directe  cenfueile  ,  le  droit  de  relief"  auquel 
les  héritages  cottiers  ou  roturiers  Ton:  airuje;tis  par  Ja  cou- 
tume générale  de  la  province.  C'ell  ce  qui  résulte  d'une 
fcntencc  rendue  le  z  avril  17^4,  entre  les  annonciades  de 
Béthune  &  les  liéritiers  du  feigneur  de  la  Fclfe  ;  &:  par 
laquelle,  33  attendu  que  dans  cette  province  les  cotteries  ou 
9ï  rotures  font  fujettes  ,  ainfî  que  les  fiefs  ,  au  droit  de 
33  relief,  lequel  concerne  la  hauteur  de  la  juftice  &  fei- 
53  gneurie  « ,  la  rente  donc  il  s'agiffoit  a  été  déclarée 
prefcrite. 

Par  une  autre  fentence  rendue  l'année  fuivante  entre  le 
feigneur  de  Pouquières  ,  &  les  maïeiir  &  échevins  de 
Béthune  ,  une  rente  ieigneuriale  a  été  déclarée  imprcfcrip- 
t.ible  ,  33  attendu  que  cette  rente  étoi:  la  feule  marque  de 
33  la  feigneurie ,  &:  qu'à  caufc  d'icelle  il  n'étoit  dii  aucun 
33  droit  de  relief  établi  fjr  les  cotteries  par  la  coutume. 
33'  d'Artois  «. 

On  trouvera  ci-après  deux  autres  fentences  du  même 
fiége  ,  qui  ont  confirmé  cette  jurifprudence. 

Mais  eft  il  poifible  que  le  droit  de  relief  foie,  dans  la 
coutume  d'Artois  plutôt  que  dans  les  autres  du  royaume 
une  marque  diftinclive  de  la  direéle  cenfueile  ?  Ce  droic 
pourroit-il  repréfenter  le  domaine  direcl  que  le  feigneur  a 
voulu  fe  conferver  fur  l'héritage  qu'il  a  cédé,  &  donc  il 
n'a  pas  voulu  perdre  cnriéreminc  la  propriété  ? 

Qu'cft-ce  que  le  droic  de  relief?  C'ell  une  finance  par 
laquelle  l'héritier  du  dernier  valfal  ou  cenlitaire  rachète 
l'héritage  qui  a  été  donné  à  (on  auteur  ,  foie  a  hef,  foie  à 
cens,  ô:  qui,  par  la  more  de  celui-ci,  rccournoïc  de  plein 

I  \\ 
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M.  le  Camus,  en  fes  obfervations  fur  l'art.  1 14 
de  la  coutume  de  Paris ,  précend  que  la  folidicé 


droit  au  feigneiir  (*).  Le  relief  n'eft  donc  ,  comme  le 
retrait"  ÔC  le  quinu  ,  ^ju'un  droic  utile  j  qu'un  profit  du  fief: 
ce  droit  dépend  a  la  vérité  de  la  feigneuriej  mais  la  fei- 
pueurin  peut  fubfifter  fans  lui  :  fi  elle  n'en  é:oit  pas  indé- 
pendance ,  il  faudroit  dire  qu'elle  s  anéanciroii  par  le  chan- 
gement de  propriétaires  ,  &  ne  fe  formeroic  de  nouveau 
que  par  le  rachat  que  feroient  leurs  fucceifeurs  ,  que  par 
le  relief  qu'ils  payeroienc ,  que  par  les  lods  &  ventes  qu'ils 
acquitteroient  y  cependant  on  n'a  jamais  douté  qu'une  fei- 
gacurie  une^fois  établie  ,  il  n'y  ait  impolTibilité  de  la  faire 
cclfer  un  inftant. 

Les  fiefs  en  Artois  ne  font  pas  moins  fujets  à  la  foi  8c 
hommage  que  dans  tout  le  royaume  ;  l'article  37  de  la 
coutume  les  y  foumet  précifément.  Pourroit-on  raifonna- 
blement  donner  au  relief  la  préférence  fur  la  foi  &  hom- 
niaec  ,  &  le  repréfenter  comme  la  marque  conftitutive  de 
la  feif^neurie  féodale  "i  Un  pareil  raifonnemcnt  révolteroic 
le  bon  fens  Se  renverferoit  tous  les  principes.  Ne  feroit-cc 
pas  une  erreur  femblable  de  prétendre  que  le  relief  auquel 
l'article  10  foumet  les  héritages  cottiers  ,  conftitue  la  Sei- 
gneurie cenfuelle  "i  N'en  feroit-ce  pas  même  une  plus  grande 
de  vouloir  mectie  à  cet  égard  une  différence  entre  le  relief 
cenfuel  èc  le  relief  féodal  ?  Le  cens  eft  pour  les  rotures,  ce 
qu'eft  pour  les  fiefs  la  foi  &  hommage  ;  il  n'eft  pas  feu- 
Içmenr  un  droit  utile  &.  pécuniaire  ,  il  eft  en  même  temps 
honorable  &  révérentiel  ;  c'eft  la  qualité  que  lui  ont  donnée 
tous  les  feudiftes.  Pocquet  de  Livonière ,  liv.  6  »  chap.  i, 
jfeâ:.  z  ,  dit  que  le  cens  eft  une  reconnoiffance  de  la  fujé- 
tion  du  cenfitaire  &  de  la  fupériorité  du  feigneur  5  il  eft 
donc  à  la  feigneurie  cenfuelle  par  rapport  au  fcigneur  &  au 
cenfitaire,  ce  que  la  foi  &  hommage  eft  au  fief  par  rap- 
port au  feigneur  &  au  vaffal.  C'eft  la  conféquence  qu'en 
tirent  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière  ,  &  entre 


(*)  Guyoc ,  tiaité  des  fiefs,  tome  i,  page  71,  n.  j. 
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^u  cens  eft  imprefcriptible  :  >î  On  a  agité,  dit-iJ, 
»'  une  queftioiij  favoir,  Ci  le  cens  payé  par  par- 


autres  Brodeau  (*),  Dupleffis  (**),  Denifarc  (***), 
&  Pothier  (^^i^**). 

Loin  que  le  relief  foit  un  droit  honorifique  &  révérentiel , 
&  qu'il  conftitue  proprcrncrîc  la  feigneuris  ,  Dumoulin  ,  & 
après  lui  tous  les  feudiftes  ,  ne  le  regardent  que  comme 
un  accident  onéreux  &  une  fervitude  odieufe  (  ****=if  ).  H 
ne  peut  donc  ctrc  cenfé  compris  dans  la  première  part'C 
de  l'arcicle  3 1  de  la  coutume  d'Artois,  ni  par  confcquenn 
être  confiJéré  comme  un  droit  concernant  la  juftice  ô* 
feigneune  i  il  eft,  au  contraire,  nommément  exprimé  dans 
Ja  féconde  partie  du  même  article  par  le  mot  fervitucb  , 
qui  lui  efl:  propre. 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  la  province  d'Artois  une  raifoti 
parriculièrc  qui  empêche  que  le  cens  n'y  foit  fubordonné 
au  relief,  &  que  le  payemcrt  de  ce  dernier  droit  n'y  palfe 
pour  la  marque  de  la  fupériorité  du  feigncur  ;  c'eft  que 
les  coutumes  d'Kcflin  &  de  Saint-Pol  font  connoitre  évi- 
demment que  le  relief  cft  tout-à-fait  dépendant  da 
cens  (+**^^*)  ,  Se  que  par  conféquent  il  ne  feroit  poirH: 
dii  de  droit  de  relief  dans  ces  cou. urnes  pour  les  héritages 
qui  ne  feroient  point  chargés  de  cens  ,  ou  (i  le  cens  pou- 
voit  y  être  prefcrir. 

On  voit  par-la  combien  étoit  peu  juJicieufe  la  nouvelle 
jurifprudence  qui  avoir  pris  racine,  en  1754  j  au  confeil 
d'Artois  j  auPii  le  parlement  de  Paris  s'eft-il  cmpreiTé  de 
la  réformer.  L'abbaye  de  faint  Pierre- lès  Gand  prérendoic 
contre  difFérens  particuliers  de  Harne  un  droit  de  champart. 
tenant  lieu  de  cens  &  rente  feigncuriale.  On  lui  oppofoit 
la  Prefcription  ;  3c  dans  le  fait  elle  avoir  contre  elle  une 
pofiefTion  immémoriale.  Le  confeil  d'Artois  la  débouta  3  mais 


(*)    Sur  Paris,  tic  diS  cenjîves  &  droiti  feigneuriaux. 
(  **  )   Des  fic-fs  ,  !iv.  5; ,  chap.  5  ;  du  cens  ,  liv.  i  ,  cliap.  i, 
{  ***  )  Article  Cens  ,  n.  4. 
(  ****)  Traité  des  cenfives ,  fcft    1  ,  parag,  4, 
(*****)   Duniouila  fur  i'aris ,  tic.  i  ,  paiag.  i  ,  gl-  i  »   u.  zz  5 
Gu/oc,  du  relief,  chap.  5. 

(  ******  )   Hcfdin  ,  art.  17  >  Saiiit-Pol  y  tic.  i ,.  art.  8. 
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3>  celles    pendant    plufieiirs    années,  ceft-à-dîre 

»  trente  ans,  fe  divife  •  la  plus  commune  opinion 


fur  l'appel  ,  arrêt  intervint  le  5  mai  17^9  ,  qui  infirma  la 
fentence  8c  condatrina  au  payement  du  cens  les  poirelfems 
des  hérirages  que  les  moines  de  Gand  vouloient  y  alfujet- 
tir.  On  Ce  pourvut  3U  confeil  contre  cet  arrêt  5  mais  la  re- 
quête en  cairadon  fut  rejetée. 

Le  baron  de  Stockem ,  le  comte  de  Monceau ,  le  baron 
de  Caupin  ,  les  îames  de  Mezières  leurs  époufes  ,  &  le 
fîeur  Vanders^rat  ,  grand  bailli  de  Tournai  ,  propriéiaires 
de  la  feigneuiie  du  Plantin ,  près  de  Liilers ,  ont  fait  aflî- 
gner  ,  le  5  février  1760  ,  la  veuve  de  Jacques  Dupuich, 
en  payement  de  relief  &  d'arrérages  de  cens  dus  pour  trois 
corps  de  terre  qu'elle  tenoit  de  cetre  feigneurie.  Cette 
veuve  a  foutenu  ,  par  requête  du  28  mars  de  la  même 
année ,  qu'il  y  avoit  plus  de  vingt  ans  qu'elle  n'avoit  rien 
payé  de  ce  qu'on  lui  demandoic  5  que  le  cens  n'étoic  pas 
exempt  en  Artois  ,  comme  à  Paris  ,  des  atteintes  de 
la  Picrfcription  ;  qu'il  s'y  prefcrivoit  au  contraire  par 
viogt  ans  ;  -Se  qu'ainrt  elle  devoit  être  renvoyée  de  la  de- 
iTiande  foim^'e  à  fa  charge.  P?.r  une  autre  requête  du 
,16  janvier  1761  ,  Antoine  ■  Fiançois  Dupuich  ,  Ton  fils, 
xjui  avoit  repris  l'infiance  à  caufe  du  décès  de  fa  mère,  a 
fait  alTîgner  en  garantie  Jean-Baptifi:e  Pigouche ,  ancien 
occupeur  de  Tes  terres,  fur  le  motif  qu'il  étoir  chargé,  par 
fes  baux,  d'en  acquiter  les  rer.tes.  La  caufe  ponce  en  cet 
état  à  l'audience  du  confeil  d'Artois ,  il  y  a  été  rendu  ,  le 
lé  juillet  1761 ,  un  jugement  qui  a  déclaré  les  rentes  donc 
il  s'a2;iiroit  prefciites  ,  tant  pour  le  fonds  que  pour  les  ar- 
rérages,  a  condamné  Dupuich,  fuivant  fes  offres  ,  à  payer 
le  relief  dû  par  \n  mort  de  fa  mère  ,  &  à  faire  les  autres 
devoirs  de  vaifalité  ,  a  mis  les  parties  hors  de  cour  fur  les 
autres  demandes  ,  &  a  condamné  le  baron  de  Stockem'  & 
conforts  aux  dépens.  Sur  l'appel  au  parlement  Se  l'appoin- 
tement  au  confeil  ,  qui  y  eft  intervenu  ,  le  baron  de 
Stockem  &  conforts  ont  établi  que  les  héritages  dont  il 
s'agilfoic  étoient  mouvans  de  la  feigneurie  du  Planrin,  & 
chsrgcs  de  rentes  cenfives  ,  que  la  coutume  d'Artois ,  loin 
de  fworifer  la  Prefcripnon  de  ces  fortes  de  rentes ,  an- 
noDçcic,  par  la  première  partie  de^  faiticle  3 1  ,  qu'elle  les 
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«>  eft  qu'il  ne  fe  divife  poinc,  parce  que  le  cicre 
55  prirnodial  et;npèche  touces  force:!  de  prcfcripnoris 
j>  contre  lei>  ie  gneurs  ,  horb  \d  quo.iré  ô.  |  les 
j>  arrérages  du  ceas  ,  mais  qu'on  ne  peut  paS 
j>  malgré  lui  partager  le  cens  en  plufieurs  parties, 
M  pourvu  qu'il  jultihe  par  q!iei(]ue  ticre,  quel' 
»  que  ancien  qu'il  foie ,  qu'autietois  il  n'ctoit  pas 
»  divifé.  » 

Loifeau  tienc  au  contraire,  que  fi  les  tenanciers 
ont  payé  divifément  pendant  l'efpace  de  trente 
ans,  ils  ont  prefcrit  la  libération  de  la  folidité. 

»  Le  décempteur  ne  peut  être  convenu  folidaî- 
»  rement ,  fi  par  l'efpace  de  trente  aîis  il  a  payé 
s»  feulement  à  proportion  de  ce  qu'il  détient ,  car, 
w  tout  ainfi  que  la  quotité  du  cens  j  la  folidité 
»î  eft  prefcriptible  «  •  du  dégucrvijfernent ^  liv.  2, 
chap.  dernier.  Ferriere  eft  de  même  avis  fur  le 
titre  des  cens,  §.  i,  n°.  20.  Cette  opinion  efl 
fondée  fur  cet  e  maxime  de  droit  commun, 
<:ens    ejl   indïvifibU  j    Loifel  ,   ïnjl,   coût,    liv.  4 , 


regarJoit ,  avec  les  autres  courûmes,  comme  imprefcrip- 
tibles  ;  &  par  an  et  du  29  août  I769  ,  la  fenrence  du  con- 
£cil  d'Aituis  a  été  infirmée  i  les  appelaas  ont  été  -^éciiargés 
des  condamnations  prononcées  contre  eux  ;  Dupuich  a 
été  condamné,  a  leur  payer  les  arrérages  échus  de«.  cens  & 
rentes  feigncurialcs  dus  fur  les  hérirages  c]u  il  tenoit  de  la 
feigncurie  du  Plantin ,  &:  à  les  condnuer  a  l'avenir  5  à 
payer  la  fommc  de  foixante-cinq  livres  pour  le  relief  do 
par  le  décès  de  Jofeph  Scnnebœuf  fon  aïeul  maternel ,  iZ 
a  faire  à  la  feigneurie  tou<^  les  autres  devoirs  portés  dans 
le  dénombrement  du  xi  cdobre  17 18.  L'arrêt  a  été  dé- 
claré commun  avec  Jean-Baptifte  Pigf^uche  ,  &  Dupuich  a 
été  condamné  avec  lui  aux  dépens  des  caufes  principales  , 
d'appel  &:  demandes. 

{Note   de   M,  'Merl  I N  ,   avocat   au    parlement   de 
Flandres.  ) 

liv 
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tît.  2  ;  Se  cette  maxime  elle  même  a  pour  bafe 
la  loi  I  ,  C ,  de  col.  jus  patrim.  Cette  loi 
porte  :  Omncs  qui  patrim onïalcs  fundos^  Jive  corn- 
munïter  Jïve  ex  ûfle  declnent ^  pro  his  conveniendi 
fiint  ad  univcrfoî^m  munerum  ad  cofdcm  fundos 
pertinentlum  pro  rata  portione. 

Avant  ces  auteurs,  Dumoulin  avoit  ouvert 
wne  opinion  différente  ;  il  eftime  que  iorfque  le 
feigneur  a  reçu  divifément  la  preftacion  folidaire, 
ne  fut-ce  qu'une  feule  Fois,  il  efl:  privé  par-lâ  de 
l'exiger  à  l'ayeuir  folidairement,  pourvu  qu'il  aie 
reçu  de  ce  CQnfnâUQ,  pro  parte  fud^  pro  portione  fuâ 
&  Jine  proteflatione  :  voici  fe?  termes  :  Veram  efl 
qubd  ex  quo  dominas  femel  fcienter  partem  cenfûs 
ab  uno  ex  poJfe[forLhus  pro  parte ^  feu  portione  fuâ 
&  Jine  proteflatione  recepit  _,  ex  eo  ipfo  cenfetur 
divififfe  j  feu  divinonem  approhajfe  etiam  rfpcclu 
hypothecas  cS'  in  futurum. 

Dunod  s'ell:  rangé  du  parti  de  Dumoulin» 
M  Je  crois,  dit- il,  que  le  laps  de  temps  nt\k  pas 
3'  néceiTaire,  parce  que  la  folidité  n'eil:  pas  de 
3>  l'efience  du  cens ,  &  qu'elle  ne  Te  perd  pas 
35  au  cas  que  l'on  propofe  ,  par  la  Prefcription , 
3>  D:ais  par  la  volonté  du  feigneur  qui  la  divife, 
35  &  qui  peut  être  connue  fans  le  fecours  du 
w  temps ,  par  des  coniedares  &  p3r  la  manière 
»  dont  il  s'eft  expliqué  dans  fes  quittances,  en 
j>  un  mot,  dès  qui!  paroît  que  le  feigneur  a 
«  quitté  un  de  ^qs  cenfiraires  de  la  folidité,  il 
»  ne  peut  plus  la  prétendre  contre  aucun  des 
w  autres.  Le  parlement  de  Befançon  l'a  ainll  jugé 
»  le  4  feptembre  1729;  des  Prefcriptions ^  part.  3  , 
*>  chap.  10  t'. 

Ces  trois  avis  partagent  les  auteurs^  le  pre- 
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mier  a  pour  bafe  un  principe  évidemment  faux; 
le  titre  empêche  toute  efpece  de  Prcfcnptions  _, 
hors  la  quotité  &  les  arrérages  du  cens.  Touc 
efl:  prefcriprible  ,  excepté  ce  qui  eft  de  la  nature 
de  h  mouvance  féodale  &"  cenfuelle  :  on  n'a 
jamais  porcé  plus  loin  le  fyftème  de  l'imprefcripci- 
bilité.  Or»  qu'cft  ce  que  la  folidité  fait  a  la  nature 
de  la  mouvance  ?  Que  le  cens  /oit  folidsire  ou 
non,  en  eH-il  moins  récognitif  de  la  feigneurie? 

La  féconde  opinion  ell  dans  les  principes  féo- 
daux, m.ais  elle  choque  ceux  qui  doivent  régit 
les  contrats.  Un  feigneur  a  inconteftablement  le 
droit  de  renoncer  à  la  folidicc,  àhs  qu'il  réfulte 
des  termes  dont  il  s'eft  fervi  dans  l'acquittement, 
que  telle  a  été  fa  volonté  j  pourquoi  cette  volonté 
auroit-elle  befoin  d'être  confirmée  par  la  polfef- 
iion  trentenaire  ?  La  décifion  de  Dumoulin  efl 
donc  plus  équitable.  Cette  décifion  efl  également 
conforme  à  la  nature  à2.s  cens  6c  aux  dil[)clitions 
des  loix  romaines.  Le  cens  efl  une  preflaiion  pu- 
repient  réelle,  la  charge  porte  direclement  fut 
Ja  chofe  ,  Se  ce  n'ed  que  par  contre-coup  que 
la  perfonne  efl  obligée.  Res  reï ^  non  perfona 
pcrfonx  fubJLckur ^  c'ed  fexpreliion  de  d'Ar- 
gentré  ;  en  forte  que  le  tenancier  n'eft  obligé 
qu'à  raifon  de  ce  qu'il  pollède;  de  là  dérive  la 
conféquence  ,  que  la  nature  du  cens  ell  d'être 
divifible  comme  ies  héritages  fur  lefquels  il 
efl  a{us. 

Les  loix  romaines  décident  très-expreffémenc 
que  la  divifion  s'opère  de  plein  droit ,  iï  le 
créancier  admet  un  àas  coobligés  à  payer  la  partie 
de  la  dette  dont  il  eft  tenu  pro portione  fuâ^  de  fans 
aucune  rcferve,  natura  ohUgatïcnïs  plurlum  rcorum 
dcbendi  j  eji  hujus  modij  ut  intcr  cos  Jît  mutuum 
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periculum  ^  quod  quïdem  ptrkulutn  creditor  toUit 
admuttndo  unum  tx  dtbitonbus  pro  pordone  fuâ 
Jolventem  ;  ideoque  fit  IlvïJio  dcbïti  ïnter  omnes 
rcos  debendi  ïnfolïdum  obiïgatos,  Lîv.  i  ,  6'  /. 
propter  Q,  de  duobus  reis  ^.  pen,  ïnjl.  eo,  §.  fi 
pluris  &  de  fide.  Si  cred'uores  veftros  ex  pane 
debid  admijiffe ^  quemquam  vejlrum  pro  fuâ  per^ 
fonâ  folventem  prob avérais  ^  aditus  reclor  pro- 
vincix  j  pro  fuâ  gravitaie  _,  m,  aller  pro  ahero 
exigatur j   providebit,  Liv.  i8,   Q  de  paclis. 

On  a  vu  dans  le  padage  de  Dunod  que  l'on 
vient  de  citer  ,  que  àhs  qu'il  paroît  que  le  fei- 
gneur  a  remis  la  folidité  à  un  de  {qs  cenfitaires, 
il  ne  peut  plus  la  précendre  contre  aucun  àts 
autres  ;  cette  déciiion  étant  très  importante ,  & 
Dunod  ayant  négligé  de  l'appuyer ,  il  ne  fera  pas 
inutile  de  rapporter  les  motifs  fur  lefquels  elle 
eft  fondée  ;  on  trouve  cts  motifs  très- bien  dé- 
veloppés par  Bacquet ,  des  droits  de  juftïce  _,  chap. 
21,  n°.  2,45.1  M  La  raifon  peut  être  que  le 
3>  créancier ,  en  déchargeant  un  des  débiteurs  foli- 
3>  dairement  obligé,  a  ôté  â  chacun  des  autres  dé- 
5>  biteurs  &  coobligés  le  recours  folidaire;  partant 
s>  eft  raifonnable  que  la  dette  foit  divifée  entre 
»  tous  les  débiteurs  d'icelle ,  &  qu'ils  foienc  de 
j>  même  condition ,  fuivanr  l'obligation  par  tous 
M  enfemblement  palTée  j  joint  que  la  loi  préfun-;e 
3>  que  le  créancier ,  lequel  a  déchargé  un  des 
s>  débiteurs  de  la  folidité  d'obligation  ,  par  la 
sj  réception  de  fa  part  &  portion ,  a  eu  vouloir 
»  &  que  (on  intention  a  été  faire  le  fembîable 
tn  pour  le  regard  des  autres  coobligés.  55  On 
trouve  cette  décifîon  dans  les  auteurs  les  plus 
refpeétables.  Paclum  tacitum  d'vifionis  ^  dit  Bar- 
toiô,  uni  ex  debitorlbus  infoliduni  obligatis  faclum 
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cxteris  _,  etiam  abfenûbus  &  ignorantïbus  _,  prodeft. 
L'opinion  de  Barcoie,  ajoute  Bacquet,  eft  fuivie 
tant  au  palais  qu'au  châtelec  ,  tam  in  fimplici 
debito  j  quàm  annuo,  loco  clc. 

Ferriere  faic  une  réflexion  qui  terminera  ce  §. 
»  Néanmoins  fi  la  quittance  ne  portoit  ces  mots, 
oi  pour  /a  part  &  portion  ^  encore  que  le  créan- 
»  cier   confeirâc  purement    6c  fimplement   avoir 


reçu  telle  fomme,  qui  feroit  la  par  &  portion 
•>  de  celui  qui  la  pay&roic ,  touterois  la  rente 
w  ne  feroit  pas  préfumée  être  divifée ,  tant  à 
3î  l'égard  de  celui  qui  auroic  payé,  que  de  fes 
»  coobligés  «'.  Sur  l'article  1  du  tic.  des  cenjives ^ 
§.  i,n^2i. 

5.  XX XI.  De  la  PrefcriptLon  de  la  quotité  du 
cens  ^    de  la  part  du  ctnjitaïre. 

Si  le  cenfitaire  a  payé  le  cens  à  une  quotité 
moindre  que  celle  portée  dans  les  titres  pendant 
trente  ans,  à  un  feigneur  laïque,  ou  pendant  qua- 
rante à  i'églife ,  il  a|prefcrit  la  libération  du  furplus; 
ainfi,  pour  me  fervir  des  termes  de  la  coutume 
de  Monrargis  ,  droits  cenfuels  font  prefcrlptibles 
A  TANTO  {*).  Cette  décifion  eft  de  drok 
commun  ;  elle  eft  écrite  dans  beaucoup  de  cou- 
tumes, Paris ,  Nivernois,  Auvergne,  Berry,  Lille, 
Péronne,  &c. 

Mais  pour  que  le  vaiïal  puilTe  ainfi  prefcrire 
la  libération  du  furpîus  de  ce  qu'il  a  payé ,  il 
faut  le  concours  de  deux  circonftances  ;  la  pre- 
mière ,  que   les   preftations  aient  été  uniformes 


(*)  Chap.  17  ,  arc.  3. 
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pendant  le  temps  nécefifaire  pour  la  Prefcriprion-; 
la  deuxième  ,  que  ces  prédations  aient  été  faites 
fub  nomine  totius.  On  trouve  ces  deux  règles 
écrites  ,  l'une  dans  la  coutume  de  Nivernois, 
lautre  dans  Dumoulin.  »  Le  feigneur  utile ,  comme 
»  ceniier,  bordeilier  ou  rentier,  qui  a  payé  partie 
»  de  la  redevance  par  lui  due  pour  payement 
a»  uniforme  pour  trente  ans,  a  acquis  la  liberté 
M  du  furplusd'icelle  redevance  ».  Nivernois,  chap. 
5(j,  art.  2.  La  quotité  du  cens  fe  peut  prefcrire 
pour  trente  ans,  filïcet  quando  le  cenfitaire/b/vir 
fuh  nomine  totius  ^  tanquàm  non  plus  debens; 
fcciis  Ji  fub  commémorations  majoris  cenfûs  ^  quia, 
tune  totus  confcrvatur,  Dumoulin  fur  l'art.  G 
du  chap.   17  de  la  coutume  d'Auvergne. 

§.  XXXI I.   De  la  Prefcription   de  la  quotité  dit 
cens  j  de  la  part  du  feigneur. 

Le  feigneur  qui  a  perçu  autres  Se  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  font  établis  par  les  titres  , 
a-t-îl  acquis  par- là  le  droit  de  l'exiger  à  l'avenir? 
Non. 

La  quotité  àes  droits  feigneuriaux  une  fois 
déterminée  ,  il  n'eft  plus  au  pouvoir  du  feigneur 
de  i'aa;7menter  :  les  déclarations  contraires  ,  la 
podéffion  même  la  plus  longue,  tour  efl:  nul , 
tout  eO:  regardé  comme  l'ouvrage  de  la  furprife 
ou  de  la  force  :  il  falloir  bien  que  les  loix  éle- 
vaiTent  cette  barrière  entre  les  tenanciers  &  les 
feigneurs  ;  il  ell:  li  facile  à  cqs  derniers  d'abufer 
de  l'ignorance  des  habitans  éiQ%  campagnes  ,.  &c 
de  i'afcendant  qu'ils  ont  fur  eux  !  11  y  a  fur  cela 
«n  très-beau  paffage  de  Dumoulin.  Dominus 
non  poicrit  prsfcriberc  jus   ipfum  rccipiendi  ycl 
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txigendi    alïquïd    in  futurum  raûonc  feudï   quod 

non  fu  dcbïtum  ^tr  confuetudïntm  ^  vel  quod per 

conjluunonem  jeudi  appareat  in  dcbitum^  unde  fi 

appareat  de  originali    concejjlone  feudi  _,   vel  alio 

jujio  tiiulo  tx  fpecïali  pacio  fcudum  ejfe  vel  fuiffc 

liberum  à  relevamcntis  ;   etiam  fi  patronus  pojieà 

probei  fe    exegijje  rclevamenta    contlngentia   pcf 

fpaûum   30  *  40  ,    vel   80  annorum  ;  puto  qubd 

non  prodefi  fibi  pro  futuro  tcmpore  _,  fed  quoi 

ctiam  tenebitur  reflituere  qu£  percepit  ^30   annis 

fupra.    Sut  l'ancienne  coucume   de  Paris  ,  §•  7  > 

n".   16. 

J*ai  die  plus  haut  qne  la  repréfenration  àes  ti- 
tres détruic  touc  i'effec  de  la  polIelTion  da  fei- 
gneur  ,  quand  même  cette  polfeirion  feroit  ap- 
puyée fur  des  déclarations  émanées  des  ceniuaires. 
Ccll  encore  la  décision  de  Dumoulin  :  Recocr^ 
nido  tanquàm  erronea  cedac  veritati  prions  'm-. 
yefiiturA  ^  vel  concejfionis  ea  probata  y  quia  fim^ 
plex  recognitio  vel  renovatio  non  difponit  nec  im- 
mutât  fiatum  rei  unde  prchùta  prima  inveflitura  ei 
fiatus  y  ei  recognitio  efquens  ^  tamquàm  erronea  6» 
quateniis  contraria  &  rejicitur.  Coutume  de  Paris  , 
§.  51  ,  n^  10. 

Dumoulin  apporte  une  reftriction à  cette  règle; 

il  penfe  que  li  la  poireliion  du  feigneur  remonte  au 

deld  de  cent   ans  ,    elle    forme  un    titre    en    fa 

faveur ,    en  vertu  duquel  il  peut  exiger  tous  les 

droits    qu'il  a  perçus  pendant  un   aulîi  long  ef- 

pace  de  temps  :   Quia  ex  fubfecuti  tantï  temporis 

ufu  ac  patuntià  pr^fumiiur  id  oneris  légitimé  fuiffe 

unpofitum.  Sur  1  article  7 ,  loc,  cit.  Cette  décifion 

eft  conféquentc  a  celle  que  l'auteur  tient  dans  tous 

{qs  ouvrages ,  que  la  polîeiiion  centenaire  eft  un 

véritable  lure  ,  habet  vim  tituli.  Cette  oiaxims 
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eft  vraie  à  bien  des  égards.  Je  crois  cependant 
qu'elle  ne  doit  produire  tout  (on  effet  que  lorf- 
que  l'on  peut  prefunier  rexiltence  d  un  titre  an- 
térieur &c  légitiiîie  :  mais  Ci  les  tenanciers  ne 
jouiffenc  que  d<is  objets  concédés  par  le  titre 
priinitif,  comment  prélumer  qu'ils  fe  foienc  vo- 
lontairement ôc  fciemment  grevés  de  preftations 
plus  onércufes  que  celles  portées  par  ce  titre  j  s'ils 
l'ont  fait  5  c'eft  un  effet  fans  caufe  ,  une  fuprife 
de  la  part  du  feigneur  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  fait  , 
c'eft  une  ufurparion.  Si  cependant  des  circonftan- 
ces  très-fortes,  comme  une  nouvelle  concellîon , 
par  exemple  ,  renduienc  très- vraifemblable  l'exif- 
tence  d'un  titre  légitime,  pofcérieur  au  premier, 
alors  la  polTelîion  centenaire,  jointe  à  cette  pré- 
fomption ,  pourroit  fuppléer  à  ce  titre  ,  &  c'eft 
dans  ce  cas-lâ  feulement  que  j'admêttrois  la  ref- 
tridion  de  Dumoulin,  j»  Son  opinion,  dit  Dunod, 
»j  pouïtoit  être  foutenue  dans  le  cas  où  les  cir- 
35  conllances  détermineroient  à  croire  qu'il  y  a. 
»  eu  une  jufte  caufe  d'augmenter  le  cens.  Des 
»  Prefcriptions ,  part.  3  ,  chap.  i  o  ce. 

§.  XXXIIÎ.   De  la  Prefcription  de  fe/pèce 
du  cens. 

Le  cenfitaire  qui  depuis  trente  ans  paye  en 
deniers  un  cens  conlHtué  originairement  en  grains, 
peut-il  être  contraint  à  payer  dans  la  fuite,  con- 
formément au  titre  originaire  ?  Prefque  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  ceniives,  ont  traité  cette 
queftion.  La  plus  grande  partie  diftingue  le  tiers  ac- 
quéreur, de  l'héritier  ou  repréfentant  le  premier 
cenfitaire.  Voici  le  réfultat  des  opinions  fur  ces 
deux  objets ,  prcfemé  par  Dunod  dans  fon  traité 
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des  Prefcripcions ,  part.  3  ,  chap.  10  :  »  Prefque 
3î  tous  les  auteurs  eihmenc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
3ï  la  Prefcripcion  ,  parce  que  ,  difent-ils,  elle  dé- 
îj  truiroic  le  cens ,  en  détruifant  fon  efpcce  &z  fa 
îî  qualité  5  a  moins  que  ce  ne  foie  en  faveur  d'un 
»  tiers -acquéreur  auquel  on  auroic  donné  une 
jj  qualité  ou  une  efpèce  différente  du  titre  primitif, 
»  qui  pofTéderoit  en  vertu  d'un  titre  nouveau  ,  ôc 
»  qui  feroit  en  bonne  foi  «. 

Le  tiers-acquéreur  peut  donc  prefcrire  l'efpèce 
du  cens  ,  encore  faut-il  qu'il  trouve  dans  fon 
contrat  un  fondement  à  cette  Prefcription.  A 
l'égard  des  autres  tenanciers ,  la  pdfTetrion  la  plus 
longue  eft  infufïifante  pour  convertir  le  cens  d'une 
efpcce  en  une  autre  ,  &  fi-tot  que  le  titre  efl 
repréfenté  ,  il  faut  fe  conformer  à  i^Qs  difpolitions. 
Telle  eft  l'opinion  régnante  ,  elle  eft  très-ancienne, 
&  on  la  trouve  par-tout  :  eft-il  donc  permis  de 
la  difcuter  ?  Pourquoi  non  ?  Les  janfconfultes 
feroient-il  les  feuls  condamnés  à  fe  traîner  fur 
les  idées  des  autres  ? 

Si  on  examine  les  motifs  qui  ont  décidé  les 
auteurs-,  on  voit  qu  ils  le  fondent  finguliérement: 
fur  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  ^  le  pre- 
mier eft  du  24  m.ai  1581  ,  rendu  en  faveur  du 
roi  de  Navarre  ,  en  qualité  de  comte  de  Marie 
en  Vermandois  :  cet  arrct  a  condamné  un  tenan- 
cier à  donner  au  feigneur  de  Marie  une  poule 
par  année  ,  conformément  au  titre  primitif, 
quoique  ce  tenancier  fût  en  poÛeffion  depuis 
foixante  ans  de  ne  payer  que  cinq  fous.  Cec 
arrct  eft  le  premier  que  je  connoilLe  fur  cette 
queftion  ;  Chopin  le  rapporte  fur  la  coutume 
d'Anjou  ,  partie  2  ,  chapitre  i  ,  titre  i  ,  n°.  4, 
D'aprcs  lui ,  tous  les  auteurs  le  citent  ;  mais  on 
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ne  vole  nulle  parc  ni  l'efpèce  ,  ni  ks  moyens  des 
parties,  ni  les  motifs  fur  lefqueis  il  a  été  rendu. 
Comment  afTeoir  une  décifioa  fur  une  pareille 
autorité  ?  qui  fait  s'il  n'eft  pas  le  réfairac  de 
quelques  circonilances  de  faits  ?  H  n'eîl  rendu 
que  contre  un  particulier^  peut-être  l'univerfa- 
lité  payoit-eiie  la  prédation  en  efyècQ,  Si  cela 
étoit ,  l'arrêt  n'aurojt  jugé  autre  choie  ,  linon  que 
Ja  polfeilion  d'un  droit  uinverfcl  fur  la  plus 
grande  partie  le  conferve  fur  tous  ,  puifqu'il 
eil  très-pcfiible  que  cet  arrct  n'ait  pas  juge  la 
queftion.  Commençons  donc  par  l'écarter.  Les 
deux  autres  font  rapportés  pat  Mornac  ,  ff'.  ad 
kg.  de  Contran,  emptione.  Le  premier  eil  du  29 
décembre  Kjiij  &  le  fécond  du  8  mars  1612. 
Cet  auteur  nous  a  tranimis  quelque  chofe  du 
fait  &  des  moyens  fur  lefqueis  ces  arrêts  ont 
été  rendus.  On  voit  que  celui  de  1611  n'eft 
nullement  l'efpèce  j  il  s'agîffoit  ,  non  d'un  cens  , 
mais  d'une  redevance  de  cinquante  livres  de  cire 
dues  par  un  évèque  a  fa  cathédrale  ,  redevance 
que  l'évêque  avoir  convertie  en  une  prédation  de 
huit  livres  en  argent ,  &  qu'il  fut  contraint  de 
payer  en  cire ,  conformément  au  titre  de  fonda- 
tion. Quelle  conféquence  peut-on  tirer  pour  la 
cenfive  ,  d^un  pareil  arrêt  ?  Cependant  quantité 
d'auteurs  le  rapportent  comme  ayant  jugé  une 
queftion  cenfuelle.  Quelle  contiance  peut-on  ac- 
corder après  cela  à  cette  foule  de  citations  d'arrêts 
qui  remplKTent  les  livres  de  jurifprudence. 

Refte  donc  uniquement  l'arrêt  du  iG  décembre 
1611.  Mornac  nous  a  conferve  les  moyens  du 
feigneur  ;  le  principal  étoit  tiré  de  la  loi  in 
vendïtionibus  de  contrah.  empcff.  Cette  loi  porte 
efFedlivemenc  :  Nihilfacu  trror  nominïs  cùm  de 

corporc 
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torporc  confiât.  On  a  conclu  de  U  ,  que  lorfqu'un 
feigneur  avoir  reçu  par  erreur  une  prcltaiion  pour 
une  autre  ,  cette  erreur  ne  cevoi:  avoir  aucune 
influence  ,  fi-rôr  que  ie  corps  ôc  refpcce  <dè  la 
preftarion  ccoienr  ddtern-iincs  par  le  tirre  ;  mais 
il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  fur  l'efpece  de 
cette  loi  ,  pour  feiuir  qu'elle  ne  peut  avuir  au- 
cune application  au  cas  dcnc  il  s'agit.  Le  jurif- 
confulte  fuppofe  qu'un  objet  a  été  vendu  fous 
une  autre  domination  que  celle  qui  lui  appar- 
tient j  &c  il  décide  que  la  vente  eft  valable , 
lorfque  l'erreur  tombe  uniquement  fur  le  mot, 
&  non  fur  la  chofe  ;  c'efb-à-dire  lorfque  le  ven- 
deur reçoit  ce  qu'il  entendoit  réellement  acquérir. 
Si  ïn  nomïm  dijfcntlamus  verum  de  corpore  conf- 
iât vendicio  valet.  Telle  eft  la  lettre  de  cette 
loi  •  qu'elle  analogie  a-t-eîle  avec  notre  objet  ? 
Certainement  le  jurifconfulie  n'entendoit  pas  dé- 
cider une  quedion  de  Prefcription  ,  encore 
moins  une  queftion  de  mouvance.  Comment 
donc  ces  homm.es  éclairés  ont  -  ils  pu  donner 
dans  une  pareille  méprife  ?  La  chofe  eft  fore 
fnnple.  Après  dix  fiècles  d'oubli  ,  le  droit  ro* 
ni.iin  reparut  en  Europe  comme  une  efpcce  de 
météore  :  la  lunnère  qu'il  répandit  lixa  tous  \qs 
regards  ;  on  l'avoir  négligé  avec  la  plus  étranae 
barbarie; on  l'étudia  avec  une  forte  d'enthou/iafm.e, 
&c  l'on  crut  y  voir  la  dcciiion  de  tous  \qs  cas 
poiTibles.  Voilà  la  marche  de  l'efprit  humain  • 
le  premier  pas  qu'il  fait  après  être  for:i  d'un 
extrême  ,  eft  prefque  toujours  pour  fe  jeter  dans 
un  autre. 

Tels   font  les  trois  arrêts  que  l'on  trouve  cités 
partout   comme   le    fondement  de    la   jurifpru- 
d^wQ^  actuelle  :  le  premier  ns  prouve  rien  ;  le 
Towc  XLFll  K 
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dernier  n*e{l  pas  dans  l'efpèce  ,  &  le  iecond  porte 
fur  une  équivoque. 

Les  auteurs  qui  n'ont  pas  voulu  paroîcre  plier 
uniquement  Tous  l'autorité  de  la  jurifprudetice  , 
ont  raifonné  lur  cette  queftion  j  ôc  voici  a  quoi 
ie  réduit  leur  raiîoniiement  :  Ccue  Pr^fcription 
ne  peut  pas  avoir  lieu  _,  parce  qu'elle  détruïroït 
le  cens  en  dctruifant  Jon  efpece  '^  fa  qualité. 
On  convient  qu'il  faudroit  "rejeter  une  Piefcrip- 
tion  qui  détruuoit  le  ztn%  ;  mais  eft-ce  iâ  l'cffec 
dont  il  s'agir  ?  qu'opère-t- elle  ?  Rien  autre  choie 
qu'une  (impie  converiion  ,  qui  n'influe  en  au- 
curie  manière  fur  la  r.ature  des  chofes  ,  puif- 
qu'avanr  comme  après  cette  converfion  il  exifte 
toujours  un  cens  ayant  ,  comme  l'ancien  ,  efpèce 
&  qualité.  Mais  laitlons  cette  difcuffion  critique, 
&  cherchons  dans  les  loix  féodales  la  décilion 
de  notre  difficulté. 

Les  droits  féodaux  font  de  trois  fortes ,  les 
effeiitiels  ,  les  naturels  ,  &z  les  accidentels  \  on 
diftingue  pareillement  dans  une  mouvance  ctw- 
fuelle,  ce  qui  eft  .ie  {ow  efience,  ce  qui  eO:  de 
fa  nature  ,  &  ce  qui  ne  lui  ed:  qu'accidentel.  La 
rétention  du  domaine  direct  ell  la  feule  chofe 
qui  foit  de  reifence  de  cette  mouvaiwe ,  elle 
peut  exifter  fans  aucune  preftation  qui  en  foie 
reco^^nitive  ;  il  y  en  a  des  exemples  :  ainfi  un 
fief  peut  être  affranchi  du  quint,  du  relief,  même 
de  la  préfentation  de  la  foi  au  dominant  j  mais 
cette  efpèce  de  mouvance  a  paru  trop  métaphy- 
iique  ,  on  a  cru  devoir  y  attacher  des  prédations 
rcclies.  Les  coutumes  admettent  ou  fuppofenc 
ces  preftations  ;  elles  fonr  de  la  nature  de  la 
mouvance  ,  &:  le  feignent  peut  les  exiger  fans 
jiutres  titres  que  la  coutume  &  i'exiftence  de  fa 
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•direcle^  mais  quelle  qi^e  fcic  cecre  prédation  ,  en 
efpcces  ou  en  argeju  ,  coniidcrable  ou  de  la  plus 
mince  valeur ,  elle  re-j^piit  également  le  vœu 
de  la  loi;  e!îe  veuc  bien  cerre  loi  le  chargée 
d'érabiir  ^  àc  coiifeiver  une  redevance  récogni- 
tive, un  cens,  en  un  incc ,  mais  non  pas  tei  ou 
tel  cens;  la  forme,  la  quocité ,  relpèce  de  cetre 
preftation ,  tout  cela  eft  donc  puremciit  acciden- 
tel j  aii]fi  la  rérencion  du  domaine  diivcl:  forme 
l'edence  de  !a  mouvance  cenfuelle.  Le  cens  efl: 
la  feule  chofe  qui  dérive  de  la  nature  de  cette 
mouvance;  mais  J'eTpèce  du  cens  eii  purement 
accidentelle  t:  ne  dérive  que  des  conventions. 
Or,  c'eft  un  principe  inconcevable  que  ce  qui 
n'eft  qu'accidentel  Se  conventionnel ,  eft  fujec 
à  la  Prefcription. 

Encore  un  mot  :  les  auteurs  tiennent  tous  que 
le  tenancier  peut  prefcrire  la  quotité  du  cens;  mais 
cette  diminution  ne  détruit-elle  pas  bien  davan- 
tage le  cens,  que  fa  conveifion  d'une  efpèce  en 
une  autre  ?  La  pli^parc  de  ces  u-êmes  auteurs 
admettent  la  Prelcription  de  l'efpèce  en  faveur  du 
tiers-acqu:reur  ;  ils  ne  la  regardent  donc  pas 
comme  tiers  formant  la  fubilauLc  de  la  pref- 
tation. 

§.   XXXIV.  De  la  Prefcription  de  l'obligation 
de  porter  le   cens. 

Cens  eft  portable  &  non  requérahle ;  c*eft  une 
maxime  du  droit  commun.  Le  feigneur  qui  a 
eu  la  facilité  d'envoyer  chercher  le  cens  pen- 
dant trente  ans,  a-t-il  perdu  le  droit  d*exigci: 
qu'on  le  lui  apporte  chez  luii'  Ricard,  fur  l'art.  ^  5 
de  la  coutume  de  Paris,   rapporte  un  atrèc  du 
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24  mai  i58<j,  rendu  en  la  rroKicme  chambre 
des  enquèces ,  »  qui  a  jugé  que  le  «iroic  de  faite 
?>  porter  par  les  renanciers  ,  en  la  maiioa  du 
>j  feigneur,  le  cens  qu'ils  lui  dévoient,  ne  peut 
M  ècre  prcfcric  par  quelque  teinps  que  le  tenan- 
3>  cier  ait  payé  en  fa  maifon  «.  Je  crois  cet  arrêt 
dans  les  vrais  principes;  le  cens  eft  une  preftation 
tout  à  la  fois  utile  ôc  honorifique  ;  ce  double 
cara(5ière  en  forme  i'elTence  ,  &  l'obligation  de 
porter  le  cens  conftitue  ,  au  moins  en  plus  grande 
partie,  cethonotihque.  Prefcrire  coiure  cette  obli- 
gation, ce  feroit  donc  dénaturer  la  chofe  Ôc  con- 
vertir le  cens  en  redevance  fomcière  ;  converdon 
que  la  feule  Prefcription  ne  peut  pas  opérer , 
parce  que  la  nature  de  la  cenhve  réclame  per- 
pétuellement. 

5.  XXXV.    De    la    PrefcriptLcn   des  arrérages 
du  cens  &  des  drôles  échus. 

Dans  l'article  feptlème  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris ,  il  n'étoit  pas  parlé  àts  droits  &  protics 
féodaux  dus  par  le  vaifaî;  il  étoit  feulement  di: 
que  la  Prefcription  n'avoit  pas  lieu  entre  le  fei- 
gnent &:  le  vafTal;  mais  les  réformateurs  de  la 
coutume  trouvèrent  à  propos  de  mettre  à  la  fin 
de  l'article  12  de  la  nouvelle,  que  \qs  profits 
de  fiefs  échus  fe  prefcrivent  contre  le  feigneuc 
par  trente  ans,  avec  l'exception  qui  efl:  enfuite, 
conformément  à  l'avis  de  Dumoulin  fur  cet 
article,  nombre  16  y  où  il  dit  que  ces  droits  & 
profits  cafuels  fe  peuvent  prefcrire  par  trente  ans 
contre  les  feigneurs  féculiers,  &  par  quarante 
contre  l'églife. 

Ceft  aufli  l'avis  de  Brodeau   fur  l'arc,  ii^^ 
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n^.  2,  à  moins  qu'il  n'y  aie  faifie  ou  infiance 
pour  raifon  de  ces  droits ,  laquelle  inrerromproic 
le  cours  de  la   Prefcripticn. 

Sur  ce  point  i!  y  eut  conredation  dans  l'affern- 
blée  des  états,  celui  des  eccléliaftiques  requé- 
rant qu'au  lieu  de  trente  ans ,  il  tut  mis  quarante 
ans  pour  l'cglife ,  comme  il  s'obftrvoit  avant 
la  réFormarion;  &  les  religieux,  abbé  &:  couvent 
de  faint  Denis  en  France  &  de  iaint  Jean  de 
Jérufalem,  remontrèrent  que  par  privilège  fpé- 
cial ,  confirmé  par  les  papes  &:  pa:  les  arrêts  de 
la  cour ,  on  ne  pouvoir  point  prefcrire  contre 
eux-mêmes  par  cent  années  ,  la  nob'eife  ôz  le 
tiers-écat  fourenant  ,  au  contrai le  ,  que  la  Pref- 
cription  de  trente  ans  devoir  avoir  lieu  en  ce 
cas  contre  toutes  nerfonries  faiis  àiilinclion ,  oc 
le  procureur  du  roi  prutellant  que  cet  article  ne 
pourroit   nuire  ni   préjudicier  aux  droits  du  roi. 

Cependant  ces  proliîs  fe  prefcri vent  par  trente 


ans  contre   l'ê-^'ire. 


Bacquer,  en  fon  traité  du  droit  de  déshérence, 
remarque  une  fencence  des  requêtes  du  palais  àa 
5>  mars  1)35,  qui  l'a  jugé  ainfi  contre  les 
religieux,  prieur  Ôc  couvent  de  faint  Martin  des 
champs ,  au  profit  de  M^.  Louis  Serrage  ,  avocan 
au  parlement ,  qui  fut  renvoyé  abfous  de  la 
demande  à  lui  faite  pour  le  payement  des  lods 
&  ven:e  d'une  mai  fon  par  lui  acquife  dans  la 
cenfive  defdits  religieux ,  avec  condamnation  de 
dépens  ,  parce  qu'il  y  avoir  plus  de  trente  ans 
que  l'acquifirion   étoir  faite. 

Ce  même  auteur  remarque  une  fentence  du 
prévôt  de  Paris ,  par  laquelle  il  fut  jugé  q-ie 
les  religieux  ne  pouvoient  demander  que  vingt- 
nc-ui-  années  d'arrérages  des  rentes ,  &:  un  arrêr 
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donné  à  l'audience,  entre  Mathurin  Corcîac; 
appelaiit  d'une  fenrence  donnée  par  Je  juge  de 
Loudun  le  22  yùn  1571,  d'une  p^rc  ;  ëc  les 
reîigieufes,  abbeiîe  &:  couvenc  de  Poiriers ,  inti- 
més ,  d'autre. 

La  raiton  en  eft ,  que  ce  font  des  fruits  féparés 
du  Fonds,  qui  n'en  fonc  point  partie;  quarum 
obventionum  ^  fcïiiccc  condlcîlo  ex  kge  municipali  ^ 
&  ea  propter  iUis  prefcribitur  fpa'io  2,0  annorum  y 
ut  in  omnibus  acîionihus  perfonalibus  ohtïntt.  L, 
Jicut^  C.  de  Prefcript.  30  vel  40  _,  annor,  Bartole  , 
fur  la  loi  malè  cgitur ^  d.  L.  ajoute  que  ces  droits 
appartiennent  non  à  i'églife,  mais  aux  bénéficiers 
&c  titulaires  ces  bénéfices;  ainli  il  ne  s'agit  pas 
de  i*intércr  de  l'ogîife.  Il  eft  jufte  que  les  titulaires 
foient  punis  de  leur  négligence,  s'ils  n'ont  pas 
exigé  les  droits  &  prohcs  c.< fuels  qui  leur  étoierjc 
dus  dans  un  temps  aalTî  confiiérable  que  celui 
de,  trente  ans. 

M  Les  droits  féodaux   qui  Ton:  échus  fe  pref- 

3»  Clivent  par  trente  ans  contre  le  feigneur,  même 

j>  contre  i'égîife  ,  a   moins  qu'il  n'y  ait  faifie  ou 

»  inOiance  pour    rvilfon  d'iceux  «<.  Biilecocq,  des 

fief  s  ^  liv.  4,    chap.   70. 

C'eft  donc  un  priîicipe  certain  que  les  droits 
féodaux  échus  fe  pref^rivent  par  trence  ans,  même 
contre  Téglife;  la  mcme  Prefcription  a- 1- elle 
lieu  contre  le   roi  ? 

Dumoulin  tient  l'affirmative  ,  <Sc  fon  opinion  a 
été   fuivie  par  les   modernes. 

J5  A  l'égard  des  lods  &:  ventes,  quints,  re- 
95  quints,  reliefs  ik  autres  profits  dus  au  roi,  à 
»  Ciiufe  à^s  venditions  ,  ahénations  ^  mutations 
»  de  fiefs  miHivant  de  fa  couronne,  patrimoine 
»  6c    autres    héritages    tenus    en    ceniive   de   fâ 
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•»  majeftc;  &  tieiu-on  q^e  cels  cirous  (e  prefcrivent 
«contre  le  roi  Ôc  pareil^eaient  contre  les  perfoi.nes 
»  ecclélîaftiques  par  treiue  ans  ?  «  Bacquct ,  du 
droLC  de  déshérence  ^  chap.  7,   n°.   11. 

»  On  tient  que  cecte  Prefcripiion  de  trente 
a»  ans  a  lieu,  mcine  contre  le  toi  «,  Dupiellis  fur 
Paris,  du  franc- aleu  j  iiv    2,   chip.   1. 

>»  Cette  Piefcription  a  aalTi  lieu  contre  le  r  jÎ  , 
»>BiI!ecocq,  des  fie- s  ^  hv  ^,  thap.  70,  parce 
»>  qu'il  uie  du  droit  comniun  a  cet  éiiard  «.  Bio- 
cieau ,  fur  Tart.   11  de  Paris,   n°.   12- 

A-t-el!e  lieu  contre  les  miiieurs?  Dumoulin 
eftitne  que  non^  voyez  les  railon-  qu'il  en  donne, 
§.  7  de  l'ancienne  coutun^.e  de  Paris,  n°.  41, 
Billecocq  fe  range  de  fon  parti,  loco  c'itato. 
M  Profits  de  fiefs  fe  prefcrivent  par  trente  sans 
>9  f/2rre  majeurs _j  «:  dit  Biodeau,  /oc(7  cicato.  D  où 
il  réfulte,  fuivant  cer  auteur,  que  cete  Pref- 
cripnon  ne  court  point  contre  les  mineurs.  Id:m, 
Dupleiîis,   du.  franc- aleu ^   Iiv.  1,  chap.  i. 

L'opinion  contraire  a  trouvé  des  partifans. 

I)  Néanmoins  ,  parce  que  la  coutume  parle 
»  généralement  &  établit  une  Prefcription  lla- 
>ï  ruaire,  il  eft  certain  que  les  mineurs  ne  fonc 
9»  pas  exceptés,  &  qu'après  trente  ans  iis  ne  font 
»  plus  en  état  d'exercer  le  retfaïc  féodal ,  deman- 
»  der  les  ventes  &  honneurs,  quoique  le  contrat 
»  ne  leur  ait  pas  été  exhibé.  Boucheul  lur  l'art.  i(> 
»  de  Poitiers,  n'^.  28.  Voyez  Thevenot,  felet, 
»  Conftanc  &  Filleau  fur  cet  article.  Il  y  en  a 
»»  un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  de  l'an 
»  1599»  cité  par  Automne  en  fa  conférence 
V*  fur  la  loi  5  ,  C.  ïn  quib,  cauf.  in  Integr.  refl'u,  •« 


IV, 
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§.   X  X  X  V  î.    De    la    Prefcrlptlon    de  feigneur 
à  ftigneur, 

La  Prefcriprion  des  droits  feigneiiriaux  neft 
prohibée  qu'ericre  les  deux  corrélatifs,  le  fei- 
gneur (5:  le  vaflal  :  entre  toutes  autres  perfonnes 
on  fuir  le  droit  commun  :  ubicumque  hujus  mocti 
correlatïva  oppofiùo  repetltur ^  numquam  hahehit 
locum  prxjcripiio ^  alloquin  libère  prdfcrïb'uur _^  & 
fie  débet  inteUigï  noflra.  confuctudo  fimilïter  6* 
Aurcllane-:Ji^  6'  cœtcïA  confuetudlnes  hujus  regni 
quam  in  hoc  confotmantur,  Dumoulin  fur  l'art.  7 
de  la  coutume  de  Paris,  n°.  13.  De  là  réfulre 
la  conféquence  que  à^vc/i  feiguears  voifios,  n'étant 
point  réciproquemsnr  dans  la  dépendance  f:^odaIej 
peuvent  prelcrire  l'un  contre  l'autre  par  les 
règles  ordinaires  de  la  Prefcriprion  ;  en  forte  que 
fi  l'un  d'eux  a  perçu  pubîiquem-enc  &  pendant 
le  laps  de  trente  aiis  un  cens  appartenant  â  l'autre, 
il  en  eft  devenu  par-là  propriétaire  inconteftahle, 
ia  poirellion  lui  a  transféré  la  mouvance  de 
Théritage  cenfuel;  c'eil:  encore  la  décifion  de 
Dumoulin.  'Duo  patrord  Jive  duo  domïnï  d'ireài 
ejufdcm  feudi  pojfunt  ah er  contra  alterum  fohdum 
fcudum  five  folidum  dircclum  jus  &  dominium 
feu  à  aie  pr.zfcrïbcndo  acquirere,  loco  citato. 

Tel  eft,  quoi  qu'aient  dit  Dapledîs  &  quelques 
autres,  le  véritable  fens  de  l'article  123  de  la 
coutume  de  Paris  j  CQt  article  porte  :  Cens  por^ 
tant  direcle  feigneurie  ejl  prefcriptihle  par  fel' 
gneur  contre  feigneur  _,  6'  fe  peut  prefcrire  par 
%rente  an$,  contre  âgés  &  non  privilégiés  _,  &  par 
quarante  contre  l'églife  ^  s'il  r.y  a  titre  pu  rç' 
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connoiffance  dud'it  cens  ^  ou  que  le  détempteur 
ait  acquis  l'héritage  à  la  charge  dudlt  cens.  C'eft 
cette  dernière  clifpofition  qui  a  égaré  Duplcflis  ; 
cet  auteLir  a  cru  y  voir  un  obftacle  infurmontable 
à  la  Prefcription,  toutes  les  fois  que  le  feigneur 
pouvoir  repréfenrer  titre  ou  reconnoillance  du 
cens.  Mais  comment  cet  auteur  ne  s'eft- il  pas 
apperçu  qu'il  choquoit  les  principes  de  la  ma- 
nière la  plus  direàe?  Qui  a  jamais  dit  en  efîec 
qu'un  titre  foit  un  obiracîe  a  la  Prefcription 
trenrenaire*  N'eft-ce  pas  au  contraire  pour  anéantie 
le  titre  ,  que  cette  efpèce  de  Prefciption  a  été 
introduite  :  ces  derniers  mots  de  l'article  125 
ne  iîgnifient  donc  rien  autre  cliofe,  finon  qu'une 
reconnoiiïance  du  cenlîraire  interrompt:  la  polTef- 
iîon  du  feigneur  prefcrivant ,  de  manière  que 
fi  le  temps  nécelTaire  pour  prefcrire  n'eft  pas 
écoulé  â  l'époque  de  cette  reconnoiOance,  il  faut 
encore,  à  compter  de  cette  époque,  une  pcfTef- 
iion  trentenaire  pour  accomplir  la  Prefcription. 

Ce  qui  a  donné  lieu  a  cette  opinion  Inigulière  , 
&  à  plusieurs  autres  interprétations  non  moins 
bizarres  que  la  coutume  de  Paris  a  reçues  en 
ce  point  ,  eft  la  grande  incertitude  des  termes 
trop  vagues  &:  trop  généraux  dans  lefquels  l'ar- 
ticle  12?   a  été  conçu. 

En  effet,  fi  l'on  parcourt  les  premiers  inter- 
prètes de  la  coutume  fur  cet  article  ,  on  recon- 
noîtra  qu'ils  l'ont  tous  entendu  d'une  manière 
diiférenre  ;  chacun  d'eux  en  a  pofé  l'efpèce  fui^- 
vant  fa  prévention  ou  fes  ccnjechues  ,  fouvent 
plus  heureux  à  conibattre  les  interprétations  des 
autres  ,  qu'à  établir  la  fienne.  Ainfi  ,  la  plus  jufte 
,   €onféquence  que  l'on  puilTe  tirer  de  ce  combat 
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d'opinio.'is ,  efl  que  cec  aicic'e  de  ia  coutume 
de  Paris  ,  comme  piutiears  aarres  ^a  été  ^orc  mal 
rédigé  ,  &c  que* ,  ians  s'arr  j:er  à  une  décifion  (î 
vague  ôc  G  peu  dérermiaée  ,  il  faut  recourir  en 
ce  cas  aux  règles  généraies  du  droit  commun. 

Si  l'on  ne  Te  coiiceute  pas  de  cette  première 
réflexion,  &:  (i  Ton  veut  abiolumenr  pcnétrei  le 
véritable  fens  de  cec  article,  on  en  trouvera  l'in- 
rerprétation  la  plus  naturelle  dans  le  commen- 
taire de  Joly  ôc  de  Brodeaa  ,  ou ,  pour  remonter 
encore  plus  haut  ,  dans  les  principes  généraux 
établis  par  Dumoulin  fur  le  feptième  article  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris. 

Or  ,  quel  elt ,  fuivant  ces  deux  commentateurs 
le  fens  de  l'exception  établie  par  la  coutume  , 
Jorfqu'elle  marque  que  la  Prefcription  de  trente 
ans,  qui  a  lieu  de  feignear  à  feigneur  en  matière 
de  cenfive  ,  cefiTe  toutes  les  fois  qu'i/  y  a  titre 
ou  reconnoiffance?  Elle  veut  aire,  que  quoiqu'un 
à^s  feignenrs  ait  été  en  pofTeiÏÏon  de  toiues  les 
marques  de  fuzeraineté  pendant  i'efpace  de  temps 
réglé  par  la  coutume  ,  &  qu'ainli  il  femble  qu'il 
ne  lui  mancjue  rien  pour  avoir  acquis  la  Pref- 
cription ,  fi  néanmoins  pendajit  ce  même- temps 
l'ancre  feigneur  a  été  reconiiu  par  le  mètr^e  vaf- 
fàl  5  ou  s'il  y  a  eu  quelque  autre  titre  entre 
ce  vafTal  &  lui  qui  ait  confervé  fes  droits  ,  la 
Prefcription  eft  fuffifammeni  interrompue  ,  & 
la  pollefïïon  du  premier  leigneur  lui  devient 
inutile. 

Tel  a  donc  été  l'efprit  àz^  réformateurs  de 
la  coutume  ;  ils  ont  cru  que  pour  acquérir  un 
nouveau  vilfal  par  la  voie  de  la  Prefcription, 
il  ne   futHfoic    pas   d'avoir    poifedé  ^  pour   ainft. 
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dire  ,  ce  vafTal  par  difFérens  acbes  de  féodalité 
exerces  pcndaiu  trente  années  ,  qu'il  failoit  encore 
quaucan  autre  feigneur  ne  reût  poficdc  ;  en 
force  que  deux  conditions  doiveut  toujours  con- 
courir en  cette  matière  ,  défaut  de  poifedion  de 
la  part  d'un  des  feigneurs ,  poflTeflîon  réelle  & 
aduelle  de  la  part  de  l'autre. 

C'efl  non  feulement  le  meilleur  fens  ,  mais 
Tunique  fens  railoiinabîe  que  Ton  puifTe  donner 
a  CQt  article. 

Autrement,  &  fi  on  Tenrendoit  comme  Du- 
pleins ,  il  s'enfuivroit  de  cet  étrange  principe  ,  que 
jamais  la  Prefcription  n'auroic  lieu,  à  proprement 
parler,  en  matière  de  mouvance  féodale. 

Car  (1  elle  n'a  lieu  que  lorfque  le  feigneur 
auquel  on  l'oppofe  n'a  r.i  titre  ni  reconnoif- 
fance  de  fon  côté  ,  il  e(l  évident  qu'elle  eft  ab- 
fo'ument  inutile  2  celui  qui  la  lai  oppofe  ;  en 
effet  ,  pourquoi  oppoferoit  -  il  la  Prefcripcion  à 
un  feii^neur  qui  n'a  ni  titre  ni  reconnuiffance 
en  fa  faveur,  &  qui,  par  confcqueiit  ,  n'a  aucun 
droit  contre  lequel  on  ait  eu  befoin  du  fecours 
de  la  polfetlion  ?  Au  contraire,  bien  loin  que  la 
Prefcription  cefTe  lorfque  le  feigneur  qui  la 
combat  allègue  des  titres  Se  des  reconnoiiTances 
en  fa  faveur  ,  ceil  précifcment  dans  ce  cas  laque 
la  Prefcription  devient  nécelfaire  au  poIfeiTeur. 

Ainfî ,  ou  la  coutum.e  n'a  aucun  fens  raifdnna- 
bîe ,  ou  les  reconnoiiTances  &  les  titres  dont  elle 
parle  ne  peuvent  être  que  ceux  qui  ont  été 
donnés  à  un  des  deux  feigneurs  ,  pendant  que 
]a  Prefcription  fembloit  courir  en  faveur  de 
l'autre. 

Aulli  5  quelque  diverfité  de  fentimens  qu'il  y 
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aie  eue  fur  ce  fujet  entre  les  premiers  commen- 
tateurs de  la  coutume  ,  les  fencimens  fe  réunif- 
fenr  à  prcfent  en  faveur  de  l'interprétation  na- 
relle  que  Brodeau  a  donnée  à  cet  article.  Les 
derniers  interprèces  la  fui  vent  tous  ;  Se  c'eft  une 
maxime  certaine  de  notre  jurifprudeiKe ,  que  la 
mouvance  peut  fe  prefcrire  entre  deux  feignenrSj 
ôc  qu'il  n'y  a  que  les  reconnoilTànces  données^ 
pendant  le  cours  de  la  Prefcription  ,  qui  aient 
la  force  d'en  arrêter  le  cours  é^  d'en  emoècher 
raccompUifement. 

§.  XXXVÎ.   Prefcription   en   matière   hénéficïalc 
&  canonique. 

Le  droit  canonique  décide  que  l'égiife  prefcric 
par  une  pofielTion  de  trente  années  con  re  les 
laïcs.  Dans  la  plupart  des  coutumes  ,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  ont  établi  les  Ptefcriptions 
uniformes  ,  &  qui  les  ont  fixées  à  trente  années, 
l'églîfe  peut  prefcrire  contre  les  laïcs  ,  quand  elle 
a  un  titre  accompagné  de  bonne  foi  ,  par  une 
poiTeiïion  de  dix  ans  entre  préfens  ,  &  de  vingt 
ans  entre  abfens  &  majeurs  ,  &  par  trente  ans 
fans  titre.  Les  laïcs  ne  prefcrivent  contre  l'égiife, 
&  l'égiife  ne  prefcrit  courre  une  autre  égîife , 
que  par  une  polleilion  de  quarante  années. 

La  pofrefiion  doit  avoir  été  fans  interruption ,  pour 
établir  la  Prefcription.  On  admet  la  preuve  de  ctii^ 
interruption,  (i  elle  efl:  alléguée  par  le  demandeur. 
La  Prefcription  ne  court  point  pendant  les  temps 
de  troubles  &  d'hoftilités,  qui  mettent  les  parties 
hors  d'état  d's^ir  pour  la  défenfe  de  leurs  droits. 
Celui  qui  pofscde  au  nom  d'un  autre  ,  foie  comme 


PRESCRIPTION.       157 

urufruitier,  foie  comme  fermier  ne  peut  jamais 
pi-eicnre  ,   parce    qu'il    fau:  ,    pour   acquérir    la 
propriccé  par    la   poirerfion  ,    qu'on    aie    poffédé 
comme  propuiécaite.  La  Prefcripcion  a  été  incro- 
duice  pour  évuer  la  confulîon  de  Fembarras  qu'il 
y  ^^foit  à  reconnoîcre  les  vcrirables  propricraires  , 
s'il  falloir  roujoiirs  fe  déterminer  par  les  titres 
mais  non  pour  favorifer  la  mauvaife  foi  des  par- 
ties (*).  Amfi  celui  qui  fait  que  fa  poife/fion  eft 
injulte  dans  fon  origine  ,  eft  toujours  obligé  en 
conlcience  de  reftituer  un  bien  mal  acquis,  quel- 
que  longue   &   quelque    pailible   qu'air    é:c    fa 
poireiîlon.  Mais  le   pofTeiïeur  pacihque  doit  pré- 
fumer que  fa  polfelHon   ei\  légitime  ,  quand  il 
n*a  point  de  preuves  du  contraire ,  ôc  n'eft  point 
oblige  ,   G   la  confcience  ne   lui   reproche   rien 
de  faire  des  recherches  fur  l'origine  de  fa  pof. 
feflion  {**  ).  Boniface  VIII  décide  qu'un   évêque 
qui  prétend  avoir  prefcrit  les  dixmes  d'une  pa- 
roiife  d'un  aucre  dioccfe  ,  eft  obligé  de  rapporter 
un   titre  ,   parce    que    le    droit   commtin    ed:    en 
ce  cas  contre  lui ,  ou  du  moins  de  juftifier  une 
poiTeffion  fi  ancienne  ,  qu'il  n'y  ait  point  de  mé- 
moire du  contraire.  On  ne  voit  point  par  quelle 
raifon   un  évêque  ne  pourrait  en  ce  cas  fe  fervir 
de  la  Prefcription  de  quarante  années  •  cette  dé- 
cilion  ne  fcroit  point  fuivie  parmi  nous  (***).  Sui- 
vant le  pape  Innocent  III  ,  les  églifes  ne  peuvent 
jamais  prefcrire  la  faculté  de  ne  point  payer  aux 
légats  du  faint  fiége   le  droit  de  procuration  ,   à 


(*)  Cap.  vigilanti  extra. 
(**)  Cap.  epifcopuin  ia  (T. 
C*'*'-^)  Accedences  cxrra. 
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moins  qu'elles  n'aient  an  privilège  pariiculier  du 
pape. 

Le  même  pape  (  *  )  ,  écrivant  à  des  reli- 
gieux ,  leur  ordonne  d'obéir  â  leur  archevêque  , 
é:  de  le  refpeder  comme  le  doivent  l^aire  les 
autres  clercs  du  diocèfe  ,  nonobstant  la  Pref- 
cription  la  plus  longue.  La  rai(on  que  ce  pape 
rend  de  fa  décihon  ,  eit:  qu'il  n'eft  jatiiais  permis 
aux  membres  de  fe  fcparer  de  leur  chef.  11  dé- 
cide auili  que  les  inférieurs  ne  peuvent  jamais 
prefcrire  ,  contre  les  {upéiieurs ,  le  «iroit  qui  ap- 
partient à  ces  derniers  de  fa-re  des  vifues  &  de 
recevoir  le  droit  de  procuration.  11  fembie  qu'a- 
près ces  décifions  le  pape  n'auroit  pas  dû  au- 
torifer  la  Pretcription  de  la  juridiélion  épifco- 
pale  ;  cependant  il  autorife  par  deux  déci étales  cette 
exemption  de  la  juridiction  de  l'ordinair  (  **  ) , 
quand  elle  eft  fondés  fur  une  polTefiion  de 
quarante  années  ,  en  retranchant  du  temps  mar- 
qué pour  acquérir  la  Prefcription  ,  celui  qui  s'eft 
écoulé  pendant  la  vacance  du  fiége  épifcopal  , 
&  en  reftreignant  le  droit  de  ceux  qui  ont  acquis 
la  Prelcription  ,  aux  cas  fur  leîquels  ils  écabiif- 
fent   leur  poifeirion. 

Les  ecclédaftiques  ne  font  point  obligés  de 
repréfenter  les  titres  de  leurs  dixmes  ,  de  leurs 
droits  de  juftice  ,  &  des  autres  biens  que  i'cglife 
pofsède  y  il  fuffît  qu'ils  rapportent  des  preuves 
conftantes  d'une  ancienne  poifeilion  ;  ce  qui  doit 
avoir  lieu  fur- tout  pour  les  églifes  dont  les  titres 


(*)  Cap.  cù.Tj  non  liccac.  ibid. 
C^*  )   Cap.  audkis  cum  ohm.  ibi^» 
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ont  été  pillés  pendanc  les  troL.b!es  qu'ont  excités 
en  France  les  prettiidus  retormcs. 

»>  Voulons  que  ielJits  eccléliaflriques  jouiffcnt 
a»  de  cous  les  droits  ,  biens ,  dixmes  ,  juftices  & 
j>  de  toutes  autres  ciiofes  appartenantes  à  leurs 
»  bnéhces  j  faifons  dctenles  â  toutes  perfonnes 
»  de  leur  y  donner  aucun  trouble  ni  empcche- 
»  ment  j  enjoignoi.s  à  nos  cours  &  j^^g^s  de 
«  les  y  inaintenir  fous  notre  prore(5lion  ,  quand 
•»  même  ils  ne  rappoiteroient  que  des  titres  Ôc 
»  preuves  de  polTcliion  ,  ôc  laiis  que  les  déten- 
99  teurs  des  héritages  qui  peuvent  être  fujetç 
3>  aux  droits  prétendus  par  leidits  eccléllaftiques  , 
•»  puiirenc  alléguer  d'autre  Prefcription  que  celle 
*»  de  droit  «.  lidit  du  mois  d'avril  \6^^  ^  art.  49. 
Il  a  été  jugé  au  parlement  d'Aix  ,  le  1  5  de  janvier 
1^80,  que  le  tiers  détenteur  d'un  héritage  avoic 
prefcrit ,  par  une  pollelliou  paiiible  de  dix  an- 
nées ,  l'hypothèque  que  les  religieufes  de  fainte 
Catherine  de  Fréjus  avoient  fut  cet  héritage 
pour  la  dot  d'une  religieufe  de  ce  monaftère. 
Alonlieur  de  Saint-Martin  ,  avocat  général  ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  afi-aire  ,  cita  deux 
arrêts  ,  dans  lefquels  on  avoir  fuivi  la  même 
jurifpruden^e  ,  l'un  du  dernier  juin  \666  contre 
réconome  de  l'cglife  de  Toulon  ;  l'autre  du  \6 
mais  K^yS  ,  contre  l'économe  ces  pereF  de  PO- 
ratcire  de  la  ville  d'Hyeres.  Ces  arrêts  font  fondés 
fur  la  maxime  établie  par  Batbofa,  par  Covar- 
ruvias ,  &:  par  plufieurs  autres  auteurs,  que  l'é- 
glife  jouit  du  privilège  de  quarante  années  par 
rapport  à  la  Prefcription  des  fonds  qui  font  de 
véritable  patrimoine  ;  mais  qu'elle  eft  fujette  aux 
Prefcripcions  ordinaires  ,  quand  elle  veut  exercer 
une  hypothèque  fur  un  fonds  dont  elle  n'a  point 
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eu  la  propriété.  V'oyez  le  deuxième  volaille  di 
journal  du  palais,  il  y  a  des  auteurs  qui  préten- 
deiu  que  quand  nos  courûmes  diient  qu'on  ne 
peut-  prefcrire]  contre  l'cglife  que  par  une  pof- 
L'iTioïi  de  quarante  années  ,  cette  du'poiuion  gé- 
nérale comprend  ,  non  feulement  les  tonds ,  mais 
encore  les  hypothèques  que  l'cglife  peut  avoir 
lur  les  fonds;  ce  oui  paroit  le  plus  conforme  à 
ia  lettre  ik  à  i'efpri:  des  coutair.es. 

On  ne  peur  le  iouftraire  par  la  Prefcription, 
quelque  longue  qu'elle  foie  ,  a  l'obéi ifance  que 
ïon  doit  à  fes  uipérieurs  ;  de  même ,  c]uoiqu'ua 
prélat  puiiTe  prefcrire  cor.tre  un  autre  le  droic 
de  viiicer  6c  de  corriger  certains  inférieurs  ,  ceux-ci 
jis  peuvent  p;is  acquérir,  par  le  fecours  du  temps  , 
le  droit  de  lî'être  viiités  ni  corrigés  par  aucun 
fupérieur  :  G.  cùm  non  Uccat.  de  pr<&fcript. 

Les  chofes  purement  fpirituelles  ne  pouvant 
erre  poifédées  ,  elles  ne  lont  pas  prefcriptibles. 
Nullius  aiitem  funt  res  facf<z  _,  reugLof^  &  fanci<s,  , 
quod  en'im  dlvïni  juris  ejl  _,  ui  nullius  in  bonis 
ejh  Mais  celles  qui  font  attachées  aux  fpiri- 
tuelles 5  fpiritualibus  annexa  ,  peuvent  être  pref- 
crites  par  les  eccléfiaftiques  ,  ôc  non  par  des 
laïcs. 

S'il  arrivoit  qu'une  chofe  facrée  ceiTar  d'avoic 
fa  première  deftination  ,  toutes  forres  de  per- 
■fonnes  pourroient  la  prefcrîre ,  comme  les  autres 
biens  profanes  de  rég'ife  ,  par  un  laps  de  temps 
qui  pût  faire  préfumer  le  titre  intervenu  avec 
les  formalités  nécelfaires  pour  lever  la  confé- 
cration  ;  in  anùqLLÏs  rite  pr,ifumuntur  acîa.  II  en 
cft  de  même  des  chofes  faintes  &  religieufes. 
JD'Arcentré ^  an.  i66  _,  ckap.  20  ^  Grotius  ^  loc, 
cit.  cap,  5.  Enfin,  les  droits  même  épifcopaux, 

qui 
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qui  dérivent  de  la  jurididion  dont  il  eft  parlé 
dans  le  chapitre  ,  conquxrenu  de  qffîc,  ord.  c.  au- 
ditïs  de  pr^fcript.  Tous  le  nom  de  la  loi  diocér 
f;iine  ,  font  fufceptibles  de  Prefcription. 

NI.  d'Héricourt  en  fes  loix  ecciéf.  chap.  des 
privilèges,  &lc,  n°,  iS  ,  dit  que  \ts  laïcs  ne  peu- 
vent fe  ietvir  contre  l  egli(e  c]ue  d'une  polîeiiîon 
paiiîble  de  quarante  ans  ,  accompagnée  de  bonne 
toi ,  ik  foiuenue  par  un  ritre  au  moins  décla- 
ratif. Cerre  dernière  condition  ne  paroît  pas  né- 
ceiraire ,  (uivant  pkifieurs  aiirenrs  ;  M.  Bouraric 
en  Ion  comment.  François  dî^s  inftituts  de  Juf- 
tinien  ,  ût,  de  ufuc.  §.  i  ,  dit  que  l'ancienne 
jurifpradence  qui  exigeoit  un  titre  qui  conftituâc 
le  pûirelleut  en  bonne  foi  ,  n'eft  plus  fuivie  ; 
fi  peu  5  que ,  dans  le  cas  même  où  Ton  feroic  pa- 
roitre  un  titre  vicieux  ,  la  poiTeilion  de  quarante 
ans  fans  ttouble  &  fans  interruption  ,  à  comotec 
du  àichs  de  i'eccléliaftique  qui  a  mal  aliéné  , 
fuffiroit  pour  mettre  l'acquéreur  à  l'abri  de  toute 
recherche;  de  m.anière,  ajoute  t-il  ,  qu'on  n'a  pins 
befoin  aujourd'hui  du  confeil  que  Dumoulin 
donnoit  de  Ton  temps  a  ceux  qui  étoient  atta- 
q  ics  par  l'églife,  de  fe  défendre  uniquement  par 
li  Prefcription  ,  &  de  ne  point  remettre  leurs 
libres  ,  s'ils  étoient  vicieux  ,  crainte  du  brocard  ; 
mtliùs  efl  non  habere  tïtulum  ^  quàm  oflendere  vir 
cïofum.  CambolaSj  liv.  2  ,  ch.  6. 

Cette  dernière  opinion  paroît  moins  fûre  que 
celle  de  Dunod  ,  qui ,  fur  cct:e  quellion  ,  s'ex- 
prmie  ainfi  :  «  L'on  ne  révoque  pas  en  doute 
»  la  prefcriptibilité  des  immeubles  des  églifes 
»  par  quarante  ans  ,  lorfqu'il  ne  paroît  pas  de 
3>  titre  ,  ou  que  celui  qui  paroît  ne  fait  pas  obf- 
w  [acle  à  la  Prefcription  :  l'on  n'en  doute  pas  non 
Tome  XLFIL  L 
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#9  plus ,  quoique  le  titre  d'aliénation  foit  vicieux  J 
95  lorfque  la  chofe  a  palîé  à  un  tiers-acquéreur  de 
^>  bonne  foi  ,  &  qu'il  a  poflédé  à  titre  particulier 
jî  depuis  plus  de  quarante  ans  ,  parce  que  la 
33  Prefcriptîon  étant  introduite  en  faveur  du  pof- 
»  felfeur  ,  dès  qu'il  eft  en  bonne  foi  Ôc  qu'il 
î3  n'eft  pas  tenu  des  vices  de  fon  auteur  ,  rien 
09  n'empêche  qu'il  puiffe  prefcrire  :  mais  lorfqu'il 
sj  paroîc  un  titre  ,  Se  que  ce  titre  eft  vicieux  , 
»  foie  parce  qu'il  en  réfulce  que  l'aliénation  n'a 
o>  pas  été  nécelTaire  ou  utile  ,  foit  parce  qu'il  dé- 
>5  montre  que  les  formaiicés  principales  n'ont  pas 
»  été  obfervées  ;  ôc  lorfque  le  bien  eft  encore 
j5  entre  les  mains  de  celui  qui  a  acquis  par  ce 
y»  titre ,  ou  de  fes  fuccefTeurs  à  titre  univerfei  , 
v>  qui  le  repréfentent  ôc  qui  font  refponfables 
3>  du  vice  de  fa  polTeÛion  ,  Ion  dlfpute  Ci  la 
D»  Prefcription  peut  être  acquife  ,  ôc  par  quel 
•>  temps  «c. 

Lorfqu'il  s'agir  des  droits  généraux  ,  tels  que 
la  dixme  ,  on  mec  toujours  une  différence  infi- 
nie ,  quant  au  non  payement ,  entre  l'univerfalité 
des  habitans  d'une  paroilfe  ,  d'un  canton  ,  d'un 
£ef  entier ,  &  quelques  particuliers.  Quand  le 
général  des  habitans  ou  des  tenanciers  paye  la 
dixme  en  nature  ,  quelques  individus  qui  s'en 
prérendroient  exempts  par  le  feul  effet  de  la 
poiTeffion  5  ne  feroient  pas  écoutés.  Mais  quand 
le  corps  même  des  habitans  ou  des  tenanciers  ne 
paye  pas  la  dixme  en  nature  de  temps  immé- 
morial ,  on  préfume  feulement  une  ancienne 
compofition  fur  la  dixme ,  qui  l'a  commuée  en 
quelques  autres  redevances  y  ôc  routes  les  fois 
qu'il  exifte  des  traces  d'une  compoJltion  de  cette 
çfpèce ,  la  demande  à  £n  de  payement  de  la  dixme 
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eft  rejecée  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  polTible  de  fup- 
pcfer  qu'un  décimateur  aie  ,  pendant  des  fiècles 
entiers  ,  négligé  de  la  percevoir  fur  Fiiniver- 
falité  des  biens  de  la  pareille  ,  du  cacran  ou 
du  hef ,  Cl  les  habitans  ne  s'en  croient  pas  an- 
ciennement redîmes  par  queitjue  compoliLion 
équivalente.  Cette  prélomption  acquiert  encore 
une  nouvelle  force  ,  lorfqae  la  redevance  donc 
nous  parlons  eft  due  au  décimateur  ecciéfiaf- 
tique  ;  «nhn  cette  même  prélomption  s'élève  au 
degré  de  la  certitude  ,  lorfque  ce  décimateur  efl: 
en    même  temps  feigneur  du  territoire. 

Un  édit  du  mois  de  mai  1771  vient  de  rendre 
à  ces  principes  1  homm-age  le  plus  foJennel. 

Il  exifte  dans  la  province  de  Poitou  un  droit 
de  boij[fc/agc  que  les  curés  perçoivent  fur  leurs 
paroiiîiens  ;  ia  forme  de  la  perception  ,  &  fur- 
touc  la  modicité  de  la  redevance  leur  fit  ima«>i- 
ner  de  le  pourvoir  :  ils  repréfentèrenc  que  ce 
droit  de  boille.'age  n'étoit  autre  chofe  qu'un  an- 
cien abonnement  de  ia  dixme  ,  abonnement  dé- 
pourvu des  formalités  nécellaires.  Sur  cet  expofé, 
lettres  -  patentes  du  mois  de  juillet  iy6^  ^  qui 
fuppriment  le  boilTelage  ,  de  lui  fubrogenr  une 
dixme  univerfeile  a  la  feizième  gerbe.  Réclama- 
tion de  ia  part  des  propriétaires  j  ils  expofenc 
que  ce  boilTelage  n'a  rien  de  commun  avec  la 
dixme  ;  que  ces  dixmes  ^  en  nombre  de  territoires  ^ 
fe  trouvoient  confondues  dans  le  droit  de  terra  ce. 
qui  étoit  au  Jixième  ^  tandis  que  comme  cens  feï* 
gneurial  il  ne  devolt  être  quau  douT^ieme  _,  Jui- 
vant  la  difpojition  générale  de  la  coutume.  Lts 
propriétaires  ajoutent  j  que  plujieurs  des  feigneurs 
qui  percevaient  ce  droit  de  terrage  _,  étoient  même 
chargés  ^   en  leur  qualité  de  décimateur  _^  de  l'en* 
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tretien  du  chœur  &  cancel  des  églifcs.  Tel  efl  le 
préai-nbiile  de  Tédir  ;  le  dirpoiitif  porte  :  B^évo- 
quons  nos  lettres -patentes  du  mois  de  juillet  ij6<)  ; 
fupprimons  le  droit  de  dixmes  établi  par  nofdites 

lettres A  l'effet  de  quoi  ^  les  feigneurs 

&  autres  qui  percevront  dans  ces  paroijfes  le  droit 
de  terrage  au  Jlxlème  _,  feront  tenus  ^  à  raifon  de 
la  moitié  de  ce  droit  j  de  contribuer  au  payement 
de  la  portion  congrue  des  curés, 

Ain(î ,  dans  ie  Poitou  ,  la  polTeffion  de  ne  pas 
payer  la  dixme  eccléfiaftiqae ,  jointe  à  Tanfujec- 
tiflement  à  un  droit  feigneurial  plus  confidérable 
que  le  cens  établi  par  la  coutume ,  emporte 
de  plein  droit  l'exemption  de  cette  même 
dixme. 

Cet  édit  reconnoît  donc  l'exiftence  de  ces  an- 
ciennes comportions  dont  nous  venons  de  parler  , 
comportions  qui  ont  confondu  dans  une  feule 
preftation  le  cens  &  la  dixme  ;  c'eft  ce  qui  ré- 
fulte  bien  clairement  de  l'article  5  :  A  l'effet  de 
quoi  les  feigneurs  &  autres  qui  perc.  ivent  dans 
ces  paroiffes  le  terrage  au  fixieme  _,  feront  tenus  _, 
à  raifon  de  moitié  de  ce  droit  _,  de  contribuer  au. 
payement  de  la  portion  congrue. 

Le  légiilateuc  divife  ,  comme  l'on  voit ,  ce 
terrage ,  qui  ne  forme  cependant  qu'une  feule  pref- 
tation  :  il  en  grève  moitié  des  charges  de  la  dixme 
ecdéfiaftique  ,  il  en  affranchit  l'autre  ,  parce  qu'il 
n'y  voie  qu'un  véritable  cens.  Voilà  la  démonf- 
tration  la  plus  complette ,  que  dans  certains  ter- 
ritoires ,  le  terrage  ,  le  champart  ,  le  vinage  , 
quoique  du  au  feigneur  &:  non  à  l'éghfe ,  tienc 
néanmoins  lieu  de  la  dixme  eccléfîaftique  ,  &  ren- 
ferme dans  une  preûation unique ,  &  cette  dixme, 
&  le  cens  feigneurial. 
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Ainfi  le  droit  commun  rejerte  la  Prefcription 
de  ia  dixme  par  ia  feiile  ceffacion   de  payement. 
Le  patlemenc   de   Franche-Comté    a  une    jiirif-. 
prudence   toute  conrraire.  Voici  les  motifs  (k.  les 
monumens  de  cette  jurifprudence. 

Le  curé  de  Corcondray  précendoit  la  dlxme 
fur  le  territoire  de  Boifmurie  ,  viliage  dépendant 
de  fa  paroilfe.  Les  habirans  de  ce  village  difoient 
qu'ils  avoient  coutume  ,  de  temps  immémorial , 
de  n'en  point  payer  :  le  curé  répondoit  que 
cette  coutume  étoit  abahve ,  que  la  dixme  croie 
imprefcripcible  quant  au  tout,  3c  qu'on  la  lui 
paycjit  dans  les  autres  villages  dépenians  de  fa  cure. 
Par  arrêt  rendu  aux  enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
de  Mefmay  de  Geneuvreuille  le  3  mars  1715  , 
le  cuic  perdit  fon  procès  ,  de  les  habirans  de 
Boifmurie  furent  exempts  de  la  dixme  pour  le 
rout.  On  a  énoncé  avec  foin  le  fait  du  procès 
êc  les  raifons  de  l'arrêt,  dans  le  vu,  pour  mar- 
quer que  Ton  avoir  difcuté  &  examiné  bien  fé- 
rieufement  la  queftion  ,  ôc  qu'on  vouloit  lailfer  , 
par  cet  arrêt  ,  une  preuve  claire  de  l'ulage  fur 
cette   matière. 

Le  fieur  Pantenet ,  feigneur  de  Véreux,  pré- 
tendoit  la  dixme  inféodée  fur  fes  fujets  :  ceux- 
ci  lui  oppofoient  qu'ils  n'en  avoient  point  payé 
depuis  plus  de  trente  ans.  Le  (leur  Pantenet  fuc 
chargé  de  prouver  qu'il  en  av;ût  joui  dans  \es 
trente  années  dernières,  par  arrêt  rendu  à  la  même 
chambre, au  rapport  de  M.  Arvifenet  d'Auxanges, 
le  4  feptembte  1717.  Cet  arrêt  préjuge  d'une 
manière  bien  précife ,  que  la  dixme  inféodée  eil 
prefcriptible  par  trente  ans. 

On  l'auroit  jugée  imprefcriptible  dans  les  au- 
tres paiîemens  du  royaume  ,  où  l'on  tient  que 
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la  dixme  inféodée  doit  avoir  le  même  privilège 
que  reccléfiaftiqne ,  parce  qu'elie  eft  eccléllafti- 
que  dans  fon  origine ,  qu'elle  ne  cq^q  pas  de 
rècre  en  quelque  manière  ,  paifqu'elle  peut  re- 
tourner à  réglile  &  reprendre  fa  première  na- 
ture ^  qu'elle  elt  fujecce  à  la  portion  congrue  ,  au 
défaut  des  dixmes  ecclédaftiques  ,  &  que  (\  les 
décimabîes  acquéroient  l'exemption  par  Prefcrip- 
tion  contre  leur  feigneur  ,  ils  n'y  gagneroienc 
rien  ^  car  ils  devroient  cette  dixme  a  leur  curé  , 
fuivanc  la  jurifprudence  ,  qui  ne  fouffre  point 
d'exemption  de  dixme  pour  le  tout. 

«  L'arrêt  de  1 71 7  ,  dit  Dunod  ,  eft  bien  con- 
3>  forme  à  nos  ufages  ,  en  ce  qu'il  a  jugé  lâ 
M  dixme  prefcriptibîe  pour  le  tout  par  la  cou- 
s>  tume  du  lieu  ;  car  ii  la  coutume  peut  avoir 
3>  cet  effet  contre  la  dixme  ecclédailique  ,  elle 
35  doit  l'avoir,  â  plus  forte  raifon,  contre  l'in- 
S3  féodce  j  mais  je  doute  qu'il  foit  régulier  ,  en 
i>  ce  qu'il  a  admis  la  Prefcripcion  de  trente  ans  ; 
w  il  me  femble  qu'il  en  falloir  quaranre  ,  parce 
39  que  le  \^ic  étoit  fubrogé  à  l'églife  àc  jouiifoic 
3j  de  fon  privilège,  ôc  qu'il  s'agiifoit  d'une  co^^- 
«  tume  introduire  contre  le  droit  commun.  C'eO: 
3î  la  difpofirion  du  chapitre  ad  audiendam  ^  aa 
o>  titre  des  Prefcriptions  ,  &  le  fentiment  desau- 
35  teurs  au  fujet  de  la  Prefcriprion  à^s  dixmes  te- 
39  nues  par  les  laïcs  «c. 

Il  y  a  dans  la  Franche-Comté  beaucoup  de 
paroilTes  &  de  villages  où  l'on  ne  trouve  point 
de  vediges  que  la  dixme  ait  jamais  été  payée  ; 
ce  qui  prouve  qu'elle  n'y  a  pas  été  introduite , 
ou  qu'elle  a  été  éteinte  par  la  Prefcription. 

Voici  les  raifons  fur  lefquclles  le  parlement  de 
Franche-Comté   établit  fa  jurifprudence  :  i"»  Si 
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fa  cîixme  en  ellemèine  n'eft  que  de  droit  polîtif 
eccléhartiqiie  ,  il  s'enfuie  qu'elle  peut  être  rejetée 
ou  éteinte  par  un  autre  droit  poiuif-  ,  comme  elt  la 
coutume.  2°.  Il  y  a  difFérens  textes  dans  le  droic 
canon  ,  qui  portent  que  la  coutume  décide  fî 
la  dixme  doit  être  payée  ou  non  ;  &  par  le  cha- 
pitre in  alïqulhus  j  on  reconnoîr  qu'il  y  a  des 
nations  chrétiennes  qui  ont  coutume  de  ne  point 
payer  de  dixmes  _>  inaliquibus  regionibus  _,  quidam 
■permïxtA  funt  gentes  _,  quA  ^  fecundum  rkus  fuos  ^ 
décimas  de  more  non  folvunt.  Le  droit  canon  , 
en  parlant  de  cet  ufage ,  fe  contente  de  le  blâ- 
mer ,  mais  ne  le  condamne  ,  ne  l'abolit  pas  ; 
d'où  il  faut  conclure  qu'au  moins  il  le  tolère. 
3°.  On  n'a  pas  payé  la  dixme  dans  les  premiers 
fiècles  de  l'églife  j  elle  a  été  introduite  par  la 
coutume  ,  &  c'eft  en  partie  fur  cette  coutume 
que  fe  font  fondés  les  papes  &  les  conciles  pour 
en  ordonner  le  payement.  Les  Grecs  s'en  font 
défendus  &  fe  font  maintenus  dans  l'exemption , 
parce  qu'ils  avoient  pourvu  d'ailleurs  a  la  fub- 
fiftance  de  leur  clergé.  On  n'en  paye  point,  par  la 
même  rai fo n  ,  dans  les  Indes  ni  dans  l'Amiériquc. 
Pourquoi  ,  fi  en  d'autres  endroits  les  églifes  font 
fufïifamment  dotées,  ne  pourroit-t-on  point  pref- 
crire  la  coutume  de  ne  point  payer  de  dixmes  ? 
Et  n'efl-il  pas  de  règle  &  de  l'équité,  qu'on  puilTe 
introduire  l'ufage  de  ne  plus  payer  une  preftation, 
lorfque  la  caufe  qui  Ta  fait  établir  cclTe  &  ne  fub- 
iîfte  plus. 

La  feule  raifon  par  laquelle  on  prétend  que 
la  dixme  ne  peut  pas  être  éteinte  pour  le  tout 
par  l'ufage  ,  c'eft  qu'elle  tient  du  droit  naturel 
&  divin  ,  quant  à  la  part  ou  quotité  néceiTaire 
pour  la  fubfillance  des  pafteurs.  Mais  fi  les  évè^ 

L  iy 


1(^8       PRESCRIPTION.     ' 

chés  ôc  les  cures  étant  fuffifamment  dotés  d'ail- 
leurs ,  le  prccepre  eft  rempli ,  &  cjue  la  dixme 
ne  foit  plus  qu'un  revenu  fuperHu  Se  furabon- 
dant ,  qui  entretienne  le  luxe  &  fomente  l'ava- 
rice ,  dont  l'exaction  rende  les  pafteurs  odieux, 
&  donne  lieu  à  mille  fraudes  de  la  part  des  clé- 
cimabîes  ,  la  coutume  de  n'en  point  payer  ne 
fera  t-elle  point  jufte  ôc  raifonnable  dans  ces 
circonftances  ?  Que  reftera-t  il  du  droit  naturel  & 
divin  ,qui  puilîe  empêcher  de  la  prefcrire  ;  &c  h 
les  ecclciiaibques  peuvent  s'en  exempter  par  cette 
voie  ,  quant  au  fond  de  leurs  bénéfices  ,  pour- 
quoi les  laïcs  ne  le  pourroienc-iîs  pas  aulîi ,  puif- 
que  la  dlxme  ,  en  tant  qu'elle  feroit  de  droit 
divin  ,  feroit  due  par  les  uns  comme  par  les 
autres  ? 

Les  fondations  ôc  prédations  annuelles  dues  a 
Téglife  pour  le  fervice  divin  ,  font  imprefcrip- 
tibfes. 

Suivant  la  loi  i/t  Inter.  C.  de  f acres,  ecclef, 
faire  par  l'empereur  Jiîftinien  en  526,  toute 
•Prefcription  étoit  inutile  contre  l'églife  ,  fi  elle 
n'étoit  de  cent  ans.  Cela  fut  abrogé  pat  le  même 
empereur  ,  quelque  temps  après  ,  en  541  ,  par 
la  novelie  131,  chapitre  6  ,  d'où  a  été  tirée  l'au- 
thentique quas  auioms  _,  inférée  après  cette  loi 
ut  iritcr.  Mais,  en  558  ,  ce  même  empereur  ht 
une  autre  conftirurion  pour  hs  legs  annuels  fairs 
à  réalife.  C'eft  la  loi  fane ':m us  ^  cod.de  epïfcop. 
&  cler.  qui  décide  que  ces  legs  ne  feront  fu- 
jets  a  aucune  Prefcription  fans  exception  ,  par.c 
que  tous  les  ans  ils  produifent  une  nouvelle  ac- 
tion qui  fait  obilacle  à  la  Prefcription  ,  cùm  per 
unum  quemque  annum  tais  nafcatur  addo ^  comine 
dip  cette  loi. 
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En  effet ,  faivant  les  maximes  de  droit  ,  les 
preftacions  annuelles  ne  peuvent  jamais  Te  pref- 
crire  ,  parce  que  l'obiiganion  (Se  l'a^ftion  fe  re- 
lîouvellenc  tous  les  ans  ,  excepcé  dans  le  cas  lui- 
gulier  d'une  autre  conftiturion  de  Juftinien  ,  en 
Ja  loi  eos  _,  ccd.  de  ufufis  ;  6:  encore  cette  confti- 
rution  a  été  faite  contre  les  règles  anciennes  du 
droit  ,  comme  le  rema^^ue  Cujas  fur  la  loi  5  ,  ff. 
de  annu'is  légat: s. 

Il  faut  obferver  que  cette  loi  fanclmus  ^  faite 
deux  ans  après  la  loi  ut  intcr  ^  aucoit  été  vaine 
&z  ridicule  ,  fi  elle  n'eût  dérogé  à  la  Prefcripticii 
mcme  de  cent  ans  j  parce  qu'il  avoit  été  déjà  dérogé 
à  toutes  \ts  autres  Prelcripticns  ordinaires  par 
cette  même  loi  ut  inter  _,  faite  deux  ans  aupara- 
vant. 

L'églife  efl:  en  droit  de  demander  vingt  neuf 
années  d'arrérages  d'une  rente  pour  d^s  obits  ou 
pour  quelque  autre  fondation  que  ce  foie,  dent 
tille  a  acquitté  le  fervice  ,  fans  qu'en  puilTe  lui 
objeder  la  Prefcription  de  cinq  ans  portée  pac 
l'ordonnance  de  Louis  Xlï.  Ici  tout  eil  favora- 
ble ,  puifqiie  réglife  ne  demande  que  l'honoraire 
qui  eÔ:  dû  à  Îqs  miiniftres  pour  des  fervices  qu'i's 
ont  acquittés. 

A  l'égard  de  l'ordre  de  Maire  ,  M.  Chorler 
dans  fa  jurifprudence  de  Guypape  ,  page  317  , 
dit  que  le  parlement  de  Grenoble  juge  que  les 
droits  Se  adions  des  chevaliers  de  Saint  -  Jean 
de  Jérufalem  font  fujets  a  la  Prefcription  ;  mais 
il  ne  détermine  pas  le  temps.  BaiTet ,  tome  i  , 
livre  2  ,  titre  29  ,  chapitre  21  ,  fait  mention  d'un 
arrêt  de  ce  mcme  parlement  ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  la  Prefcription  de  quarante  ans  ne  peut 
pas  êtie  oppofce   aux  chevaliers  de  Ivialcs.  M. 
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Cambolas  ,  livre  5  ,  chapitre  22  ,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  50  avril 
1616  ,  rendu  après  un  partage  ,  par  lequel  il  a 
été  jugé  que  la  Prefcription  centenaire  a  lieu 
contre  Tordre  de  Saint  Jean  de  Jérufaîem  ;  mais 
depuis ,  la  jurifprudence  du  parlement  de  Tou- 
loufe a  changé  ,  fuivant  les  derniers  arrêts  rap- 
portes par  M.  Graverol  dans  fes  notes  fur  M. 
de  la  Rocheflavin,  livre  6  ,  titre  72  ,  article  2, 
fur  la  fin  ;  &  par  M.  Catelan  ,  tome  1  ,  livre  1  , 
chapitre  1  6.  A  préfent  on  juge  que  la  Prefcrip- 
tion centenaire  rre  peut  pas  être  oppofée  à  cet 
ordre  ,  parce  que  ces  chevaliers  font  préfumés  être 
toujours  abfens  pour  le  fervice  &  la  défenfe  de 
Téglife  ,  &  par  conféquent  il  n'eji  pas  jiijle  que 
les  cnfans  de  l'cglife  puiffent  prefcrire  contre  fes 
défenfeurs  ;  ce  qui  a  lieu  même  contre  le  roi  y 
qui  eji  le  fils  aîné  &  le  protecteur  de  l'é^life, 

La  juriiprudence  fur  le  privilège  de  l'ordre  de 
Saint -Jean  de  Jcrufdem  ,  concernant  la  Prefcrip- 
tion ,  cft  aifez  incertaine  Qc  très-différente ,  fuivant 
Ja  diverfîté  àts  tribunaux. 

Au  parlement  de  Paris  ,  il  y  a  des  arrêts  pour 
&  contre.  Cliopin  _,  de  facrâ  polit,  livre  5  , 
titre  7  5  nombre  19  ,  fait  mention  d'une  bulle 
du  pane  Clément  Vlil,  qui  accorde  a  z^i  ordre 
Je  même  privilège  qu'à  l'églife  romaine,  c'e(l-à- 
dire  de  n'être  fujet  qu'a  la  Prefcription  de  cent 
ans  :  il  dit  que  cette  bulle  a  été  enregiftrée  aux 
parlemens  de  Touloufe  c?:  d^Aix  ,  en  vertu  de 
lettres  -  patentes  de  1549.  H  ajoute,  que  la 
caufe  s'étant  préfentée  au  parlement  de  Paris  > 
elle  fut  appointée  pat  arrêt  du  21  janvier  15B0, 
&  enfin  jugée  en  faveur  de  l'ordre  par  un  arrêt 
tendu  d  nocl   1585.   Mais  il  remarq.ue  qtie   ce 
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ne  fur  pas  en  vertu  de  la  bulle  du  pape  donr  il  y  avoir 
appel  comme  d'abus ,  mais  parce  que  les  biens 
avoienr  toujours  été  fequeftrcs ,  âi  que  pendant 
le  fequeftre  la  Prefcription  n'avoic  pas  couru. 

Brodeau  ,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Paris  ,  art.  125,  nomb.  8  ,  parle  de  ce:te  bulle 
ôc  du  même  arrêt.  Aufanec  ,  fur  le  même  aiccle  , 
en  parie  aulîi  ,  ôc  dit  l'avoir  en  fa  poiTeflion  ; 
mais  il  ajoute  que  ,  nonobftant  cette  bulle  ,  il  a 
été  jugé  5  par  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  en  la  première  chambre  des  enquêtes , 
que  la  Prefcription  de  quarante  ans  fufHfoit  contre 
Tordre  de  Sain:- Jean  de  Jérufaiem. 

Henrys  rapporte  un  arrêt  du  27  août  i(:r2  2  , 
qui  a  jugé  le  contraire.  L'auteur  du  journal  des 
audiences  .  tome  3  ,  livre  i  ,  chapitre  34  ,  en 
rapporre  un  du  9  avril  166-/  ,  qui  a  jugé  qu'un 
droit  de  bannaiité  ne  pouvoir  être  prefcrit  contre 
cet  ordre  ,  nonobftant  la  Prefctiption  de  plus  de 
foixante  ans. 

L'ordre  de  Maîte  ayant  (es  caufes  commifes 
au  grand  confeil  ,  il  femble  qu'on  y  devroic 
trouver  une  jurifprudeiice  certaine  ;  cependant 
elle  varie  aufli  :  quelouefcis  ce  tribunal  juge 
qu'aucune  Prefcription  ne  peut  être  oppofée  à 
cet  ordre  ;  quejquelois  auiîi  il  juge  que  la 
centenaire  peut  lui  être  objedlée.  Les  arrêts  poac 
ôc  contre  font  rapportés  en  grand  nombre  dans 
le  journal  dQS  audiences,  livre  i  i  ,  chapitre  36". 

Pour  trouver  quelque  certitude  parmi  une  (i 
grande  variation  ,  il  faut  dire  qu'au  parlem.ent 
de  Paris  les  premiers  acquéreurs  &  leurs  héri- 
tiers ne  p.euveti*  oppofer  à  cet  ordre  que  la 
Prefcription  centenaire  j  mais  les  tiers- acquéreurs 
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^  les  poflfeireurs  de  bonne  foi  peuvent  fe  fervîr 
de  la  Frelcription  de   quarante  ans. 

Au  grand  confeil ,  les  premiers  acquéreurs  5c 
leurs  hériâers  ne  peuvent  jamais  fe  prévaloir  de 
la  Prefcription  ;  mais  la  poifellion  centenaire  mec 
à  couvert  \ts  tiers-acquéreurs  poifefreurs  de  bonne 
foi. 

Au  parlement  de  Touloufe ,  les  biens  &  les 
droits  de  cet  ordre  ne  peuvenr  erre  prefcnts  par 
aucun  temps  ni  par  aucune  perfonne ,  non  pas 
même  par  le  roi ,  ni  par  Téglife  ,  ni  par  les  autres 
ordres  ou  communautés. 

A  l'égard  des  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
qui  ont  ju^^é  contre  la  Prefcription  centenaire  , 
quand  on  les  examine  de  près  ,  on  découvre 
qu'il  s'agiiToic  de  baux  emphycéoriques  ,  ou  à 
longues  années  ,  &  que  les  poiïeiTeurs  écoienc 
les  héritiers  médiats  des  preneurs  :  ain(i  ils  n'a- 
voient  pas  qualité  pour  prefcrire  ,  eos  autem 
P^Sf^Jfo^ss  non  convenu  appellari  qui  ïta  tenent  ^ 
ut  ob  hoc  ipfum  ^  folutam  deheant  prâjiare  mer^ 
cedem  _,  comme  il  eft  dit  dans  la  loi  maie  ,  cod, 
à^s  Prefcripiions  ,  50  vel  40  anno.  Dans  \qs 
autres,  il  s'agiflToît  des  cenfives  ou  rentes  feigneu- 
riales  ,  qui  (ont  imprefcriptibles  de  leur  nature. 

Nous  allons  psrler  de  la  poiTeffion  triennale 
à^s  bénéfices  ,  &  de  la  manière  d'interrompre 
cette  Prefcription. 

Le  privilège  attaché  à  la  pofTefïion  triennale 
tire  fon  origine  d'un  ancien  concile  d'Afrique  , 
rapporté  au  chapitre  i  du  titre  de  Prdfcripdoni' 
bus  j  aux  décrétales  ,  où  il  eft  die  :  Plaçait  ut 
Jî  quifpiam  aliqucm  locum  ad  catholïcam  unita^ 
tem  convcrtcrit  _,  Ji  eum  per  triennium  ^  nemine 
reclamante  j  tcnuerit  ^  ultcrius  ab  eo  non  repetatur. 
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La  néceffité  de  réprimer  les  vexarions  que 
caufe  aux  bénéiiciers  ravidicé  d^s  dévoluraires  , 
a  engagé  l'égîife  d'ordonner  ,  à  rimitation  de  ce 
fage  règlement  des  évèqnes  d'Afrique  ,  que  roue 
bénéficier  qui  feroit  entré  dans  Ton  bénéfice  fans 
violence  &  fans  fimonie  ,  &  qui  Tauroit  pof- 
fédé  pendant  trois  ans  paifiblement ,  ne  pourroic 
plus  5  après  ce  temps ,  être  inquiété  par  perfonne. 
Le  concile  de  Bafle  en  a  fait  le  premier  un  dé- 
crée  formel  ,  qui  fut  inféré  par  l'afi^emblée  de 
Bourges  dans  la  pragmatique- fandion  ,  au  titre 
de  j:acificis  pofjejforïbus  j  copié  mot  pour  mot 
au  même  titre  du  concordat.  Les  papes  l'onc 
adopté  ,  &  en  ont  fait  la  règle  de  chancellerie  , 
connue  fous  le  nom  ,  de  régula  triennalï.  Item  y 
porte  cettre  règle  ,  yoluït  S.  D.  N,  ut  Ji  quïs 
qu&cumque  bénéficia  ecclefi.afàca  j  qualiacumquc 
Jint  abfque  fimonïaco  ingreffu  _,  ex  ûpoflolicâ  \et 
crd'manâ  collaûone  pertnennium  pac'ificè  pojfefftrit  ^ 
Jife  non  ïntruferït  ^  fuper  hujufce  modi  benefidïs 
molefi.ari  nequeas  _,  &c, 

Gohard  ,  traité  des  bénéfices  j  queflion  8  y 
article  5  de  la  polTeiîion  triennale  ,  fait  cette  ob- 
fervation  :  »  Il  faut  qu'elle  ait  été  durant  tout 
«  ce  temps-lâ  paifible  &  fans  trouble  \  pacificè 
»>  &  fine  Lite  pojfidcnc  _,  difent  la  pragmatique  & 
f5  le  concordat  5  ce  qui  doit  s'entendre  quant  au 
a'  titre  du  bénéfice  ;  car  un  procès  intenté  pour 
»>  quelque  partie  des  biens  qui  lui  appartiennent, 
»  n'a  rien  de  commun  avec  elle  «. 

Pérard  Caftel  ,  dans  fa  paraphrafe  du  com- 
mentaire de  Dumoulin  ,  fur  la  règle  de  trien^ 
nali  pojfejfore  ^  dit  aufïi  quil  faut  que  le  procès 
foit  intenté  y  pour  f avoir  à  qui  k  turc  du  bénéfice 
appartient. 
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Dans  fon  recueil  de  quefh  benef,  tome  z  ^' 
queftion  5  ,  n°.  1 5  ,  il  pofe  le  même  principe , 
que  les  conteftations  pour  des  droits  dépendans 
du  bénéfice  ,  ne  le  rendent  point  litigieux ,  parce 
quon  ne  difpute  point  le  titre. 

Suivant  la  remarque  de  la  Combe  ,  de  pacif, 
•pojjcf.  n.  i  j  &'  de  cous  les  canoniftes  ,  »  il  n'eft 
3>  cenfé  y  avoir  litige  en  ce  point  ,  que  quand 
3>  il  y  a  eu  ajfiP nation  dans  les  délais  ordinaires  3 
o>  avec  copie  ddS  titres  &  capacités  <'. 

Le  concordat  Ôc  la  pragmatique  s'expriment 
ainfi  :  Lis  autem  hoc  caju  ^  quod  futur  as  contro- 
yerfias  inteUïgatur  ^  fi  ad  exccutionem  citationis 

jurifque  fui  exhibitionem procejfum  fuerit. 

Cartel  5  loc,  cit,  n.  3  6  ^  décide  ,  3'  que  pour  in- 
5ï  terrompre  la  polTedion  triennale  ,  il  faut  trois 
»  conditions  :  premièrement  ,  qu'il  y  ait  une 
5î  ajjignation  donnée  à  ce  poireireur  :  en  fécond 
3î  lieu  5  qu'en  confequence  de  cette  aflignation  , 
35  les  parties  fe  f oient  communiqué  leurs  droits  ^ 
3>  &  qu'enfin  les  délais  établis  par  les  ordonnances 
33  foient  expirés  «. 

Au  n.  (>4  ,  il  bbferve,  d'après  le  gloflTateut 
de  la  pragmatique-  fandion  ,  y>  que  quant  aux  ju- 
:»  ridiàions  dans  lesquelles  l'afage  n'eft  pas  de 
»  communiquer  fes  titres  <Sc  capacités  dès  l'en- 
a>  trée  de  la  caufe ,  comme  eft  le  grand  confeil  , 
D>  il  faut  bien  prendre  garde  de  donner  cette 
3î  communicarion  le  plus  tôt  qu'on  peut  ,  fi  Ion 
3>  craint  que  la  partie  n'acquière  la  poirefîion 
s>  ttiennaje  j  car  autrement ^  jufqu  à  cette  commu- 
«  nication  j  la  pojfejjlon  ne  fcroit  pas  intcr- 
33  rompue  «c. 

Louet,  fur  la  règle  de  publie,  refig.  ^  n.  105  , 
rapporte  un  arrêt  du  grand  confeil  ,  rendu  fur 
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les  mêmes  principes  au  mois  de  feptembre 
1607. 

M.  Piaies  en  rapporte  un  autre  du  parlement 
de  Paris  du  17  juin  1638  ,  rendu  conformémenc 
aux  conclufiuns  de  M.  Bignon  ,  avocat  général-  ua 
fécond  du  3 1  décembre  K333  ,  rendu  fur  les  con- 
cluions de  M.  Talun  ;  un  troilième  rendu  le  27  juil- 
let 1^94,  Tur  les  conclufions  de  M.  de  Lamoignon  ; 
un  quatrième  rendu  le  24  mai  i6tj6j  furies  conclu- 
(ions  de  M.  d'Agueffeau  ,  6^  un  cinquième  rendu 
au  grand  confeii  le  10  décembre  1749,  fur  les 
mêmes  maximes  établies  par  M.  de  Tourny  , 
avocat  général. 

M,  d'AgueiTeau  portant  la  parole  dans  la  caufe 
jugée  en  16(^6^  »  obferva  que  quoiqu'en  fait  de 
»  bénéfice  5  jus  ex  t'uulo  _,  non  ex  pojfejjlone ^  Se 
5>  que  ce  foit  la  provifion  qui  faiTe  le  titre  cano- 
»  nique  ôc  donne  le  droit,  ce/a  na  Heu  à  regard 

^  d^un    dévolutaire Que   les   canonises,  Ôc 

jî  entre  autres  Dumoulin,  ont  décidé  que  le  droit 
»  n'eft  point  acquis  à  un  dévolutaire  ante  iite/n. 
jj  contejlatam-^  que  c*eji  la  demande  en  complainte 
«  qui  établit  &  fait  paroître  en  même  temps  le 
jj  droit  d'un  dévolutaire  ;  que  les  arrêts  ont  même 
w  jugé  que  ni  les  provifions ,  ni  la  prife  de 
>>  polfeiîion  d'un  dévolutaire  ,  n'ôtoient  point  au 
j>  polfelleur  la  liberté  de  réfigner;  que  la  de- 
3>  mande  en  complainte  efi:  feule  conddérée  pour 
3>  lier  les  mains  au  titulaire,  que  c'eft  du  jour 
}>  de  la  demande  en  complainte  _^  quon  peut  dire 
M  que  le  droit  eft  acquis  à  un  dévolutaire  «.  (  Jour- 
tial  des  audiences,  liv.  11,  chap.  18.) 

M.  Maynard,  liv.  i,  chap.  55  ,  rapporte  des 
arrêts  du  parlem.ent  de  Touloufe,  qui  onr  jugé 
que  fi  le  pourvu  d'une  cure  d'une  ville  m-urée. 
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non  gradué,    prend   Tes   grades    avant  qu'il   îoxi 
troublé  par  le  dévoliiraire ,  le  grade  aura  un  effet 
rccroadif  au  préjudice  du  tiers  impétrant. 

Bouraric ,  dans  ies  inflicuiions  canoniques , 
part.  4,  chap.  20,  mec  aullî  en  principe,  ''  que 
3'  fi  un  pourvu  d'un  bénéiice  ayant  charge  d'ames  j 
M  néglige  de  fe  faire  ordonner  prctre  dans  le 
«  délai  prefcrit  par  \^^  conftitutions  canoniques, 
»  <Sc  qu'on  jette  un  dévolue  fur  ce  bénéfice,  s'il 
»>  prend  l'ordre  ^v^;??  que  U  dévolutairc  ait  formé 
»  rÏTiftance  en  complainte  y  la  caufe  qui  a  donné 
»  lieu  à  riiP.pérracion  ne  fiibiiftanc  plus,  il  fera 
■»  iriaîntenu ,  à  l'exclulion  du  dévolutaire  «'. 

Cochin,  loxn,  4,  pag.  437,  conclut  du  même 
principe ,  3î  que  le  vice  du  titre  peut  toujours 
»  erre  répciré ,  tant  que  les  dévolutaires  n'ont 
»  pas  formé  complainte  «. 

«  C'ell  dans  le  même  efprit,  dit-il  à  la  page 
»  448  ,  que  l'on  a  tenu  pour  maxime  dans  tous 
«  les  temps  ,  que  le  droit  nétoic  acquis  au  dévo^ 
3>  lutaire  que  du  jour  de  fa  demande  en  cora- 
il -plainte;  en  force  que  fi  le  motif  du  dévolut, 
»  qui  fubfîftoit  iorfque  le  dévolutaire  a  été  pourvu 
»  èc  pris  polfelîîon  ,  ne  fubiifte  plus  le  jour  qu'il 
«  a  formé  complainte  ,  on  a  toujours  jugé  que 
»  fon  titre  étoit  devenu  caduc  ,  &  qu'il  n'en  pou- 
9'  voit  plus  faire  ufage.  La  difcipline  s'eft  prêtée 
M  avec  j peine  â  ce  genre  d'impétrations  \  elle  ne 
«  l'admet  qu'autant  que  l'égiife  en  peut  tirer 
>5  quelque  avantage ,  en  fubRituant  un  fujst  ca- 
«  pable  &  qui  ait  un  titre  canonique  ,  au  pof- 
«>  felfeur  injulleA"  indigne.  Mais  quand  au  moment 
■»  de  la  complainte  formée  le  poffeffair  fe  trouve 
a»  capable  y  elle  n'écoute  plus  le  dévolutaire  ^  donc 
3î  le  fecours  lui  eft  inutile.  Ainfi,  quand  le  polfef- 

j>  feur 
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»•  fear  a  pu  acquérir  avant  lui  la  complainte,  &  la 
9j  capacité  qui  lui  manquoit,  le  droit  du  dévo- 
3î  lutaire  s'cvanouic  ^  &  de  même,  li  le  podelleuc 
3>  qui  ne  pouvoit  réparer  fa  propre  incapacité , 
*i  tédgne  à  un  fujet  Ci?pable  ,  Se  que  la  réfignacioii 
!»  foit  admife  avant  i'acfticn  du  dévolutaire,  il 
3'  eft  auilî  déchu  du  droit  qu'il  pouvoit  prétendre 

w  en  vertu  de  Tes  proviiions On  ne  conjidèrc 

»  point  la  duu  des  provifions  du  dévolutaire  ^  mais 
n  feulement  celle  de  la  demande  en  complainte^, 
»  Il  n'en  eft  pas  àts  dévolutaires  comme  à^% 
»  autres  pourvus  \  ceux-ci  ont  un  droit  formé 
»  par  leurs  provifions  feules  j  ceux-là  n'ont  un 
»  droit  acquis  que  par  la  complainte.  Il  faut  donc 
»  confidérer  fi  le  poiTeireur  ctoic  incapable  le 
^  jour  quil  a  été  ajji^né  :  s'il  écoit  incapable  , 
»  que  l'on  écoute  le  dévolutaire ,  â  la  bonne 
3»  heure  ;  mais  fi  le  titulaire  avoic  alors  toute 
»  la  capacité  néceffaire,  il  y  auroit  de  l'indécence 
M  a  le  dépolléder,  pour  introduire  â  fa  place  un 
3>  perfonnage  odieux  «. 

*>  Quand  on  plaide,  ajoute-t-iî,  p.  45,  contre 
3>  des  dévolutaires  ,  comme  ils  n'ont  des  droits 
3>  acquis  que  du  jour  de  la  demande  en  complainte  , 
«  tout  degré  obtenu  avant  cette  époque  eft  fuiïifant, 
>v  parce  qu'il  fait  celfer  le  fondement  du  dé volut.  Le 
»  dévolut  ne  peut  être  admis  que  par  l'incapa- 
»  cité  du  pouenfeur ,  &z  cette  incapacité  ne  fe 
3>  confidère  qu'au  moment  que  le  droit  eft  acquis 
35  au  dévolutaire  :  or,  il  n'eji  acquis  au  dévo-. 
3ï  lutaire  qu'au  moment  de  la  demande  en  com- 
>î  plainte;  le  poiTeileur  ne  peut  donc  être  écouté» 
n  Ji  dans  ce  moment  le   poftelTeur  eft  capable  ce, 

Gohard,  traité  des  bénéfices  ^  queft.  7  ,  n°.  4; 
Lacombe    &   Durand  de    Maillane  atreftent   la 
Terne  XLFII,  M 
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même    jurifprudence ,    que  le   droit  n*eft   acquis 
au    dévoluta'ire    que    du   jour  qu'il    a  formé  fa. 
demande  eu   complainte. 

Nous  terminerons  cet:  article  par  l'examen  de 
la  t|ue{tton  de  favoir  fi  la  Prefcriprion  peuc 
opérer  ruiiion  d'un  bénéfice  à  U!i  autre  bénéfice. 

Le  prcfident  Boyer ,  dans  fa  décifion  345, 
11^.  5,  décide ,  d'aptes  plufieurs  canoniftes,  qud 
l'union  fe  préfume  ,  non  feulement  par  une 
poirelîîon  immémoriale  ,  mais  encore  par  le  laps 
de    quarante   ans  :   quin    imo    ad   hoc  fufficiunù 

XL    anni ex    quo    enim    diu  poffeffa  funt 

ut  unita  cenfetur  prafcriptivè  unio  probata  ;  ^ 
intelligo  dm  poffeffa  in  hoc  cafu  per  XL  annos. 
Et  ita  conclufum  in  prioratibus  de  groffâ  &  de 
albïaco, 

Gohard,  traité  des  bénéfices  ^  queft.  10 ,  n*^.  3, 
établit  aufii  fur  plufieurs  autorités ,  que  Vuniori  fc 
prefcrit  par  quarante  ans  :  il  obferve  que  l'auteur 
àits  mémoires  du  clergé  eftime  que  la  pofieflion 
doit  être  immémoriale;  >»  mais  Ton  autorité,  dit- il, 
?>  ne  femble  point  devoir  l'emporter  fur  celles  qui 
99  viennent  d'être  citées  ce, 

hevret,  traité  de  l'abus ^Viv.  1 ,  chap.  4,  n®.  32  , 
dit  «  que  tous  les  canoniftes  lont  d'accord,  que 
s»  una  ecclefla  potefl  pr^fcribere  alïam  tanquàm 
»  unitam  ^  per  quadraginta  annos  ^  etiam  fi  non 
wi  probetur  caufa  unionis  «c.  Il  cite  RebufFe ,  in 
praxi  j  tit.  de  union,  &  conf.  10  .  verf,  non  ohflan' 
;c;  Chaflanée,  conf.  10^6»:  OIdradus ,  conf.  \<)6. 

Una  ecclefla^  dit  Rebuffe,  de  union.  n°.  34, 
potefl  prdifcribere  alteram  tanquàm  unitam  _,  fi  eam 

ita   tenuerit  per  quadraginta   annos quia  tune 

tcclefia  prôtfcribLtur  quoad  proprietatem  ^  &  non 
quoad  tituium. 
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Rebuflfe  ,  Lotheo  ,  Gardas  >  le  cardinal  de 
Luca  5  Lacombe  d<:  Durand  de  Mail  Une  ne 
dourenc  point  que  quarance  ans  de  poliefli^ii  ne 
fuffifenc  avec  un  titre  rée!  oa  d'opinion  :  Ji  cum 
poffejjione  concurrat  titulus  vcl  fama  titulï  ^  tune 
XL  fuffiàunt   annï, 

yoye:^  les  autorités  citées  dans  F  article  y  &  les 
mots  Possession,  Cens,  Absent,  Bail, 
Hypothèque,  Vente,   Nullité,  <^vC. 

{Article  de  M.  H*  **  ^  avocat  au  parlement.) 

Addition  à  r article  Prescription. 

T>e  la  Prefcription  introduite  dans  les  Pays-bas 
par  le  placard  de  Charles-Quint ^  du  4  octobre 
1540. 

L'article  \6  qq  ce  placard  porte,  »  que  tous 
j>  falaires  d'avocats,  procureurs j  lecrctaires,  uié- 
fî  decins ,  chirurgiens,  apothicaires,  clercs  ou  no- 
»  taires ,  ou  autres  labouriers  ,  loyers  de  (erviteurs 
a».  &  fervantes ,  enfemble  le  prix  des  marchan- 
»  difes  vervdues  à  détail  ;  payement  des  écots 
j>  accrus,  fe  devront  demander  juridiquement  en 
3»  dedans  deux  ans  du  jour  du  fer  vice  ou  labeur 
»>  fait ,  marchandife  livrée  ou  écor  accru,  fans, 
%>  après  ledit  temps  ,  en  pouvoir  faire  pourfuite 
>»  judiciaire,  n'eft  qu'il  n'y  aie  céduie  ou  lettre 
»  obligatoire  ,  en  vertu  de  laquelle  l'on  pourra 
>j  pourfuivre  telle  detre  en  dedans  dix  ans  contre 
»  les  principaux  obligés  ^  mais  s'ils  vont  de  vie 
*  à  trépas,  Von  fera  tenu  de  faire  ladite  pour- 
j>  fuite  judiciaire  contre  les  héritiers,  en  dedans 
»  aulTi  deux  ans  du  trépas  dudit  obligé  ,  à 
M  compter  du  jour  que  le  créditeur  aura  eu  con- 

M  ij 
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13  noJlTance  du  trépas  de  fon  débiteur ,  &  après 
V  non^  mais  après  l'expiration  dv.dïz  temps,  telles 
»  dettes   feront  réputées    dûment    acquitées,  ôc 
97  pour  icelles  n*y  aura  action  «. 

Cette  difpoluioii  a  été  la  Tource  d'une  foule  de 
procès  ,  fur  lefquels  font  intervenus  des  décifîons 
ôc  des  arrêts  qui  ont  enfin  donné  une  certaine 
conGilance  a    la  manière   de  l'interpréter. 

On  a  d'abord  demandé  de  quel  jour  devoîc 
courir  la  Prefcription  contre  un  procureur,  lorf- 
qu'un  procès  duroit  plulieurs  années.  Cette  quef- 
tion  a  été  décidée  par  une  déclaration  du  14 
février  1549  >  portant,  »  que  Tarticle  ci-delTus 
5>  mentionné  ne  fe  doit  entendre  a  l'effet  que 
3>  de  prefcrire  les  falaires  des  avocats ,  procureurs 
3>  ôc  autres  praticiens ,  quand  tels  praticiens  con- 
S9  tinuent  leurs  fervices  après  les  deux  ans,  à 
3»  compter  du  jour  de  la  prononciation  de  la 
0»  fentence  définitive  de  chacun  procès;  par  la- 
3>  quelle  fentence  un  tel  procès ,  auquel  tels 
»  praticiens  auroient  fervi  leurs  maîtres,  feroit 
M  en  principal  &  tous  fes  membres  décidé  ôc 
î>  terminé  ce. 

Cette  déclaration  n'a  été  rendue  que  pour  le 
comté  de  Flandres,  mais  on  la  fuit  dans  tous 
les  tribunaux  des  Pays-Bas.  Le  confeil  deBrabant, 
entre  autres,  s'y  eft  conformé  par  deux  arrêts 
des  19  juillet  ijo6  &  premier  février  1709, 
rapportés  dans  le  recueil  du  comte  de  Winantz. 

Voici  une  efpèce  à  laquelle  on  a  tenté  inu- 
tilement d'adapter  cette  décifion.  Un  procureui: 
inftruir  une  caufe  jufqu'd  l'ordonnance  de  fournir^ 
c'eft-â-dire  de  mettre  les  productions  au  greffe 
ou  entre  les  mains  du  rapporteur;  deux  ans  fo 
palfenc  fans  que  l'ordonnance  s'exécute  :  le  pro- 


\ 


PRESCRIPTION.       iSi 

ciireur  demande  fes  falaires  ;  on  lui  oppofe  la 
Prefcription  ;  il  répond  que,  par  la  déclaration  de 
3549,  la  Prefcririon  ne  court  pas  tant  qu  il  n'y  a 
point  de  jugetnenc  définitif:  on  revient  à  la  charge, 
6c  l'on  dit  que  cette  déclaration  ne  peut  s'en- 
rendre  que  du  cas  où  le  procureur  a  mis  la 
caufe  en  état ,  parce  que  c'eft  le  feul  où  Ton  ne 
peut  lui  imputer  aucune  négligence.  Par  arrêt 
rendu  en  1691  ,  le  parlement  de  Flandres  »a 
3»  jugé,  dit  M.  Pollec,  que  les  falaires  étoienc 
3>  prefcrits  :  une  caufe  n'eft  point  en  état  d'être 
3î  jugée  par  Tordonnance  de  rapporter  les  pièces, 
»  il  faut  que  l'ordonnance  aie  été  exécutée,  ou 
3>  du  moins  que  l'une  des  parties  ayant  rapporté 
»  fes  pièces,  elle  ait  fait  forclore  l'autre  de  rap- 
5>  porter  \qs  iiennes  «. 

On   voit   par -là  que    fi    le  procureur    dont  il 
s'agilfoit  dans  cette  caufe  eut  eu  mis   la  caufe  en 
état,  les  deux  ans  écoulés  depuis  cq  fo urn[if client ^ 
fans  qu'il  fût  intervejiu  un  jugement,  n'auroienc 
pas   formé  de    Prefcription    conrre  lui;  c'eft   eii 
effet  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  13  juin  I7i4> 
rapporté  par  M.  Desjaunaux,  tom.  4,  arrêt  194. 
L'ufage  a   étendu   la  déclaration   de  1349   au 
delà  de  fes  termes.  Les  deux  ans,  fuivanc  cette 
loi,  commencent  à  courir  du  jour  du  jugement 
définif  rendu  en  chaque  procès;  ainfi  elle  n  excepte 
de  la  diipofîtion   du    placard  de    1540,  que  les 
falaires   des    caufes  qui   ont  duré    plus   de   deux 
ans  \  &  la  continuation  des  fervices  du  procurent 
dans  d'autres  affaires  ,  ne  doit  pas  empêcher  que 
la  Prefcription  n'ait  lieu  pour  celles  qui  ont  été 
jugées  définitivement  depuis   plus  de  deux  ans. 
»  Néanmoins,  dit  M.  Pollet,  on  en  juge  autre- 
j>  ment    à   l'éga.rd   des   procureurs   de    la  courj 

M  iij 


i8i       PRESCRIPTION. 

«  comme  on  a  toujours  tenu  l'opinion  contraire 
3>  dans  les  fiéges  du  bailliage  &c  de  la  ville  de 
»  Tournai  ,  &  qu'elle  a  même  été  fui  vie  par 
»  quelques  arrêts  ,  il  ne  feroit  point  équitable  de 
»>  faire  valoir  la  Prefcription  contre  eux.  La  jurif- 
»  prudence  contraire  ayant  fait  leur  confiance , 
»  on  ne  peut  leur  imputer  à  négii<^ence  de  n'avoir 
»  pas  fait  de  pourfuites  pour  leurs  falaires  dans 
•»  les  deux  ans.  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
»  Delvigne  ,  le  14  janvier  1695  ,  après  avoir  pris 
»»  l'avis  des  autres  chambres  «.  C'eft  encore  un 
des  points  jugés  par  l'arrêt  du  19  juin  17  14,  cité 
plus  haut.  Telle  eft  3u(îi  la  jurifprudence  du  con- 
feil  de  Brabant ,  comme  l'arrelle  M.  de  Winantz. 

Mais  fi  le  procureur  n'avoir  été  employé  dans 
une  caufe  différence  de  celle  dont  il  demande  les 
falaires  ,  que  deux  ans  après  le  jugement  qui 
auroic  terminé  CQttQ  dernière ,  la  Prefcription  lui 
feroit  valablement  oppofée,  parce  qu'en  ce  cas 
il  n'y  auroit  pas  continuité  de  fervices  ,  de  que 
l'adtion  pour  la  première  caufe  fe  feroit  trouvée 
éteinte  au  moment  où  il  auroit  été  chargé  de  la 
féconde.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts 
du  confeil  de  Brabant  ,  cités  par  M.  de  Winantz. 

La  Prefcription  ceffe  lorfque  les  falaires  ont 
été  demandés  en  juftice  dans  les  deux  ans  ,  ôc 
elle  ne  tenait  pxs  par  une  difcontinuaiion  trien- 
nale des  pourfuites  du  procureur  ,  à  moins  que 
la  demande  ne  foit  périmée.  C'eft  ce  qui  a  été 
décidé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du 
19  mars  1^95,  inféré  dans  le  recueil  de  M. 
Dc^jaunaux. 

Le  même  magiftrat  rapporte  un  arrêt  du  7 
février  1709  ,  qui  juge  deux  queftions  impor- 
tantes. La   première  ,  de  favoir  Ci  un  procureur 
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cft  recevable  à  demander  fes  faîaires  après  les 
deux  ans  ,  lorfqu'il  prouve  que  fon  client  les  a 
reçus  de  la  parcie  condamnée  ,  comme  faifanc 
partie  de  fa  déclaration  de  dépens  ^  la  féconde  , 
h  les  debourfés  des  procureurs  font  fujecs  à  la 
Prefcripnon  établie  par  le  placard  de  1  s  40  »  fur- 
tout  iorfqu  ils  font  faits  par  petites  fommes  à  la 
fois.  La  cour  a  prononcé  la  négative  fur  l'une  &  fur 
l'autre.  Ce  dernier  point  avoir  encore  été  jugé  de 
même  en  1691  ,  comme  on  le  voit  dans  le  recueil 
de  M.  Dubois  d'Hermaville  ,  page  i88. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  Prefcription  lorfqne  le 
procureur  ell  débiteur  de  fon  client  d'une  fomme 
égale  au  montant  de  (qs  faîaires  ;  &  fi  les  créances 
refpeâiives  font  inégales  ,  la  Prefcription  n'éteinc 
l'adion  desfalairesquejufqu'â  concurrence  de  ce  en 
quoi  elle  excèie  les  prétentions  du  client.  Leconfeil 
Ûq  Braban:  Ta  ainfi  jui^é  par  arrêt  du  17  juin 
ijo6  ,  rapporté  par  M.  de  Winantz.  La  raifori 
en  eO: ,  que  la  compenfation  fe  conddère  comme 
un  paye-nent  réel  ,  Se  que  par  conféquent  le 
procureur  eft  cenfé  avoir  payé  fon  créancier  da 
montant  des  faîaires  que  celui-ci  lui  devoir. 

Le  placard  de  1540  décide,  comme  on  Ta 
vu  ,  qu'après  les  deux  ans  les  dettes  dont  il  parle 
feront  réputées  dûment  aequitées  _,  &  que  pour 
icelles  ny  aura  aciion.  Si  l'on  s'attachoit  ftriéte- 
ment  à  ces  ter. nés  ,  le  débiteur  ne  feroit  pas 
obligé  de  jurer  qu'il  a  p^yé  ,  quand  mcme  le 
créancier  lui  déFéreroit  le  ferment  à  ce  fujet  ;  & 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  confeil  de 
Brabant  ,  cité  par  M.  de  Wiriantz  :  mais  cet 
arrêt  n'a  galTé  que  de  neuf  voix  fur  dix-fept;  & 
le  parlement  de  Flandres  a  toujours  juge  autre- 
ment. L'ufage  de  cette  cour  ,  die  M  Police  >  a 
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modcré  la  rigueur  du  placard  :  ^^  îa  partie  efr 
9»  obligée  de  jurer  qu'elle  a  payé  les  laiaires  ,  lî 
3î  le  procureur  le  requière  «, 

11  ne  faut  cependant  pas  que  la  partie  jure 
d'avoir  payé  en  telles  efpèces  ôc  entre  les  niaiLS 
de  celle  perfonae.  Un  arrêt  du  9  février  1695?  , 
rapporté  p.u  M.  Desjaunaux ,  a  admis  l'offre  de 
jurer  que  l'on  croit  de  bonne  foi  avoir  payé  , 
fans  précifer  rien  de  plus. 

A'iais,  fuivant  un  autre  arrêt  du  7  février  1709, 
rapporté  par  le  même  auteur  ,  a^  il  ne  fuffit  pas 
3j  qu'une  partie  qui  fe  prévaut  du  placard  de 
»  1540,  cfile  d'affirmer  qu'elle  allègue  ce  pla- 
59  card  de  bonne  foi  ;  il  faut  qu'elle  affirme  qu'elle 
»  croit  de  bonne  foi  avoir  payé  réellement  £c 
3>  effetlivement  [on  procureur  ". 

Le  recueil  de  M.  le  premier  préfident  de 
Blye  nous  offre  ,  page  591  ,  une  délibération  du 
parlement  de  Flandres  du  11  novembre  i6jS  , 
par  laquelle  il  »  a  été  arrêté  ,  après  avoir  con~ 
9>  fuite  les  chambres  ,  que  le  placard  de  l'an 
3B  1540,  touchant  la  Prefcription  criennale  des 
35  honoraires  d'avocats  ,  falairesde  procureurs ,  ê£ 
»>  autres  y  dénommés  ,  ne  doit  pas  comprendre 
5ï  les  honoraires  dus  aux  confeillers  de  la  couc 
3»  pour  vacations  en  leur  qualité  «'. 

On  a  vu  ci-devanr  que  le  placard  excepte  de 
la  Prefcription  triennale  le  cas  où  le  débiteur 
s'eH:  engagé  ,  par  une  reconnoiffance  écrite  ,  de 
payer  les  falaires  des  vacations  qui  ont  été  faites 
pour  lui  ,  ou  le  prix  des  marchandifes  qui  lui 
ont  été  vendues  en  dérail  ,  &:  qu'alors  le  créan- 
cier eil:  obligé  de  pourfuivre  fa  dette  en  dedans 
dix  ans  ;  &  fî  le  débiteur  vient  a  moutir  ,  en 
dedans  deux  ans  du  trépas  _,  à  compter  du  jour 
qu'il  en  aura  eu  connoiffance. 
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11  y  a  qnelque  dlfîîculrc  fur  ce  point  par  rap- 
port au  Hainair.  L'article  5  du  chapitre  107  des 
Chartres  générales  de  cette  province,  porte, 
comme  le  placard  de  15 40 /que  les  «  fa'aites 
w  des  avocats  ,  clercs  ,  médecins  ,  chirurgiens  , 
3»  ferviteurs  Se  fervantes  ,  &  les  dettes  dues  pouc 
»  marchandifes  vendues  à  détail  ,  fe  devront 
»j  demander  en  dedans  deux  ans  ,  fuivant  les  fa- 
M  laites  &  labeurs  faits  ,  &  les  ferviteurs  «3^  1er- 
3>  vantes  parties  de  leurs  maîtres ,  &  que  les 
s>  marchandifes  auront  été  délivrées  ,  à  peine 
3>  d'en  être  exclus  lefdits  deux  ans  pades  ".  Mais 
ce  même  article  ne  s'explique  pas  avec  la  même 
étendue  que  le  placard  ,  relativement  au  cas  où 
il  y  a  une  promeife  par  écrit  :  "  ne  fo:t  ,  perte- 
35  t-il ,  qu'il  eût  obligation  ,  cédule  ,  reconnoif- 
»  Tance  ou  fomimarion  judiciaire  faite  en  dedans 
a»  lefdits  deux  ans  «'.  On  voie  que  les  légifiateurs 
du  Hainaur  nont  pas  déterm.iné  Ci  dans  le  cas 
qu'ils  exceptent  par  ces  termes,  il  y  a  lieu  à  la 
Prefcriptioa  de  dix  ans  ,  ou  à  la  même  que  pour 
les  autres  obligations  perfonnelles. 

Voici  ce  que  dit  M.  PoUet  fur  cette  omiiîion  : 
3î  11  faut  fe  fouvenir  que  la  coutume  de  Hainauc 
»  a  été  homiolcguée  depuis  l'édit  de  154c  ;  & 
M  comme  elle  s'eft  contentée  d'adopter  la  Pref- 
3>  cription  de  deux  ans ,  on  doit  tenir  qu'elle  a 
3>  lai  (Té  les  cas  exceptés  fous  la  difpofuion  de 
M  l'article  4  ,  eu  elle  a  fixé  le  temps  requis  pour 
a»  prefcrire  les  adions  perfonnelles.  11  a  été  ainfi 
»  jugé  par  atrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Cotdouaii 
3ï  le  8  juillet  i6e)()  «. 

Une  feuie  réflexion  détruit  le  raifonnemenc 
de  ce  magiftrat.  11  efi:  de  principe  ,  que  les  loix 
pofcéneures  ne  dérogent  aux  loix  antérieures  que 
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dans  les  cas  où  elles  leur  font  abfoliiment  con- 
traires ;  car  le  filence  de  celles  là  ne  peut  jamais 
palFec  poac  une  abrogation  de  celles-ci ,  <S:  Von 
doit  toujours  adapter  aux  unes  toutes  les  dif- 
polirions  ûqs  autres  qui  (e  rapportent  à  des  cas 
qii*elles  n'ont  ni  décidés  ni  prévus.  C'ell  ce 
qu'explique  très -bien  Domat  en  {on  traité  des 
loix  ,  ôc  c'eft  ce  qu\in  texte  intiniment  fimple 
décide  très-clairement  ;  Pojieriores  leges  (  dit  la 
loi  18  ,  au  digefte  de  legibus  )  ad  prions 
pertinent  ^  nifi  contraris.  Jînt.  »  Les  loix  pofté- 
»»  rieures  Te  réfèrent  toujours  aux  loix  antérieures , 
»  &  s'interprètent  par  elles  ,  à  moins  qu'elles  ne 
»  leur  foient  conrraires  «. 

Or  l'article  5  du  chapitre  107  àes  charrres  da 
Hainaut  ne  déroge  point  exprefTiment  à  la  dif- 
poficion  du  placard  de  1540,  qui  fou-net  à  la 
Prefcription  de  dix  ans  toutes  obligations  par  écrie 
caufées  pour  lalaires  de  procureurs  »  de  prati- 
ciens, d*ouvriers  ,  ou  pour  marchandifes  vendues 
en  détail  :  on  ne  doit  donc  pas  regarder  certe  dif- 
poficion  comme  abrogée  en  Hainaut ,  &  il  faut  an 
contraire  conclure  de  là  qu'elle  fubiiite  en  cette 
province  dans   toute  fa  force. 

Cette  conféquence  paroît  d'autant  plus  certaine, 
que  Tarticle  1 1  du  chapitre  Gj  des  Chartres  du 
Hainaut  ordonne  ,  au  fujet  des  avocats-procureurs 
du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  qu'ils  »  devront 
«  demander  judiciairement  leurs  falaires  en  de- 
»j  dans  deux  ans  àes  procès  finis  &  terminés  par 
»  fenrence  du  juge  ,  ou  appointement  des  parties 
a»  qui  leur  feront  à  infinuer  ,  fans  qu'après  ledit 
3»  temps  ils  puiffent  inftituer  pour  ce  regard  au- 
»  cnnes  adrions  ;  ains  fe  tiendront  iceux  falaires 
a»  avoir  été  payés  ,  ne  fût  que  leur  en  eue   été 
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»  paffée  promelFe  ,  cédule  ,  ou  autre  reconnoif- 
»  fance  par  écrie ,  auquel  cas  s'obfervera  l'ordon- 
«  nance  de  l'an  i  540  ,  de  les  demander  en  de- 
»>  dans  dix  ans  contre  les  obligés  ,  6:  après  leur 
jî  trépas  contre  les  héritiers  en  dedans  deux  ans 
»  <iudic  trépas  ,  fans  y  pouvoir  par  après  y  erre 
»»  reçus  «. 

Il  n'en  faut  pas  davantage  fans  doute  pour 
faire  voir,  ou  que  M.  Poliec  a  manqué  à  (on 
exadirude  ordinaire  ,  en  rapportant  l'arrêt  dont 
il  appuie  Ton  opinion,  ou  que  cet  arrêt  a  évi- 
demment mal  jugé. 

Nous  ne  dillimulerons  pas  cependant  que  le 
confeil  fouverain  de  Mons  paroîc  s'ctre  fait  une 
jurifprudence  confiante  de  rejeter,  par  rapporta 
des  avocats-procureurs  ,  toute  autre  Prefcription 
que  celle  fixée  en  général  pour  les  actions  per- 
fonnelles.  A  la  cour  de  Mons  (  dit  M.  K.  l'un 
des  plus  favans  magiftrats  de  ce  tribunal  ,  dans 
une  note  manufcrire  qui  nous  a  été  communi- 
quée) ,  o  à  la  cour  de  Moiis  ,  on  tient  les  fa- 
j3  laites  d'avocats  feulement  prefcriptibles  par  le 
jî  terme  de  douze  ans  quand  ils  ne  font  point 
î>  taxés  ,  Se  de  vingt- un  ans  quand  ils  le  font  «. 
C'efi:  en  effet  ce  qui  a  éîé  jugé  en  cette  cour  par 
arrêts  des  3  oâ:obre  1685  ,  entre  M^  Dubray  ôc 
Jacques-Antoine  Duquefnes  ,  &  25  juin  1704, 
tntVQ  les  exécuteurs  teftamentaires  de  M^  Hollain, 
ôc  le  nommé  Filcot.  Le  confeil  ordinaire  de  Hni- 
naut  avoir  décidé  la  même  chofe  par  fentence  du 
3  odobre  1^95  ,  en  faveur  dts  héritiers  de  M° 
Brabant. 

(  Ceue  addition  eji  de  M,  MerliS  j  avocat 
au  parlement  de  Flandres.  ) 
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PRÉSÉANCE.  Oa  entend  par  ce  mot  ,  le 
droit  de  fe  placer  dans  un  ordre  ou  dans  un  rang 
plus  honorable  qu\in   autre. 

Les  hommes  ,  trop  louvenr  aveuglés  par  i'or- 
gueil  ou  la  vanité,  font  fi  portes  a  fe  croire  fu- 
périeurs  à  ceux  auxquels  ils  font  inférieurs  en 
dignité  ôc  en  mérite  ,  qu'il  a  été  néceffaire  d'aflî- 
gner  les  différences  qu'écablîiïent  enne  eux  le 
pouvoir  a  hs  charges  ,  &  la  profedion  qu'ils 
exercent. 

Ce  n'a  pas  été  fans  difficulté  Se  fans  de  fortes 
réclamations  qu'on  efl  parvenu  à  régler  ces  Pré- 
féances.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici  celles 
qui  ont  été  fixées  par  Tufage  .  par  les  ordonnances 
ou  les  arrêts. 

L'ufage  général  du  royaume  eft  de  regarder 
comme  la  première  place  celle  qui  eil:  à  main 
droite.  Ainft  ,  par  exemple  ,  ii  le  lieu  d'alfem- 
blée  eft  une  cglife ,  ce  fera  la  place  à  droite  en 
entrant  au  chœur  par  la  porte  de  la  nef,  qui  fera  la 
plus  honorable.  De  même  dans  les  marches  ,  le 
corps  qui  va  a  la  droite  de  l'antre  indique  fa 
Préicance. 

Préféance  du  clergé.  Il  eft  de  principe  qu'après 
le  roi  &  les  princes  de  fon  fang  ,  le  clergé  eft  , 
dans  notre  monarchie  ,  reconnu  pour  le  premier 
corps  ,  &  qui  précède  tous  les  autres  ;  c'eft  lui 
qui  occupe  le  preo^^ier  rang  dans  les  alîèmblées  des 
états. 

La  raifon  de  cette  prééminence ,  fuivanr  Domat , 
eft  M  que  les  ecclé(iaftîques  font  Ics  miniftres 
35  de  jcfus-chrift ,  les  difpenfareurs  des  myftèrés 
35  de  la  religion  ;  c'eft  cette  importance  &  cette 
jî  élévation  d'un  miniftère  fî  augufte,  qui  donnent 
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>'  à  ce:  ordre  ,  ciii  deiTus  de  tous  les  antres  qui 
»  ne  regardent  que  le  remporel  ,  un  rang  diilln- 
î»  gué  ,  à  proportion  de  leurs  difFcrences  ^  (^'  quoi- 
»  que  tous  ceux  qui  fout  de  ce  corps  ne  foienc 
3j  pas  élevés  au  miniftère  facré  de  ces  premières 
»j  fon6lions ,  routes  celles  qu'ils  exercent  fe  râp- 
as portant  à  ccrte  adminirtracion  de  TégiiTe  ,  l'ordre 
»  du  cierge  a  {;i  dignité  au  delFus  de  toutes  celles 
«»  des  autres  ordres  les  plus  élevés  <:'.  Cette  règle 
n'êft  pas  aufîi  générale  que  Domat  le  prétend, 
&  elle  fouffre  beaucoup  d'exceptions  ôc  de  dif- 
tinélions. 

Par  l'article  45  des  Icctres-paterites  du  inois 
d'avril  1(^95  ,  le  clergé  eft  qualihé  le  premier 
corps  du  royaume  ;  le  parlement  de  Bordeaux  a 
rendu  hommage  à  cette  loi ,  en  déclarant ,  par 
ade  du  15  juillet  1630  ,  »  que  les  préfidens 
»>  ôc  confeillers  de  ladite  cour  n'ont  jamais 
»  prétendu  aucune   Préféance  lur  les  évêques  «. 

Mais  à  l'égard  du  fécond  ordre  du  clergé,  non 
feulement  les  officiers  des  cours  fouveraines  ,  mais 
fouvenc  ceux  des  juridictions  intérieures  ,  ont 
prétendu  le  précéder  ;  â-c  ce  font  ces  prétentions 
qui  ont  fait  naître  la  multitude  de  règletiiens  donc 
nous  ne  pourrons  pas  nous  difpenier  de  rendre 
compte. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  4  janvier  1(^19, 
porte  ,  que  le  parlement  de  Touloufe  allant  en 
corps  à  l'églife  métropolitaine ,  prendra  féance 
e;2  la  première  chaire  attenant  celle  de  l'archevêque  y 
èc  aux  fuivantes  \  Ôc  qu'en  coûtes  autres  afTem- 
blées  ôc  cérémonies  ,  les  archevêques  qui  s'y 
trouveront  en  camail  &  en  rochers  précéderonc 
les  préfidens  ôc  conieiilers. 
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Préféancc  des  cours  fouvcrain.es  fur  les  chapitres, 
La  cour  àqs  comptes  ,  celle  des  aides  &c  fi- 
nances de  Montpellier  ,  ell  en  poilellion  de  pré- 
céder le  chapitre  de  la  cathédrale  de  cette  ville, 
dans  les  cérémonies  où  ces  corps  fe  ttoavent.  il 
paroît  que  l'on  a  voulu  faire  exception  en  faveur 
des  chapitres  nobles  ,  *S<:  accorder  à  ceux  -  ci  la 
Préféance  même  fur  les  cours  foaveraines  ;  car 
redit  de  création  de  la  cour  des  monnoies  à 
Lyon  ,  en  ordonnant  qu'elle  précéderoit  toutes 
les  autres  compagnies ,  amfi  que  tous  les  cha- 
pitres de  la  même  ville  ,  a  néanmoins  excepté 
les  chapitre  6c  comtes  de  Lyon  ,  à  l'égard  àt^- 
quels  le  légiflateur  entend  qu'il  ne  fou  rien 
innové, 

Préféance  des  chapitres  fur  Us  officiers  dejujlices 
inférieures.  Les  mêmes  lettres-parentes  qui  accordent 
la  Préféance  aux  magiftrats  des  cours  fupérieures 
fijr  les  chapitres  ordinaires  ,  rendent  à  ceux-ci  la 
fupérioricé  fur  les  officiers  des  juftices  inférieures, 
car  le  légiflateur  déclare  vouloir  que  »>  les  corps 
>ï  des  chapitres  des  églifes  cathédrales  précèdent 
>>  en  tous  les  lieux  ceux  des  bailliages  &  fiéges 
»  préfijiaux  «. 

11  veut  aulîî  que  ceux  qui  font  »  titulaires  des 
»  dignités  defdits  chapitres  précèdent  les  préfi- 
»>  dens  des  préfidiaux  ,  les  lieutenans  généraux  , 
»  &  les  lieutenans  criminels  Se  pardculiers  defdits 
y*  tiéges  «. 

Enfin  il  veut  que  les  chanoines  précèdent  les 
confeillers  <3c  tous  les  autres  officiers  »  des  mêmes 
»  fièges  ,  &  que  même  les  laïcs ,  dont  on  eft 
M  obligé  de  fe  fervir  en  certain  temps  pour  aider 
«  au  fetvice  divin  ,  y  reçoivent  pendant  ce  temps 
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»  les  honneurs  de  l'églife  ,  préférablement  à  tous 
••  les  autres  laies  «. 

LeroL  de  Lo^cmbrunc  rapporte  un  arrêt  du 
confeil  du  27  janvier  1667  ,  fur  l'article  9  de  la 
coutume  de  Boulonnois  ,  par  lequel  »  le  préd- 
»>  dent  lieutenant  général  du  Boulonnois  &  le 
j>  lieutenant  criminel  du  même  fiége  ont  été 
»  maintenus  en  la  pofTeffion  de  prendre  place 
»  dans  les  hautes  dalles  du  chœur ,  du  coté  gauche 
w  de  l'églife  cathédrale  de  Boulogne  ,  entre  les 
»  dignitaires  ,  au  <ie{rus  des  chanoines  ;  favoir ,  le 
>>  préhdent  lieutenant  général  entre  le  chantre  & 
*>  le  pénitencier ,  ^  le  lieutenant  criminel  entre 
n  le  pénitencier  &:  les  chanoines  ,  pourvu  qu'ils 
»  fulîent  en  robe  de  magiftrature  •«. 

Ces  modifications  ,  au  lieu  de  fatisfaire  les 
différent  corps  &  de  prévenir  les  dilfentions  de 
la  vanité,  n'ont  fait  au  contraire  que  les  mul- 
tiplier. 

En  1740,  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  palTé  à 
Amiens  ,  le  corps  de  la  ville  &  le  chapitre  fe  , 
rendirent  au  même  inftant  dans  la  maifon  où  ce 
prince  s'étoit  arrêté ,  pour  le  complimenter.  Le 
doyen  du  chapitre  s'étoit  déjd  avancé  ,  avoir  fait 
fa  révérence  ,  6c:  fe  dirpofoit  à  porter  la  parole  , 
lorfque  l'intendant  de  la  province  appela  le  pre- 
mier échevin  ,  &  lui  dit  que  c'étoic  à  lui  de 
parler  le  premier  :  le  chapitre  s'en  plaignit , 
mais  ,  nonobftant  {t%  obfervations  ,  l'honneur 
de  haranguer  le  premier  fut  déféré  au  corps  de 
vilie. 

Les  agens  du  clergé  difcnt  ,  dans  leur  rapport 
de  1745  ,  que  M.  de  Saint-Florentin  ,  alors  mi- 
niftre  ,  écrivit  que  le  roi  avoir  défapprouvé  la 
conduite  des  maire  6c  échevins. 


îQX  PRÉSÉANCE. 

Il  refaite  de  ce  que  nous  venons  de  dire  5 
que  quoiqu'en  généra!  le  clergé  foit  reç^ardé 
comme  le  premier  corps  de  la  monarchie  ,  il  y 
a  bien  des  cas  particuliers  où  les  laïcs  ,  revêtus 
en  dignités  ,  ont  le  pas  ou  la  place  au  deffus 
Ô.QS  eccléfialliques  ;  il  y  a  même  tout  lieu  de 
croire  que  les  lettres- patentes  de  1(^9^  n'accor- 
dant la  Préféance  (ur  les  bailliages  &  fiéges  pré- 
(idiaux  5  qu'aux  chapitres  Aqs  églifes  cathédrales» 
ceux  àts  églifes  collégiales  ne  poarroient  s'en  faire 
un  titre  pour  prétendre  le  même  honneur  fur 
les  officiers  des  bailliages.  Et  en  effet ,  comme  l'ob- 
ferve  Denifarc ,  (i  le  légiflaceur  eue  entendu  ac- 
corder indiftinéxement  à  tous  les  chapitrejs  le  pas 
fur  les  ofticiers  de  juftice ,  il  n'eût  pas  employé 
dans  i'édit  la  redriélioa  de  chapitre  des  églifes 
cathédrales. 

Au  furpîus  5  c'eft  bien  moins  par  leurs  dignités 
que  par  leurs  vertus  ,  que  les  eccléiiaAiques  doi- 
vent ambitionner  les  Préféances  àc  les  diiUnélions; 
toutes  les  fois  que  des  corps  du  clergé  ont  une 
loi  pofuive  en  leur  faveur,  il  leur  eft  fans  doute 
permis  de  la  faire  valoir  &  de  fe  maintenir  dans 
les  honneurs  que  le  légifiateuu  leur  a  accordés; 
mais  comme  la  modeilie  eft  la  vertu  qui  leur 
fied  le  mieux ,  ils  doivent  éviter  de  paroître  ja- 
loux d'ufurper  les  premières  places ,  parce  qu'une 
vanité  trop  apparentente  choque  les  autres  corps  , 
&:  occaiionne  des  fcandales  qui  nuifent  à  la  reli- 
gion &  à  {qs  minières. 

C'étoit  avec  raifon  que  M.  l'avocat  général 
Gilbert  de  Voifin  ,  portant  la  parole  dans  une 
conteftation  qui  s'étoit  élevée  entre  le  fiége  pré- 
âdial  &  le  chapitre  de  Vitry  ,  relativemenr  à  la 
Préféance  ,  difoic ,  »que  lorfqu'il  s'agilToit  de  la 

»  Piéféanc© 
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sî'Préfcance  des  difFérens  corps  de  chaque  ordre,- 
>*  un  corps  laïque  pou  voie  avoir  la  Préléance  fur 
3>  un  corps  ewcléfiailique  ,  fuivant  que  difFcrences 
33  confidéracions  rer.duienc  lun  ou  l'autre  p!us  ou 
3>  moins  recomn?andable«.  Conformémenc  a  cec^e 
opinion  ,  le  parleiient  rendit  ,  le  1  2  juin  173  i  , 
uu  arrèr  par  lequel  il  jugea  que  dans  tous  \qs 
cas  où  il  ne  s'agiroic  pas  de  fondions  eccléfiafti- 
qu€s  ,  le  préfidial  prccéderoic  le  chapitre  ,  foie 
de  corps  à   corps ,  foie  de  dépurés  à  députes. 

Nous  avons  parlé  des  Préféances  ei-tre  les 
cccléfiaftiques  &c  les  laïcs  ;  mais  il  en  ell  de  parâ- 
colières  à  fordre  du  clergé  ,  &  qui  réiulteiit  , 
foit  de  la  dignité  de  leurs  fondions  ,  comme  les 
cardinaux ,  les  patriarches  ,  les  archevêques  ,  hs 
évcques  ,  les  abbés  commendataires  ;  foit  de  leurs 
avancemens  dans  les  ordres  facrés  ,  comme  ks 
prêtres ,  ks  diacres  ,  les  fous- diacres  ;  ou  de  leuis 
ininiflères  de  pafteurs  ,  archidiacres  ,  doyens 
ruraux  ,  curés  ;  ou  des  qualités  de  'eurs  béné- 
fices ,  comme  chanoines  d'cghfe  cathédiaîe  ou 
de  collégiale  :  toutes  ces  nuances  dans  les  titres, 
dans  les  dignités ,  donnent  lieu  â  des  Prcféances 
qui   font  confactées   par  l'ufage. 

Il  eft  eiïentiel  d'obferver  que  le^  perfonnes 
pourvues  de  dignités  ou  de  charges  auxquelles 
la  Préféance  eft  accordée  fur  d'autres  ,  ne  peu- 
vent l'exiger  que  lorfqu'elles  font  revêtues  des 
marques  de  leu  s  fondions.  C'eil  ce  qui  fut  ex- 
pofé  avec  beaucoup  de  jufteflTe  ,  en  1761 ,  par  M, 
de  ^ainr  -  Fargeau  ,  dont  les  conclufions  furent 
fuivies  par  l'arrêt  du  1 9  décembre  rendu  en  fa- 
veut  du  lieutenant  criminel  de  Saumur  contre  le 
lieutenant  général  d'épée  au  même  fiége.  Cec 
arrêt  prononçoit  ,  que  quoique  le  lieutenant  gé- 
Tome  XLFIL  N 
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lierai  d'épée  eût  ia  Préféance  fur  les  ofEciers  if 
ce  (iége  après  le  lieutenant  général  de  robe  lon- 
gue ,  »  il  ne  pourroit  néanmoins  la  précendre 
»  lorfqn'il  feroit  vêtu  en  perfonne  privée ,  Sc 
3>  que  les  autres  officiers  feroient  revêtus  de  l'habit 


39  de  magiftrac  «. 


Préféance  du  parlement  fur  la  cour  des  aîdeSé 
'L'article  48  de  la  déclaration  du  24  août  17549 
contenant  règlement  entre  le  parlement  &  la 
cour  des  aides  de  Bordeaux ,  porte ,  que  »  dans 
*»  toutes  les  alfemblées  particulières  où  il  fe  trou- 
M  vera  des  officiers  des  deux  cours  ,  le  premier 
»  prélident  de  la  cour  des  aides  aura  le  pas  ,  le 
»  rang  &  la  féance  immédiatement  après  le  der- 
jî  nier  des  préfidens  du  parlement  ,  &  avant  le 
«  doyen  dts  confeillers  de  ladite  cour  ,  &  tous 
»?  les  confeillers  de  la  grand'chambre  ,  préfidens 
s>  Oc  confeillers  des  requêtes  \  de  a  l'égard  des 
»>  autres  préfidens  de  ladite  cour  des  aides  ,  ils 
83  auront  le  pas,  le  rang  &  la  féance  immédia- 
?i  cernent  après  lefdits  préfidens  aux  enquêtes  Ôc 
»>  confeillers  de  grand'chambre,  ôc  avant  le  doyen 
5>  év  tous  les  confeillers  des  enquêtes  ;  ôc  pour  ce 
w  qui  concerne  les  confeillers  de  ladite  cour  des 
35  aides  ,  ils  n'auront  rang  &  féance  qu'après  le 
>î  dernier  des  confeillers  du  parlement  «. 

Préféance  du  fénéchal  fur  le  préfdiaL  II  fe- 
roit peut-être  à  défiret  qu'il  y  eût  une  décla- 
ration dont  les  articles  fixaiîent  auffi  claire- 
lîient  le  rang  que  doivent  occuper  les  membres 
à^s  différens  corps  \  cela  préviendroit  beaucoup 
<ie  conteiiations.  En  1747  ,  il  s'en  éleva  une  entre 
îe  comte  de  Mouchy  ,  fénéchal  &  gouverneur  de 
Ponthieu  ,  &  le  lieutenant  général  au  préfidial 
£>:  à  la  fénéchauflée  d'Abbeviile  ;  l'arrêt  qui  fut 
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ccndu  à  ce  fujet  au  confeil  ,  Se  qui  eft  du  28 
août  1747  5  ordoni^  a  que  dans  routes  les  affem- 
«  blées ,  cécémonies  ôc  téjouiiTances  publiques, 
î»  M.  de  Mouchy  ,  en  U  qualité  de  féjiéclul  , 
»  auroit  la  Ptelcance  fur  le  prciîdial  ,  de  mar- 
3>  cheroit  à  la  droite  du  prélident  fur  la  mcme 
n  ligne  «. 

Le  iTîême  arrêt  décida  ,  «  que  ledit  fîeur  de 
»  Mouchy  feroit  averti  par  le  greffier  dudu  iiége , 
••  des  ordres  qui  auroient  été  donnés  pour  iefdiies 
M  cérémonies  6z  réjouiiTances  publiques  ,  lorfqut 
»  ledit  fénéchal  feroit  préfent  en  ladite  vil'e  «. 

La  jurifprudence  des  arrêts  eft  en  contradic- 
tion avec  les  opinions  les  plus  fortement  établies. 
Nous  venons  de  voir  que  quoiqu'il  fût  généra- 
lement reçu  que  le  clergé  étoic  le  premier 
des  ordres  des  états  ,  il  y  avoit  plufieurs 
réglemens  qui  donnoient  la  Préféar-ce  à  de  (im- 
pies laies ,  particulièrement  aux  officiers  des  cours 
ibuveraines. 

1!  eft  également  reçu  dans  l'opinion  publique , 
qu'après  le  clergé,  c'eil:  Tordre  miiiraire  qui  a  le 
pas  fur  les  autres  corps  :  on  va  voir  que  cette 
maxime  fouifre  encore  beaucoup  d'exceptions. 

Prcfeance  des  officiers  de  jujîice  qui  jouijfent 
de  la  nobUJfe  ^  fur  les  gentilshommes  militaires. 
D'abord  ,  il  eft  de  principe  que  ceux  qui  pof- 
sèdent  des  offices  qui  anoblilFenc,  ont  la  Préféance 
fur  les  geutîlshommes,  La  raifon  que  Ton  donne 
de  cette  fupériotité  ,  eft  que  les  premiers  étanc 
anoblis  par  leur  charge,  font  cenfcs  égaux  aux 
gentilshommes  ,  Ôc  qu'ils  ont  de  plus  I  honneur 
d'être  officiers  du  roi  ,  d'être  revêtus  de  la  puif- 
fance  publique  ,  &c  de  remplir  une  foncfcion  que 
les  lîmples  gentilshommes  n'ont  pas. 

N  ij 
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Loifeau  ,  dans  fon  traité  des  ordres ,  éraWi^r 
cette  opinion.  Ce  qui  paroît  plus  étonnant  > 
c'elt  que  les  confeiliers  du  préiidial  de  Vaux 
obtinrent,  le  lo  février  1740*3  un  arrêt  du 
grand  confeil ,  qui  jugea  qu'un  de  leurs  mem- 
bres devoir  avoir  la  Préféance  fur  le  lieur  da 
Vaucei  5  écuyer  ,  &  de  plus  ciTevaîier  de  faine 
Louis.  Cet  arrêt  jj  maintint  tous  les  officiers  de 
»  ce  iicge  dans  le  droit  Ôc  poireffion  de  précédée 
3>  les  (impies  gentilshommes  ,  tant  en  corps  que 
,->  de  particuliers  â  particuliers  ,  en  toutes  alîem- 
3î  biées  6c  cérémonies  publiques  ou  particulières, 
3>  lor {qu'ils  feroient  en  habits  décens  ,  c'elt-à- 
3>  dire  dans  i'habic  qui  didingue  les  gens  de 
j>  robe  «'. 

Le  grand  confeil  ordoniia  ,  par  arrêt  du  2 1 
janvier  1759  ,  que  les  tréioriers  de  France  précé- 
deroient  les  gardes  du  corps. 

Préféance  des  fécrctaires  du  roi.  Il  n'eft  pas 
inutile  de  citer  ici  un  autre  arrêt  du  24  décembre 
1749  ,  également  rendu  par  le  grand  confeil  en 
faveur  ^qs  fécreraires  du  roi.  Cet  arrêt  jugea  que 
j5  le  fieur  de  la  Hogue  auroic  la  Préféance  en 
s>  toutes  les  alfembiées  publiques  Se  particulières  , 
«  procetîlons  &  autres  cérémonies  ,  avant  le  vi- 
3>  comte  5  le  Heutenant  général  de  police  &  ofH- 
3J  ciers  de  la  vicomré  de  Granville ,  s'ils  n*étoienc 
w  en  corps  de  compagnie  «.  Le  m.ême  arrêt  ajouteg, 
3î  que  les  mêmes  officiers  ne  feront  réputés  être 
M  en  corps  àc  ordre  de  cérémonie  ,  que  lorfque 
jî  s'érant  affemblés  au  lieu  où  fe  tient  la  juri- 
35  diction  ,  ils  en  feront  partis  en  corps  &  ordre 
>»  de  cérémonie  ,  précédés  par  les  huiiîîers  du 
33  fiége ,  pour  fe  rendre  au  lieu  de  la  procelîion  ou 
»  alTembîée  «. 
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Le  mime  arrêc  a  encore  ordonne  que  le  fîeur 
^e  la  Hogue  >'  opiDeroic  Se  iigneroïc  avant  les 
5î  prêtres  habitues  en  fa  paroifTe  ,  en  toutes  les 
3J  afTeœblées  de  la  paroifle  ,  pour  affaires  de  la 
s>  fabrique,  éledion  de  margaiiliers ,  de  lyfidicoii 
«  facriftain  <'. 

»  Mais  dans  la  concurrence  d'un  fécréraire  du 
n  roi  avec  un  feigneur  hant-juriicier ,  la  Préléance 
>>  5c  les  droits  honorifiques  ont  écé  accordés  au 
3>  feigneur  haut-jufticier  pat  arrêc  rendu  au  grand 
iî  confeil  le  7  mars  1750  «. 

Nous  ne  finirions  pas  ,  fi  nous  voulions  rap- 
porter tous  les  arrêts ,  foit  du  parlem.ent ,  foit  du 
confeil  ou  du  grand  confeil  ,  concernanc  les 
Prcféances. 

Preféance  des  gentilshommes  fnr  les  cfficiers  des 
hauts-jufliciers.  Il  s'éleva  une  queftion  qui  fut  jugée 
en    lô'B)  au  confeil^  il  s'agiiToit  de   favcir   qui 
devoir  avoir  le  pas,  dans  les  cétémonies  publiques, 
eu  àos,  gentilshommes ,  ou  des  officiers  des  fei- 
gneurs  haurs-jufticiers  du  Bas  -  Poitou  :  il  fut  dé- 
cidé ,    35  que  les   gentilshommes   auroient    toute 
iî  Tannée  les    Préféances  au  deflTus  des  féiiéchaux 
2>  &  iu2e<;  àQS  fei^^neùirs  haut  iulliciers ,  dans  les 
-sî  procefTions  ,    ouVandes  ,  dillribntions   de    pam 
î»î  béni  &  autres  honneurs  de  l'cglife  ,  airemblées 
s>  &  cérémonies   publiques,  à  la   réferve  feule- 
ïî  ment  des   jours  de    fêtes   des  patrons    defdues 
55  paroiOes ,  auxquels    jours  lefdits   féncchaux  &z 
5î  juges  defdrts  feigneurs  aaroien^  la  même  Pré- 
îï  f'ance  fur  Fes  gentilshommes  «<, 

Gens  du  roi.  Toutes  les  fois  que  les  gens  du 
roi  font  en  marche  ,  le  premier  avocat  général 
a  le  pas  fur  le  procureur  général  ,  qui  précède 
hs  autres  avocats  e-iiérdU}*.  Un  arrêc   de  régle- 
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ment  du  parlemeiic  du  7  fepcembie  171  2,  ,  rendu 
pour  la  rénéchaullée  de  Château  du  Loir  ,  marque 
le  rang  que  doivenc  tenir  ,  foit  au  parquet  ,  foit  â 
l'audience  >  foit  dans  les  cérémonies  ,  tout  ce  qui 
coinpofe  le   minircèie  public, 

Préféance  des  avocats  fur  Us  médecins  &  an- 
ciens marguiLlers,  La  Préîéance  a  été  accordée  aux 
avocars  de  Saumur  Tur  les  médecins  ,  par  artêc 
rendu  en  la  gtand'chambre  ,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  le  procureur  général ,  le  pre- 
mier juillet  171^. 

Ils  ont  obtenu  aulîî  la  Préféance  fur  les  anciens 
marguilliers  comptables  d'une  paroiife  de  Paris , 
par  ariêt  du  15  juin  i^8^>.  Un  arrêt  du  confeil 
du  21  février  1683  ,  ordonne  que  les  avocats  au 
confeil  &  ceux  du  paiiém.ent  garderont  entre 
eux  ,  dans  les  alfemblées  générales  6c  particulières, 
confulcations  ,  arbitrages  ,  t>z  ailleurs ,  le  rang  6c 
ia  Préiéance  ,  fuivanc  la  date  de  leurj»  matricules. 
Quoique  cet  arrêt  ait  été  conhrmé  par  une  dé- 
claration du  6  tcvrier  1709  ,  regiftrée  au  parle- 
ment ,  néanmoins  la  dihérence  du  travail  ,  la  dé- 
licatelTe  des  principes  fur  \^s  honoraires  ,  ne  per- 
mettent pas  aux  avocats  du  parlement  de  iaillec 
marcher    fur    la    même    li^ne    les    avocats     du 


confeil. 


Un  arrêt  rendu  le  11  juillet  1750,  fur  les 
concluiions  de  M.  Gilbert ,  prononça  que  le  pré- 
vôt de  Rofai  en  Brie  ,  quoique  juge  d^  fei- 
gneur ,  précéderoit  les  marguilliers  aux  proceffions 
publiques. 

Le  famedi  3  mars  1741  ,  la  cour  ,  par  arrêc 
rendu  fur  les  concluions  de  Al,  l'avocat  générai 
d'OrmelTon  ,  a  encore  jugé  que  \t^  olSciers  d'un 
bailliage  précédcroient  les  anciens  marguilliers  ^  aux 
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procédons    Ôc    autres  cérémonies    publiques    de 
i'églifc. 

Préféancc^ des  juges  hauts -jujlïciers  fur  les  éche* 
Vins  des  mêmes  lieux,  Plufieurs  autres  arrêts  don- 
nent la  Préféance  aux  juges  fur  les  officiers  mu- 
nicipaux. On  trouve  dans  le  code  àQ%  curés  ,  tome 
3  ,  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Touloufe  , 
par  lequel  il  eft  ordonné  que  les  juges  des  terres 
dépendantes  de  l'abbaye  de  Saint-Sernm  ,  précéde- 
ront les  confuls ,  ce  Cjui  (ignifie  échev'ins  ^  6:  autres 
particuliers  ,  dans  léglife  ,  aux  proceffions ,  alTem- 
blées  générales  &:  particulières ,  <k  autres  endroits; 
qu'ils ptéfideront  auxdites alTemblées ,  ^  allum^ronr 
les  feux  de  joie.  Fait  défenfes  aux  confuls  de  con- 
voquer aucune  alFemblée  des  communautés  ,  (ans 
y  appeler  les  juges  ou  lieutenans  pour  y  prélider. 

Le  même  parlement  a  rendu  un  autre  atrêc  le 
27  janvier  175^,   par  lequel  en  déclarant  com- 
muns avec  le  marquis  d'Aramoiir  ,  d^s  atrêts  de 
réglem.ent  des  15  juillet  174^,    10  &  27  juillet 
1747  ,  il  a  ordonné  que  les  baillis  ,  juges  ,  leurs 
lieutenarjs  Ôc  procureurs  juridictionnaires  des  fei- 
gneuries  appartenances  auJic  (leur  marquis  d'Ara- 
mont  ,  jouiroient  du  droit  de  précéder  les  confuls 
deCdites  terres  ,  dans  toutes  les  alfemblées  géné- 
rales ou    particulières  ;    de    prélider  ,  d'aller   les 
premiers  à  l'offrande  après  le  marquis  d'Aramonu, 
Mais  cette  jurifprudence  n'eft  pas  la  même  dans 
ccus  les  parlemens  \  celui  de  Provence  a  au  con- 
traire   rendu    un  arrêt  en   faveur  des  confuls  de 
Pélifannes  ,  le   19  février  1717  ,  par  lequel  il  a 
maintenu  ces  confuls  dans  le  dioit  d'avoir  la  Pré- 
féance fur  les  officiers  de  l'abbé  de  Montmajour» 
Il  eft  vrai  que  les  confuls  de  Pélifannes  font  fei- 
gneurs  hauts-jufticiers  du  lieu,  &  qu'ils  avoienc 
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pour  çnx  la  poflfeflîon  imi-ncmoriale.  II  y  a  tî'aiP- 
ranc  plus  lieu  de  croire  que  ce  furent  ces  confi- 
dérations  qai  détermiuètent  le  parjemenc  de  Pro- 
vence à  rendre  cet  arrêt,  qu'il  avoir,  en  i(îi8, 
accordé  la  Préféance  aux  juges  ordinaires  fur  les 
confuis. 

Avant  rétab'ifTement  d'un  préiîdent,  crée  a  Be- 
fançon  au  mois  de  feptembre  1695  ,  il  avoir  été 
ordonné  par  letrres-parentes  du  mois  de  feptembre 
l(Î77  ,  <3<:  par  arrOr  du  confeil  du  10  odobre 
1(^785  que  Içs  vicomtes,  maïeur  ,  échevins  ,  & 
autres  ofnciers  du  magiltrac  ,  auroient  rang  & 
fcance  avaiu  les  officiers  du  bailliage.  Mais  depuis 
réredion  du  prciîdial  ,  il  a  été  tendu  au  confeil 
un  arrêt  contradicSiioire  le  10  juin  1698  ,  qui 
donne  le  pas  à  loiiicier  du  préfidial  fur  celui  du 
magiftiar. 

Pré  fiance  du  châtelet  de  Paris  fur  le  corps  de 
ville^  Lorfque  le  tribunal  du  chareiet  ailifte  en  corps 
à  la  publication  de  la  paix ,  M.  le  lieutenant  de 
police  ,  <?c'  \ts  confedlers  qui  l'accompagnent  , 
on:  la  droite  fur  les  officiers  de  la  ville. 

Au  furplus ,  cette  quellion  a  été  fi  pofîtive- 
ment  jugée  au  confeil  du  rû  ,  quelle  ne  peuc 
plus  faire   de    doute. 

Un  arrêt  rendu  entre  les  officiers  de  la  fénéchauf- 
fée  ,  fiége  ,  préfidial  de  Cletmont ,  &  les  maire, 
échevuis  6c  procureur  du  roi  de  la  même  ville  , 
a  ordonne  5>  qu'aux  procefiions  ,  cérémonies  pu- 
»  bîiques ,  les  officiers  du  préfidial  ,  rant  en  corps 
»>  qu'en  particulier  ,  précèderGÏent  Us  maire  ^  échc- 
»  vins  &  autres  officiers  de  ville  «. 

Malgré  le  dégoût  qui  doit  naître  de  cette 
multitude  de  citations  d'arrêts  ,  nous,  croyons 
devoir    12e    pas    omettre     \qs    principaux ,  pour 
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apprendre  à  ceux  qui  feroient  ter.cés  de  réclamée 
d'iniuftes  Préféances  ^  le  fore  auquel  ils  doivenc 
s'attendre. 

Préféance  du  préjidial  fur  la  prévôté.  Un  ar- 
rêt du  9  août  \6^G  ^  ordonne  que  les  confeillers- 
du  préfioial  du  Mans  préccdeiont  les  préfidens 
au  (îége  de  !a  prévoté  de  la  même  ville  ,  en  toutes 
afîemblées   publiques   &'   particulières. 

Le  prévoc  d'Abbeville  &  celui  de  Crefpy 
ont  eiïuyé  le  même  jugement,  l'un  en  1^2.7, 
l'autre  en   k^^  5. 

Un  réolement  du  13  août  1(^98  a  auflî  or- 
donné que  le  prcvôt  d'Avalon  n'auroic  de  rang 
&  féance  dans  les  aiTembîées  publiques  ,  qu'après 
les  confeiliers  du  baillage  de  la  même  vil'e  j  il 
efl:  vrai  qu'il  a  obtenu  par  le  même  règlement 
un  dédomagement ,  car  il  lui  accorde  la  Préféance 
fur  les  avocat  &  procureur  du  roi  du  même 
baillage. 

Préféance  de  la  jufice  royale  fur  la  jufice  fei^ 
gueurïale.  Quand  ,  dans  une  m>ême  ville  ,  il  y  a  une 
juflice  royale  &c  une  juftice  de  feigneur  ayant 
haute  juftice  ,  la  Préféance  appartient  aux  juges 
royaux  ,  n-.ême  dans  le  territoire  de  la  juftice 
feigneuriaie.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  contre  le 
bailli  &  l'évêque  de  Langres  ,  en  faveur  àts  of- 
ficiers de  la  juftice  roya'e  de  cette  ville.  Il  paroît 
qu'il  a  été  fait  une  exception  contre  les  élus,  en 
faveur  des  juges  hauts-jufticiers  ;  du  moins  ceux 
du  duché  de  Mazarin  ,  èc  le  fénéchal  de  l'évê- 
que de  Limoges ,  ont  obtenu  la  Préféance  fur 
\ts  officiers  de  l'cledion. 

Préféance  des  élus  fur  ItS  officiers  de  la  mai:- 
trfe  des  eaux  &  forets  ^  accordée  &  rfufée. 
Ces    derniers  ont  ,    dans    quelques    villes  .  du 
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royaume  y  obtenu  la  Préféance  fur  les  ofEcierf 
des  eaux  &  forées  ;  mais  ceux-ci  onr  »  à  leur  tour , 
fait  juger  quelquefois  qu'ils  devaieuc  précéder 
les  officiers  de  i'éleârion  Ôc  ceux  du  grenier  à 
fei  :  ils  peuvent  taire  valoir  un  arrêt  rendu  au 
confeil  le  6  odobie  1758  ,  pour  la  maîcrife 
d'Angers,  ôc  un  (Gcoiid ,  du  14  août  1741  ,  pour 
celle  de  Tours.  Ce  qui  établit  principalement  la 
Préféance  à  l'égard  de  ce  corps,  c'eft  la  pcfTeffion, 

Préféance  des  treforïers  de  France  fur  les  officiers 
desprefdiaux.  En  général ,  il  eft  de  principe  ,  que  îa 
jurididion  ordinaire  doit  avoir  la  Préléance.  fur  la 
juridiâion  extraordinaire,  &  que  le  juge  du  ifeu  doit 
svair  le  pas  fur  un  aa:re  juge  qui  n'eft  pas  fon 
fiipéneur.  C*cft  d'après  ces  principes  ,  que  le 
parlement  a  donné  la  Préféance  au  préiîdial  de 
Caen  fur  les  créforicrs  de  France  ,  par  arrêt  du 
24  juillet  1(^5 1.  Cependant  le  confeil  privé  ayanE 
égaîd  ,  loit  aux  privilèges  attribués  aux  tréforiers 
de  France  ,  foit  à  la  poirellion  fondée  fur  un  édtt  du 
mois  d'avril  1694  ,  &  fur  un  ariêt  contradic- 
toire du  24  février  iGcfi  ,  a  accordé  la  Pré- 
-féaoce  au  bureau  à^s  finances  de  Bordeaux  fur 
les  oSiciers  de  la  fénéchaulfce  &  prélîidial  de  la 
même  ville  :  les  tréforiers  de  France  ,  d'Amiens  & 
de  Solfions  ,  jouidenr  de  la  même  Préféance. 

Préféance  des  juges  des  bailliages  fur  le  prévôt 
delà  mare  chauffée.  Le  parlement  a  jugé,  par  artêc 
rendu  fur  les  conclulions  de  M.  Joîy  de  Fleury,  le  7 
avril  1702  ,  entre  les  officiers  du  baillage  de  Monc- 
foic-îâ-Maury  ,  &  le  prévôt  de  la  maréchaatree 
du  même  lieu  ,  »  que  dans  les  affemblées  où 
>•  les  officiers  du  baillage  fe  trouveroienr  envoyés  , 
»>  ils  aup.  ienc  la  droite  ,  &  que  le  prévôt  de  la 
t»  maréchauiTée  feroit  au  côté  gauche  du  baillage. 
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9»  ^  dans  une  ligne  parallèle  à  celle  du  lieure- 
9»  nanc  général  ,  comme  aufîi  que  les  oflîciers  du- 
w  die  baillage  auroient  rang  dz  fcr.nce  dans  l'é- 
j>  glife  fur  le  banc  qui  eft  à  droite  ,  dans  les 
«  cérémonies  où  ils  alîifteroient  en  corps ,  &  le 
«  prévôt  fur  le  banc  qui  eft  à  la  ganche ,  &:  que, 
j>  lorfque  le  baillage  ne  feroit  point  en  corps  dans 
»  l'églife,  le  prévôt  de  la  maréchaufiTée  auroit  rang 
m  de  féance  fur  l'un  des  bancs  avant  le  premier 
«  confeiller  dudit  baillage  j  &  quand  lefdics  ofïî- 
»  ciers  ôc  le  prévôt  de  la  maréchauirée  feroient 
»  obligés  de  défiler  dans  le  cours  des  proceiîions 
w>  &  autres  aflTemblées  ,  mcme  lorique  dans  l'é- 
33  glife  ils  iroient  à  l'offrande  ,  tous  les  officiers 
j>  du  bailliage  paiferoient  avant  le  prévôt  de  la  ma- 
>î  réchaudée  ". 

Préféance  des  gardes  de  l'hôtel  fur  Us  offcàers 
d'une  juflicc  feigneuriaie.  Par  arrêt  renJu  contra- 
didoirement  au  grand  confeil  ,  le  5  mars  171^, 
entre  deux  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôrel,  &;  les 
officiers  de  la  juftice  feign^uriale  de  Doulevaar , 
la  Préféance  a  été  accordée  aux  gardes  de  la  pré- 
vôté de  l'hôtel. 

Préféance  des  con fuis  fur  les  notaires.  Les  juges- 
confuls  du  Mans  ,  tant  anciens  qu'en  exercice  ,  ont 
obtenu,  par  arrêt  du  27  juin  ly^tî,  la  Préféance 
fur  les  notaires. 

Les  confuls  d'Abbeville  avoient  reçu  ,  le  i(> 
0(5lobre  1743  ,  la  même  diftindion. 

Ceux  d'Amiens,  tant  anciens  qu'en  exercice, 
&  ceux  de  Montauban  ,  jouiil'ent  de  cette  fupé- 
riorité.  Mais  comme  il  n'y  a  rien  de  fi  incertain 
&  de  fi  contradictoire  que  les  jugemens  à^s 
hommss  ,  las  notaires  d'Amiens  ont  faic  juger  , 
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en  i7<^i5  q'i'ils  dévoient  avoir  la  Préféance  fur 
les  confuls  qui  n'éroient  plus  en  exercice. 

Préféance  des  officiers  municipaux  fur  les  juges^ 
confuls.  Un  autre  arrêt  rendu  le  25  juin  1759, 
&  d'après  les  conclufions  de  M.  Tavocat  général 
Seguier  ,  ordonna  que  les  officiers  municipaux 
auroient  la  Préféance  fur  les  juges-confulsde  laville 
de  Châlons  ,  dans  toutes  Jes  a(îembiées.  L'auteur 
de  la  colle(9:ion  de  iurifpruQence  ,  qui  rapporte,  cet 
arrêt ,  prétend  que  (e  motif  qui  l'a  diclé  ,  eft  que 
les  juges  confiîls  font  àts  juges  d'attribution  qui 
n'onr  point  de  territoire. 

hts  rang  Se  préféance  des  officiers  royaux  5 
maire  &  conful  de  Languedoc,  ont  été  réglés 
par  un  artêt  du  confeil  du  50  mai  1701  ,  con- 
tenant fept  articles  ;  un  autre  arrêt  du  confeil 
dti  II  juin  1701 5  a  depuis  ordonné  que  le  rè- 
glement de  170 1  feroit  exécuté  entre  les  offi- 
ciers des  feigneurs  &  les  maire  Se  conful. 

L'article  6  de  l'édit  du  mois  de  janvier  171  S  , 
portant  étabîiiTement  d'une  jurididion  confulaire 
à  Valenciennes ,  ordonne  qu'entre  les  perfonnes 
convoquées  pour  l'éleétion  des  juge  &  confuls , 
la  Préféance  fera  donnée  aux  anciens  juges ,  puis 
aux  anciens  confuls  ,  enfuite  aux  fecrécaires  du 
roi  ,  puis  aux  gradués ,  &  en^n  a  l'âge. 

Préféance  du  lieutenant  criminel  de  rohe-courte 
fur  le  prévôt  des  maréchaux  de  France.  Le  lieu- 
tenant criminel   de  robe  -  courte  a  la  Préféance 
fur  le  prévôt  des  maréchaux  de  France;  cela  a  été 
'jugé  ain(î  par  arrêt  du  27  mai  1715. 

11  y  a  pourtant  une  circonftance  ,  mais  c'efl:  la 
feule  dans  laquelle  le  prévôt  des  maréchaux  de 
France  précède  même  les  bailliages  ;  c'eft  celle  où 
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les  gouverneurs ,  lieutenans  généraux  des  pro- 
vinces 5  lieutenans  de  roi  &  commandans  ,  fe 
trouveront  aux  cérémonies  publiques  ';  alors  les 
lieutenans  des  maréchaux  de  France  peuvent  pren- 
dre féance  après  lefdits  gouverneurs  &c  commtn- 
dans  ,  avant  les  officiers  des  bailliages  &  préfi- 
diaux  ,  conformément  à  Tédit  du  mois  de  mars 
1^95,  &  â  la  déclaration  du  20  juillet  1^94, 

Commijfaires  &  greffiers  du  châtelet.  Il  a  été 
jugé  par  un  arrêt  provifoire  du  22  mai  1715  , 
entre  les  commifiTaires  &  le  greffier  en  chef  du 
châtelet ,  qui  fe  difputoient  la  Préféance  5  que  le 
greffier  en  chef  auroit  féance  entre  les  commif- 
faires  ;  en  forte  qu'il  y  auroit  toujours  un  nombre 
égal  de  commifTaires  avant  &  après  lui. 

Huijfiers  au  parlement  &  procureurs.  Un  arrêt 
du  confeil  du  16  avril  1747  ,  a  ordonné  que  le 
premier  huiffier  au  parlement  de  Grenoble  pré- 
cédera le  doyen  des  procureurs  dans  routes  \qs 
aflemblées  générales  &  particulières,  &  que  Xqs 
autres  procureurs  &  huifliers  au  parlement  mar- 
cheront par  ordre  de  leur  réception. 

La  charge  dont  on  eft  revêtu  ne  donne  pas 
la  Préféance  dans  un  lieu  où  l'on  ne  Texerce  point. 
Cela  a  été  jugé  par  arrêt  du  27  août  17(57, 
contre  le  fieur  Chevery ,  préfident  au  grenier  à 
fel  de  Provins  ,  qui  prétendoit,  à  ce  titre,  avoir 
àQS  diftindions  &  la  Préféance  dans  l'égîife  pa- 
roiffiale  d'un  village  ou  il  pofTédoit  quelques  fonds 
roturiers. 

La  Préféance  n'a  lieu  que  dans  \qs  cérémonies 
publiques  ou  dans  les  aflemblées  ,  mais  ne  peut 
être  réclamée  dans  des  cérémonies  particulières  où 
les  individus  font  iiidiftindtemenc  invicfs ,  telles 
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que  les  célébrations  de  mariages ,  ou  les  enter- 
icmens. 

Nous  n'avons  jufqu'a  préfenc  confidéré  que 
les  Préféances  particulières  ;  mais  il  en  eft  de 
plus  étendues  &  qui  femblent  réfider  plus  dans 
l'opinion  que  dans  le  fait  ;  ce  font  celles  de  la 
naiiïance,  des  grands  emplois.  Ainiî ,  quoique  les 
hommes  qui  defcendent  des  maifons  illuftres  , 
qui  portent  un  grand  nom ,  qui  ont  des  déco- 
rations ,  ne  puiifent  pas  toujours  exiger  rigou- 
reufement  la  Préféance  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques; cependant  une  raifon  éclairée  s'empreflè 
de  la  leur  accorder. 

Malgré  ce  que  Ton  vient  de  lire,_&:  tous 
les  arrêts  que  nous  avons  rapportés  j  on  n'en 
doit  pas  moins  adopter  les  idées  fages  dç  Do- 
mat  ,  qui  prétend  que  de  tous  les  ordres  laï- 
ques ,  le  premier  eft  celui  de  la  profeflion  àes 
armes  ,  donr  l'ufage  fait  la  gloire  du  prince  & 
la  sûreté  publique  :  le  roi  eft  le  chef  de  ce  corps  ; 
il  a  pour  mrembres  les  princes  du  fang  ,  les  of- 
ficiers de  la  couronne  ,  les  gouverneurs  des  pro-' 
vinces ,  &  toutes  les  perfonnes  les  plus  illuftres 
par  leur  nailTance. 

Le  fécond  ordre  des  laïcs,  ajoute  le  même 
auteur  .  eft  celui  des  miniftres  &  de  ceux  que 
le  prince  honore  d'une  place  dans  fon  confeil 
fecret. 

Le  troifième  de  ces  ordres  eft  celui  des  per- 
fonnes  qui  exercent  les  fondions  de  l'adminif- 
trarion  de  la  juftice ,  foit  au  confeil  des  parties, 
foit  dans  les  diverfes  compagnies  de  juftice. 

Le  quatrième  ordre  eft  celui  des  officiers 
dont  les  profellions  regardent  les  finances  ,  ou 
qui  font  relatives  à  l'ordre  des  deniers  publics. 
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Il  place  dans  le  cinquième  ordre  ceux  qui 
profeïTent  les  fcieiices  ou  les  arts  libéraux. 

11  mer  dans  le  dixième  les  marchands  &c  tous 
ceux  qui  exercent  une  efpèce  de  commerce. 

Le  fepcième  ,  eft  rempli  par  les  ouvriers  ,  les 
artifans. 

11  range  dans  le  huitième  les  cultivateurs  & 
les  pafteurs  ,  qui  ,  par  l'importance  &  la  nécefTué 
de  leurs  travaux  fi  précieux  â  la  iociéié  ,  de- 
vroient  être  placés  les  premiers  ,  fi  leur  igno- 
rance Se  leur  groffièreté  ne  les  mettoienc  aa 
deflous  des  autres  hommes. 

Après  ces  divifions  ,  Domat  obferve  judicieufe- 
.  ment ,  que  les  rangs  des  claires  ne  fe  règlent  pas 
tous  par  les  rangs  de  l'ordre.  «  Ainfi  ,  par  exem- 
»  pie  ,  le  rang  des  premiers  officiers  qui  ont  la 
a»  diredion  des  finances ,  efl  au  deffus  de  plufieurs 
M  officiers  de  jufiice  ;  mais  l'effet  de  la  diftinc- 
»»  tindtion  des  ordres ,  pour  ce  qui  regarde  les 
>?  rangs  ,  eft  que  les  premiers  d'un  ordre  qui  efl 
«  au  deifus  d'un  autre  ,  ont  leur  place  au  defius 
j>  des  premiers  de  l'ordre  qui  efl  au  defious. 
3>  Ainfi  les  premiers  officiers  de  juflice  ont  leuc 
»3  rang  au  delfus  des  premiers  officiers  des  fi- 
«  nances  ^  , 

La  volonté  feule  du  prince  peut  établir  d^s. 
Préféances  j  il  en  eft  d'autres  qui  ne  font  point  ar- 
bitraires ,  telles  que  celle  d'un  chancelier  ,  que 
fa  dignité  élève  au  delTus  de  tous  les  officiers 
qui  font  em._.loyés  dans  l'adminiftration  de  la 
juftice. 

Dans  le  même  ordre  ,  les  parlemens  ont  la 
préfcance  fur  toutes  les  autres  compagnies  ;  les 
préfidcns   fur  tous  les  fimples  confeiilers.   L'an- 
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cienneté  de  réception  établir  enfuiteJes  préféanceS 
entre  les  officiers  revêtus  de  ia  même  charge. 

Auttefois  l'âge  étoit  une  raifon  de  Préféance; 
les  vieillards  avoienc  des  droits  aux  premières 
places  ;  mais  aujourd'hui  le  vieux  militaire  efl 
précédé  par  un  jeune  homme  favorifé  de  la  foc- 
tune  L'ancien  magiftrat  marche  après  un  jeune 
préfident.  Depuis  que  tout  fe  donne  aux  ri- 
chelfes ,  &  rien  à  lexpérience  ,  la  vieilleile  r/a 
plus  de  dédommagement  à  efpérer  fur  la  terre. 
Combien  il  feroit  à  fouhaiter  qu'une  bonne  ré- 
putation 5  que  la  vertu  ,  que  le  favoir  ,  falîenc 
des  titres  de  Préféances  !  Mais  elles  feroient  une 
fource  d'inimitiés  Ôc  de  jaloufies  j  car  tous  les 
hommes  prétendent  à  l'honneur  de  la  vertu  ôc 
du  favoir ,  au  milieu  même  du  vice  ôc  de  l'igno- 
rance. 

Domac  voudroit  qu'on  accordât  la  Préféance 
aux  pères  de  famille  qui  ont  le  plus  d'enfans  : 
cette  idée  eft  celle  d'un  bon  citoyen  ,  qui  fenc 
combien  il  importe  à  la  profpérité  d'un  royaume , 
que  la  population  y  foit  encouragée  ,  &  qu'ori 
accorde  des  honneurs  à  ceux  qui  donnent  des 
foldars  Se  des  cultivateurs  à  la  patrie. 

(  Article  de  M,  DE  LA  Croix  _,  avocat  au 
parlement.  )  . 

Addition  à  V article  Préséance. 

On  peut  élever  des  doutes  fur  le  point  de  favoic 
quel  rang  occupoit  le  clergé  dans  ces  anciennes 
alTemblées  nommées  Champs  de  mars  j  puis 
Champ  de  mai.  S'il  eft  vrai,  comme  le  prêtent 
dent    quelques    auteurs,    qu'il  n'y  figuroit  que 

coinm^ 
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<omme    repréfcntant    le    peiiple ,    fans   doute   la 
nobieire  avoic  la  Préféance? 

Quoi  qu'il  en  foît ,  palTons  à  des  temps  moins 
reculés,  6c  voyons  le  rang  des  dificcciis  oidres 
dans  les  états  généraux  di  particuliers. 

11  paroît  j  a  partir  de  quelques  anciens  monu- 
mens  5  que  fous  le  règne  de  Philippe  Au^ufte 
\q^  notables  des  principales  villes  furent  quel- 
quefois appelés  dans  les  aiTeniblées  générales.  Si 
l'on  en  croit  un  ancien  tiiTtorien,  faine  Louis 
convoqua  pareillement  a  raifemblée  générale  qui 
ie  tint  à  Paris  en  1241  ,  ks  députés  à(cs  meil- 
leures villes  du  royaume ,  avec  les  prélats  ôc  les 
barons. 

Mais  le  tiers-état  n'avoic  point  encore  été 
convoqué  en  France  avec  tant  d'éclat  qu'il  le 
fat  à  i'occalîon  du  fameux  démêlé  de  Philippe 
le  Bel  &  de  Boniface  VIIl.  Le  roi,  qui  ne 
vouloit  rien  négliger  pour  maintenir  les  dtoits 
de  fa  couronne  contre  un  pape  qui  enrrepre- 
noit  d'étendre  fon  autorité  dans  le  royaume  fur 
le  temporel ,  crut  qu'il  falloir  intérelfer  tous  (ts 
fujets  dans  fa  querelle  ,  par  l'union  folennelle 
de  tous  les  ordies  de  l'état  :  il  convoqua  donc 
à  Paris  \qs  prélats  &  les  barons,  Ôc  avec  eux 
le  fécond  ordre  du  clergé ,  les  univerdtés ,  &c  le« 
députés  des  principales  villes,  qui  eurent  voix 
délibérative  dans  les  deux  alfemblées  de  1302. 
èc  de  1305.  Les  états  généraux,  alors  compofés 
des  trois  ordres ,  du  clergé ,  de  la  nobleife-,  ôc 
du  tiers-état,  confervèrent  cette  formae  fous  les 
règnes  fuivans. 

AulTi-tôt  après  la  mort  de  Jean,  fils  pollhume 
de  Louis  Hutin  ,  qui   ne  vécut  que  huit  jours» 
les  prélats  Se  les  feigneurs ,  avec  les  Pariùen»  ôc 
^Tome.  XL.FII.  O 
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runiverfité ,  reconnurenc  pour  roi  Philippe  le 
Long,  à  rexciLifion  de  fa  nièce,  fille  du  premier 
lit  de  ce  même  Louis  j  &,  pour  rendre  la  choie 
plus  authentique  ,  Philippe  convoqua  en  même 
temps   hs  trois  ordres  à  Paris. 

Le  Clergé,  qui  eue  la  Préréànce  dans  ces 
etacs ,  l'eut  auiîi  dans  d'autres  très-célèbres,  tenus 
dans  cette  capitale  après  la  mort  de  Charles  le 
'Bel ,  ou  Philippe  de  Valois  fut  reconnu ,  fuivanc 
la  loi  fâlique ,  pour  l'héritier  préfomptif  de  la 
couronne.  li  obtint  d'abord  la  régence,  à  Pexclu- 
fion  d'Edouard,  roi  ci'Angleterre ,  de  fut  déclaré 
roi  quelques  mois  après  ,  lorfque  la  reine  accoucha 
d'une   fille. 

Les  trois   états   furent  aiTemblés   jufqu'a  trois 
fois  pendant  la  prifon  du  roi  Jean ,  &   le  clergé 
y  eut  la  Préféance  j  mais,   fous  Charles  VI  ,  ïqs 
ducs  d'Anjou,  de  Berry ,  de   Bourgogne   6c  de 
'Bourbon,    oncles  du   roi,    &   en    polîelîion  de 
îoure  l'autorité,  furenrnommés  les  premiers  dans 
p'aîie:irs  afles,  ik  commencèrent  à  prendre  féance 
au  dc^nis   des  prélats   dans   les    confeils  Ôc    dans 
les  autres  aflemblées.  A  leur  exemple,  les  princes 
du   Lmg   prirent   ordinairement  dans   la   fuite  le 
premier   rang ,  comme   un    droit  attaché  à  ieuc 
nailfance.  Cette  dillindion ,   fi  légitime  pour  des 
princes  qui  peuvent  devenir  nos  rois,  n'a  jamais 
fait  de  confequence  pour  d'autres ,  &  les  députés 
de    l'égliie    n'en    ont   pas    moins  confervé    leur 
Préfcance   fur  les  députés  laïques,  dans  les  états 
ïlénéraux    &    dans   les     aflTemblées  des    notables. 
tn  voici  quelques  exemples  tirés  du   cérémonial 
françois ,  où  même  les  cardinaux  confervenc  en- 
core cet   avantaae   fur  les  princes  du  iang. 
En  i'ajjl'mblée  des  états  généraux  de  France j  tenue 


PRÉSÉANCE.  211 

Ci  Tours  fous  Louis  X/,  en  mil  quatre  cent  f Six  a  ut  c-" 
fitpt  :  M  Audit  premier  parquet  cioic  le  roi  en  une 
»  haute  chaife ,  &  aux  deux  cotés  du  roi  y  avoic 
3>  deux  chaiies  à  dos ,  loin  de  la  lit;.ne  chacune 
>i  de  fepr  a  huit  pieds,  l'une  à  dextre  &  l'autre 
n  à  fcntjlre  ^  toutes  deux  couvertes  de  riches 
35  draps  dor  ,  iur  veiours  cramoih  ;  efquelies 
»>  chai  (es  écoient ,  CQ'\}i  à  lavoir,  en  ceile  de 
»>  mam  dextre.  le  cardinal  de  Sainte- Sufanne , 
«5»  évcque  d  Angers,  paré  d'une  grande  chape 
«  cardinale;  en  celle  de  main  fcncjtre ^  le  roi 
9>  de  Jérulalcim  &:  de  Sicile,  duc  d'Anjou  ,  vccu 
>3  d'une  robe  de  velours  cendre,  fourrée  de  martre. 
»  Erenluite,  pag.  l'io:  Sur  les  matières  propofces, 
«  de  par  le  roi ,  par  la  bouche  de  Ai.  le  chan- 
3>  celier,  en  la  préfence  de  très-haut  &  très- 
jï  puiifant  prince  le  roi  de  Jérufalem  &.  de  Sicile, 
j>  duc  d'Anjou;  de  très  révérend  père  en  dieu, 
»  &  très-redouté  feigneur ,  M.  le  cardinal  ;  de 
»  mes  très- redoutés  leigneurs,  meffeigneurs  du 
»  Tang  ;  de  trcs-révérends  &  révérends  pères  en 
»3  dieu  ,  meilleurs  les  patriarches,  archevêques, 
>3  évèques,  pairs  de  France  eccléfiaftiques ,  tSc 
«  autres  prélats  &  gens  d'égîife  ;  de  meilleurs 
»  les  nobles  &  gens  de  cités  &  bonr.es  villes, 
»  faifant  &  repréfentant  les  trois  états  généraux 
»  de  ce  royaume ,  ^  efquelies  choies  le  roi  a 
»  demandé  â  mefdics  feigneurs  leur  bons  avis  & 
ï»  confeil ,  ê<rc  «. 

On  voit  que  dans  ces  états,  ainfi  que  dans  ceux  de 
Tours  iSc  d'Orléans,  de  i  40  ^  ,  i  506,  &  1 5^0  ,  les 
cardinaux  avoient  les  premières  places;  l'élévation 
où  ils  fe  trouvèrent  dans  Tcglife  ,  fous  le  pontificat 
d  Innocent  \W  6i.  de  Boniface  V^ill,  leur  avoit  donné 
yMX't  grande  confidcration  en  France  fous  le  règne 
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de  faint  Louis  ôc  de  Philippe  le  bel.  Ils  prenoient 
par- tour  le  premier  rang;  mais  aux  écars  qui 
furent  tenus  a  Saine  Germain-en-Laye  en  1561  , 
&  qui  n'éroient  que  la  continuation  de  ceux 
d'Orléans,  les  princes  du  (ang  ne  voulurent  plus 
fouffrir  que  les  cardinaux  fuifent  afTis  au  delfus 
d'eux;  &  le  cardinal  de  Bourbon,  qui  fe  mie 
au  delfus  du  prince  de  Condé ,  (on  frère  ,  déclara 
que  c'étoit  comme  fon  aîné  ,  &  non  pas  comme 
cardinal  ;  les  cardinaux  de  Clianllon  &  d'Ar- 
magnac fe  placèrent  après  les  autres  princes  du 
fang.  Et  Charles  IX,  tenant  depuis  fon  lit  de 
juftice  en  15(^5,  au  parlement  de  Rouen,  où  il 
fut  déclaré  majeur,  M.  le  duc  d'Orléans  «Se  les 
princes  du  fang  eurent  la  droite  ,  ôc  les  cardi- 
naux de  Châtillon  ôc  de  Guife  la  gauche.  Enfin  , 
Henri  lll  ordonna  ,  par  un  édit  exprès  ,  que  les 
princes  du  fang  auroient  par-tout  la  Préfcance 
fur  toutes  fortes  de  perfonnes;  ôc  c'eft  aiofi  qu'on 
l'a  toujours  obfervé  depuis ,  comme  on  l'obferva 
d'abord  aux  états  de  Blois  où  cet  édit  fut  fait, 
mais  où  la  Préfcance  des  princes  du  fang  n'em- 
pêcha pas  que  les  eccléfiartiques  ne  l'euflenc  fur 
les  autres  députés. 

A  l'égard  des  états  particuliers  des  provinces  , 
on  fait  qu'en  Bretagne  les  commifiaires  du  roi 
affiftent  à  l'ouverture  des  états.  Le  gouverneur  de 
la  province  ,  comme  premier  commilîaiie  Ôc  re- 
préfentant  la  perfonne  du  roi  ,  y  tient  la  première 
place.  A  la  féconde  féance  ,  l'intendant ,  qui  eft 
le  fécond  commillaire  ,  fait  les  proportions  &  les 
demandes.  Après  quoi ,  les  commiffaîres ,  même  le 
gouverneur  ,  fe  recirent  ôc  ne  reviennent  ordinai- 
rement que  pour  la  conclufion  des  étais. 

Le  clergé ,  précédé  par  l'cvèque  du  diocèfe 
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cil  Ton  tient  les  écac^  ,  eft  à  la  droite  da  tronc  ; 
la  nobielfe  eft  à  gauche  ,  ayant  à  fa  tète  alrerna- 
îivemcnc  les  ducs  de  Rchan  &  de  la  Trémouille  , 
comme  premiers  barons  de  Bretagne.  Le  tiers-ctac 
eft  placé  plus  bas. 

L'évèque  ,  qui  eft  à  la  tête  du  clergé  ,  préllde 
aux  états  y  propofe  les  affaires  ,  êc  conclut,  après 
avoir  pris  l'avis  du  tiers- état  &  de  la  noblelle. 

11  en  eft  à  peu  près  de  même  dans  les  autres 
provinces  d'états.  L  archevêque  de  Narbonnc  eft 
prélident-né  des  états  de  Languedoc  ,  6t  l'évêque 
d'Autun  des  étars  li^  Bourgogne. 

Du  rang  de  MM.  îes  ducs  &  pairs  entre  eux. 
Le  rang  àts  pairs  ce  France  Te  régie,  non  par  ïa 
date  de  leur  réception  au  parlement  ,  mais  par 
celle  àts  lettres  d'éredion  de  chaque  paine.  A 
cet  égard  point  de  difficulté, 

Mais  il  peut  y  en  avoir  beaucoup  fur  le  poiiiX 
de  favoir  fî  ,  lorfqu'une  pairie  eft  érigée  pour  les 
hoirs,  tant  mâles  que  femelles,  celui  qui  époufe 
1  héritière  de  cette  pairie  ,  avec  permifiîon  & 
déclaration  du  roi  qu'il  continue  la  pairie  en  fa 
perfonne  ,  prendra  féance  au  parlement  du  jour 
des   lertres  d'éredion  ou  du  jour  de  fa  réception. 

Sans  nous  livrer  à  ^ts  differcations  qui  nous 
ineneroient  beaucoup  trop  loin  ,  nous  nous  coa- 
tenterons  de  rapporter  un  arrêt  qui  paroît  avoir 
jugé  cette  importante  queftion.  Voici  d'abord 
les  détails  de  l'efpèce  fur  laquelle  il  eft  intervenu.. 

Philippe  de  Bourgogne  ,  comte  de  Nevers  , 
laiffa  deux  enfans ,  Charles  oc  Jean.  C'eft  en 
faveur  de  Charles  ,  qui  étoit  l'aîné  ,  àc  de  fes 
defcendans  ,  que  la  terre  &  feigneurie  de  Ne- 
vers  ,  qui  n'étoit  qu'un  comté  ,  fut  érigée  en 
pairie  pat  le  roi  Charles  VII  en  l'année    1459» 
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On  ne  remonte  pas  plus  haut,  parce  que  les  pré- 
cédentes éredlions  en  pairie  du  même  comté  lonc 
inutiles  â  remarquer. 

Charles  de  Ne  vers  étant  mort  fans  enfans  , 
Jean,  fon  frère  puîné,  lui  fuccéda  au  comté,  & 
le  roi  Louis  XI  conrinua  la  pairie  en  fa  faveur 
&  pour  (es  àeÇcQudâns.  Jean  ne  lailFa  que  deux 
filles  ,  Ifabelle  &:  Charlotte;  Ifabelle  fut  mariée 
à  Jean  de  Çlèves  ,  auquel  le  comté  fut  iranfmis 
fans  difficulté  ,  Ck  il  en  ht  l'hommage  au  roi. 
De  leurmariaf^e  eft  defcendu  Engiibert  de  Clèves, 
qui  fut  comte  de  Nevers,  du  chef  d'ifabelle  de 
Nevers  fa  mère  :  le  roi  Louis  XII  lui  accorda  ^ 
en  1505,  des  lettres  de  continuation  pour  lui 
ôc   pour  les  defcendaris  maies. 

Lngilbert  eut  pour  fils  Charles  de  Nevers  , 
qui  époufa  Mar<e  d'/'^lbret  fi  confuie  :  de  ce 
mariacre  vint  un  enfant  mâle  ,  nomm-c  François. 
Marie  d'Aîbret,  aptes  la  mort  de  Charles  de 
Nevers  ,  ion  mari,  eur  le  bail  Ôc  la  garde  noble 
de  François  (on  fils  ,  &  en  1 5  2.  i  elle  obtint  des 
lettres  pour  la  jouiffance  de  la  pairie  pendant  la 
garde.  Ainfi  la  pairie  a  toujours  fubfifté  depuis  les 
lettres  de  I  ^05. 

La  garde  finie  ,  Matie  d^'Aibret ,  fage  &r  pleine 
de  prévoyance  ,  pour  ne  plus  tomber  dans  les 
fâcheux  inconvéniens  de  l'extinction  de  la  pairie 
par  le  défaut  de  mâles  ,  S:  afin  de  donner  un 
nouveau  luftte  à  cette  terre  ,  d'une  très  -  grande 
étendue  ,  demanda  au  roi  François  premier  la 
grâce  de  vouloir  ériger  le  comté  en  duché  ,  ôc 
de  l'étendre  â  tous  les  defcendans  ,  tant  mâles 
que  femelles  ;  ce  que  le  roi  lui  accorda  par  fes 
]e:rres  de  1 5  3  8  ,  à  caufe  des  grands  6:  important 
fervices  rendus  â  l'état  par  la  maifon  de  NeverSo 
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Ces  lettres  portent ,  que  l'éredion  ,  ou  plutôt  que 
le  changement  du  comté  en  duché  efi:  fait  au 
profit  de  Marie  d'i^ibrec ,  de  François  de  Clèves, 
ê<:  de  leurs  defcendans  ^  tant  mâles  que  femelles  , 
fuccelfeurs  &:  ayans  caufe.  Dans  leur  dirpofuif, 
il  n'eft  point  parlé  de  la  pairie,  par  une  raifoii 
nécellaire  à  obferver  ;  c'eil:  que  la  pairie  ,  qui 
avoir  été  érigée  par  Louis  XII  en  1505  pour 
Engilbert  ,  comte  de  Ne  vers  ,  ôc  pour  fes  def- 
cendans ,  fubfiftoit  encore  ,  puifque  Frarçois  de 
Nevers  ,  petit-hls  d'Engiibert ,  étoit  vivant.  Les 
lettres  de  1538  ,  qui  n'étoient  que  pour  changer 
le  comté  en  duché  ,  n'ont  point  dérogé  à  la  paine  , 
qui  n'éfoit  pas  éteinte  ,  y  ayant  des  defcendans 
mâles  d'Engiibert  ,  qui  la  foutenoient  &  iavoienc 
continuée  avec  le  fief  en  la  feigneurie  de  Nevers. 
Tout  le  changement  qui  s'eft  tait  dans  cette 
dignité,  a  donc  été,  que  la  pairie  y  qui  étoit  jjinte 
à  un  comté  ,  a  été  unie  à  un  duché  dont  elle  a 
em.prunté  les  conditions  &  les  prérogatives  ,  ôc 
particulièrement  celle  de  pafTer  aux  defcendans , 
de  quelque  fexe  qu'ils  foient  ,  même  aux  fuc- 
ceiïeurs  &  ayans-caufe.  11  s'eft  tair  par  ce  moyen 
une  union  de  l'un  avec  l'autre  ,  fans  toutefois 
que  la  pairie-^  réunie  avec  le  nouveau  duché ,  aie 
perdu  la  prérogative  &c  l'ancienneté  de  fa.  créa- 
tion, ces  lettres  de  1558  ayant  confervé  la  na- 
ture ôc  la  qualité  de  chacune  de  ces  deux  di- 
gnités, En  voici  les  term>es  :  Conjidérant  que  notre- 
d'ct  coujin  de  Nevers  &  fes  fucceffeurs  ont  tenu 
&  pojfédé  hfdics  pays  &  comté  de  Nevers  _,  comme, 
encore  fait  de  préfent  no:ndite  coujine  Marie 
d' Alhret  ^  par  concefjion  de  nous  faite  _,  en  droit 
&  prérogative  de  pairie  j  ayant  fervi  aux  f acres 
des  rois  &  couronnement  de  nous  &  nos  prédé- 
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cejfeurs  ;  nous  _,  de  notre  propre  mouvement  & 
pleire  puljfance  j  &c.  avons  icelui  pays  &  comté 
de  Nivernoïs  _,  créé  &  èrïgé  _,  créons  &  érigeons 
•par  ces  prefentes  _,  en  titre  ^  nom  ^  honneur  _,  pré- 
rogative j  pouvoir  &  prééminence  de  duché  ^  pour 
tenir  &  pojjé'der  audit  titre  &  prérogative  de 
duché  j  de  nous  &  de  notre  couronne  par  une  feule 
foi  &  hommage^  par  notre  coufine  _,  fes  hoirs  ^ 
mâles  &  femdles  ^  fuccefeurs  &  ayans  -  caufe  j 
propriétaires  dudit  pays  qu'ils  tiennent  &  pofscdcnt 
ores  &  pour  r avenir  _,  en  titre  ,  droit  &  préroga- 
tive de  pairie  fous  le  re  fort  de  notre  dite  cour  de 
parlement. 

Ces  mots  5  que  nous  avons  créé  &  créons  en 
titre  en  dignité  de  duché  ^  fans  ajouter  celui  de 
pairie  ,  pTcfappofenr  ,  dit  Coquille  ,  que  l'an- 
cienne pairie  fubfille  comme  elle  éroic  aupara- 
vant ,  A'  que  la  création  nouvelle  n'ell  que  pour 
le  duché  feulement.  L'union  qui  eft  laue  pour 
i'ancienne  pairie  au  nouveau  duché  ,  n'eft  que 
pour  tenir  l'un  &:  l'autre  à  une  feule  foi  & 
hommage  ,  comme  les  lettres  le  déclarent  j  mais 
elles  ne  changent  point  la  qualité  de  la  pairie  , 
parce  que  ,  comme  remarquen:  les  dodeurs ,  & 
principalement  Dumoulin  ,  les  unions  qui  fe 
font  par  le  fait  de  l'homme,  confervent  les  chofes 
unies  dans  leui  nature  &  leur  ancien  établifie- 
ment.  Âuiîi  la  dernière  claufe  des  lettres  ,  pour 
jouir  ores  &  à  l'avenir  du  droit  de  pairie  ^  con- 
lirme  la  prérogative  de  la  pairie  ,  comme  elle 
étoit  dans  le  temps  précédent  \  ores  Si  a  l'avenir 
lîgninant  le  temps  paflé  &c  celui  de  l'avenir. 

Depuis  CQS  lettres  de  1538,  Marie  d'Albrec 
étant  morte  ,  François  de  Nevers  recueillit  la 
fuccelîion  ,   6c'    Ht  la  foi  &  l'hommage   au   roi 
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du  duché  Se  de  la  pairie  :  il  laifla  cinq  enfans; 
favoir  ,  deux  maies  6c  trois  femelles  j  les  mâles 
font  François  II  Ôc  Jacques  de  Nevers  ;  les  filles, 
Henriette  ,  Catherine  ,  ôc  Marie  :  ce  François  II 
a  fait  I  hommage  de  l'un  Se  de  l'autre,  6:  ,  étant 
décédé  en  1561  lans  laiffer  d'entans ,  Jacques, 
fan  frère  ,  a  fuccédé  au  duché  &  à  la  pairie. 
Après  le  décès  de  Jacques  ,  aulïi  mort  fans  en^ 
fans  ,  Henriette  ,  fa  iœur  aînée  ,  a  été  faille  du 
duché  6:  de  la  pairie. 

En  i5<j<5,  Henriette  ayant  époufé  Louis  de 
Gonzague  ,  elle  lui  porta  le  duché  avec  la  dignité 
de  la  pairie  ,  Se  en  la  même  année  Charles  IX 
lui  accorda  des  lettres  d'agrément  Se  de  conti- 
nuation du  duché  Se  de  la  pairie ,  de  la  manière 
qu'Henriette  de  Nevers  en  jouiiroit.  On  peut 
dire  ,  avec  vraifemblance  ,  que  ce  font  les  pre- 
mières lettres  qui  aient  été  données  aux  maris 
des  ducheffes ,  car ,  dans  tous  les  (lécles  ,  la  foi 
Se  hommage  du  mari  fufnfoit  ,  la  tranfmilîîon 
de  la  pairie  fe  faifant  de  plein  droit  en  vertu 
du  mariage  ,  fans  être  obligé  de  prendre  des 
lettres  particulières  ,  qu'on  jugeoit  alors  inutiles. 

Louis  de  Gonzague  n'eut  pas  plutôt  cqs  lettres  » 
que  M.  le  duc  de  Montmorency  ,  dont  la  pairie 
n'étoit  que  de  1 5  5 1  ,  s'oppofa  a  leur  entérine- 
ment &  à  la  réception  de  Louis  de  Gonzague 
au  parlement,  p'écendant  qu'il  ne  pouvoit  pren- 
dre le  rang  &  la  fiance  que  du  temps  des  let- 
tres de  1)66  ^  Se  non  des  premières  éreélions  , 
pas  même  de  1505  &  de  1^38-  Louis  de  Gon- 
zague, au  contraire,  la  prétendoit  ,  ou  de  l'an- 
née 1505,  que  ia  pairie  avoir  été  érigée  en  faveur 
d'Engilbert ,  ou  de  1 5  3  8  ,  que  le  comté  avoir  é  té 
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créé  en  duché.  Après  une  plaidoirie  folennelîe  > 

la  caufe  fut  appointée  par  arrêt   de   15^4. 

Dix  ans  après  ,  M.  le  duc  d'Aumale  forma  la 
même  conteftation  pour  la  féance  y  ce  qui  puu 
y  donner  occafioii  ,  tac  la  cérémonie  du  baprêaie 
du  h!s  de  M.  de  Nangis  ,  où  M.  le  duc  d'Au- 
male ,  dont  la  pairie  écoic  de  1547,  voulu: 
prendre  le  pas  fur  M.  le  duc  de  Nevers.  Le 
prétexte  de  fa  Préféance  fut  y  que  lui  ,  duc  d'Au- 
male ,  étoir  duc  de  (on  chef  ;  au  heu  que  M. 
de  Nevers  ne  l'étoit  que  du  chef  de  fa  temme, 
M,  le  duc  de  Nevers  remontra  ,  en  prcfence  du 
roi ,  que  le  rang  des  pairs  ne  fe  ré(>loit  pas  par 
le  temps  des  mariages  de  ceux  qui  en  étoienc 
revêtus  ,  mais  par  celui  des  éredtions  ;  qu'il  y 
avoit  pluheurs  exemples  en  faveur  des  maris  faits 
ducs  Se  pairs  par  leurs  femmes  ^  &  qu'ainfi  la 
pairie  de  Nevers  étant  de  l'année  1505  ,  &  le 
duché  de  1538,  il  dévoie  précéder  M.  le  duc 
d'Aumale  ,  dont  la  pairie  n'étoit  que  de  1547. 
Silices  raifons  ,  foutenues  de  pludeurs  exemples', 
le  roi  jugea  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Nevers., 
Quelque  temps  après ,  s'écanr  fait  une  pareille 
cérémonie  au  Louvre  pour  le  baptême  du  hls  de 
M.  de  Clermonc  d'Enrragues  ,  M.  le  duc  d'Aa- 
inzie ,  fe  prévalant  de  rabfence  de  M.  le  duc  de 
Nevers  >  prit  la  place  qui  appartenoit  à  ce  duc. 
M.. le  duc  de  Nevers  arriva  pendant  la  célébration 
da  baptême  ,  6:  ,  voyant  qxie  M.  le  àuc  d'Au-- 
iBafe  avoir  pris  fi  place  ,  il  eut  la  diDrétion  de 
fe  retirer  ,  a(in  de  ne  pa?  troubler  la  cérémonie 
en  préfence  du  roi  ;  mais  en  même  temps  il 
prie  la  précaution  de  donner  fa  requête  au  roi  , 
par  laquelle  il  conclut  â  ce  que  le  rang  lui  fûî 
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donné  an  dellus  de  M.  le  duc  d'x^umale  ,  eti 
tous  lieux  (î^'  en  tous  endroits  du  royaume.  Cette 
requête  fut  lenvoyée  au  parlement  ,  feul  juge 
de  ces  différends  de  Préfcance  entre  les  ducs  ôc 
pairs,  la  caufe  fut  folennellement   plaidée. 

M.  Mariun  ,  alors  avocat  des  parties ,  6:  de- 
puis avocat  général  ,  foutenoit  la  Préfcance  de 
M.  de  Nevers  par  trois  moyens  principaux  ;  le 
premier  ctou  {onde  fur  l'antiquiré  de, la  pairie  , 
l'autre  fur  la  force  d<:  l'effet  de  la  tranfmiflioii 
des  droits  de  la  mcme  paine  qu'Henriette  de 
Clèves  avoit  apportée  à  M.  de  Nevers  fon  mari; 
le  rroifième  fur  les  lettres  de  1  <j6(j  ,  par  lefquelles 
le  roi  avoit  ai^réé  le  mariage  de  Louis  de  Gon- 
zague  avec  Henriette  ,  duchelfe  de  Nevers  ,  Ôc 
avoir  continué  la  pairie  en  faveur  du  mari  ,  pour 
en  jouir  de  même  qu'Henriette  auroic  fait  fi  elle 
n'avoir  point  été  mariée. 

Il  faifoit  remonter  l'ancienneté  de  la  pairie 
jufqu'en  1559,  que  Charles  Vli  avoit  él;rvé  la 
terre  de  Nevers  à  cette  dignité  au  protit  de 
Charles  de  Nevers.  Si  l'on  ne  vouloir  pas  s'ar- 
rêter à  cette  érection ,  il  difoit  qu'il  falloir  tou- 
jours remonter  ou  à  1^6^  ^  que  Louis  Xi  avoit 
continué  la  pairie  en  faveur  de  Jean  ,  comte  de 
Nevers  ,  frère  de  Charles  ,  ou  à  1505  ,  que 
Louis  Xll  l'avoic  renouvelée  pour  Engilbert  de 
Clèves,  &  que  le  plus  bas  qu'on  pi^it  defcendre 
étoit  l'année  1538  ,  en  laquelle  le  roi  François 
premier  avoit  changé  le  comté  en  duché  pour 
François  de  Clèves  &  pour  tous  fes  defcendans. 
11  ajoutoit  que  ,  fuivant  l'ufage  certain  de  la 
France,  le  rang  &:  la  Préféance  fe  règlent  par 
l'antiquité  des  pairies  ;  que  la  femme  qui  eft 
ducheile  Ôc  paire ,  tranfmec  la  pairie  a  fon  mari , 


220  PRÉSÉANCE, 

pour  la  pofTéder  avec  les  mêmes  prérogatives  dt 
la  féance ,  que  le  temps  des  éredlions  donne  aux 
pOiFeireurs  ou  propriécaiics  du  duché  j  que  le 
mariage  ne  fait  pomt  de  changement  dans  les. 
fiefs  de  dignité ,  parce  que  les  deux  conjoints  ne 
faifant  qu'une  même  perfonne  ,  ils  fe  commu- 
niquent Viin  à  l'autre  tout  ce  qu'ils  avoien:  de 
propre  avant  leur  union  ;  enfin  ,  que  par  les  let- 
tres de  1 56ï>,  le  roi,  qui  eft  le  difpenlateur  fou- 
verain  de  ces  offices,  avoit  approuvé  le  mariage 
de  M.  de  Nevers  ,  &  lui  avoic  continué  les 
droits  de  cette  pairie  ,  fuivant  les  anciennes 
créations. 

Le  déFenfeiir  de  M.  le  duc  d'Aumale  foute- 
noit ,  au  contraire  ,  qu'on  ne  pouvoir  pas  faire 
remonter  le  droit  de  la  pairie  de  Nevers  aux 
érections  de  1459,  14^4  de  1505  ,  parce  que 
cette  pairie  avoit  été  éteinte  en  1558  ,  lorfque 
le  comté  de  Nevers  avoit  été  fupprimé  pour  en 
faire  un  duché  ^  que  les  lettres  de  1558  avoiene 
feulement  éri^é  la  feis^neurie  de  Nevers  en  du- 
chc  ,  fans  en  renouveler  la  paiiie  ,  dont  il  n'efl 
rien  dit  dans  ces  lettres  ;  après  tout ,  ajoutoit-il , 
quand  on  voudrok  Tuppofer  que  la  pairie  eue 
été  renouvelée  par  les  lettres,  de  1538  ,  Louis  de 
Gonzaciue  étant  étranger  a  la  maifon  de  Nevers  , 
il  ne  peut  au  plus  avoir  fon  rang  que  de  l'an- 
née 1^66  y  qui  eft  le  temps  des  lettres  que  le 
roi  lui  avoit  accordées  pour  être  reçu  Se  pous 
prêter  le  ferment. 

Ce  qui  embarraiïa  le  plus  les  magiftrats  dans 
cette  affaire  ,  fut  de  favoir  de  quel  temps  on 
fixeroit  l'inflitution  de  la  pairie  de  Nevers  ;  fi  ce 
ferolt  de  Tannée  1505  ou  de  l'année  i  s  3  8  ^  car  , 
en  la  fixant  à  l'année  1558  ,  en  ptéjudicioit  à  M» 
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îe  duc   de  Nevers  en  faveur  des  autres  ducs  & 
pairs    qui    pourroient    avoir    dçs   pairies   érigées 
avant  1 558,  &  poftcrieurement  à  1505:  audi,  pour 
ne  rien  préjuger  fur   l'antiquité  de   la  pairie  ,  êc 
ne  point  prcjudicier  aux  droits  de  M.  le  duc  de 
Nevers  ,    le  parlement  prit    le    tempérament  de 
donner  indéfiniment    la  Préféance  a   M.  le   duc 
de  Nevers ,  fans  déterminer  laquelle  de  ces  deux 
éreâ:ions  prévaudroit.  Comme  il  n'y  avoir  aucune 
difficulté  ,  dans  cette  incertitude  de  l'une  ou  de 
l'autre  éredlion  ,  de  donner  la  Préféance  à  M.  le  duc 
de  Nevers ,  parce  que  le  duché  d'Aumaîe  n'avoic 
été   érigé  qu'en  1547  ,  la  cour  ordonna   fimple- 
menr  que  le  duc  de  Nevers   précéderoit   le   duc 
d'Aumale.    Vcici  les   termes  de   l'arrct   :   »  Sa'ns 
5*  s'arrêter  à   la  grandeur  des  maifons  ,  mérites 
»  &  fervices    rendus  ,  tanc   par    les    parties    que 
^  par  leurs  prédéccfTeurs ,  aux   rois  &  à  la  cou- 
aï  ronne ,   éc  fans  toucher  aux  droits  &   préroga- 
j>  tives  de  la   pairie  ,  la  cour   a  ordonné  que  le 
»  duc  de   Nivernois  précédera   en    tous  lieux  6c 
«  endroits  de  ce  royaume  le  duc  d'Aumale  «. 

De  la  Préféance  entre  les  propriétaires  du  fief  ^ 
&  les  officiers  de  cour  Couver  aine  domicilies  dans  la 
même parciffe.  On  peut  voir,  a  l'article  droits  honcri- 
fiques^  ce  c^m  concerne  les  fcigneurs  hauts-jufticiers 
6c  les  patrons.  Nous  ne  parlons  ici  que  des  fimples 
propriétaires  du  fief,  en  concurrence  avec  des 
personnes  conftituées  en  dignité  ,  tels  que  des  ofn- 
ciers  de  cour  fouveraine.  Nous  penfons  que  les 
feigneurs  de  fief,  gentilshommes  ou  roturiers  , 
doivent  \es  précéder. 

En  matière  de  droits  honorifiques  ou  de  Pré- 
féance attachés  à  des  fiefs  ou  à  des  jultices  ,  ce 
neil   point    là  dignité  des   perfonnes    que    Ton 
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confidère  ;  il  s'agit  d'un  droic  réel  ,  ôc  non  pas  d*un 
droit  perfonnel  ,  ou  du  moins  l'un  n'a  recours 
à  la  qualité  des  perfonnes  ,  qu'après  que  Ion  a 
torale^nent  épuifé  la  réalité.  C'ell  une  maxime 
établie  par   Maréthal. 

Cer  auteur  décide  dans  le  chapitre  premier  des 
droits  honorifiques  j 

i*^.  Qu'entre  feigneurs ,  c'eft  celui  qui  a  le  fief 
le  plus  noble  à  qui   la  Préféance  eft  due. 

2°.  Que  ceux  qui  ont  des  tiefs  précèdent  ceux 
qui  ncn   ont  point. 

^^'  Q^^^  même  les  gentilshommes  qui  n*onc 
que  de  (impies  rotures,  précédent  dans  l'éghTe 
ceux  qui  n'ont  aucun  domaine  ,  pour  la  raifon 
que  ceux  qui  ont  des  domaines  ,  même  en  ro- 
ture ,  payent  la  dixme ,  Se  contribuent  à  l'entre- 
tien Ôc  aux  réparations  de  l'églife. 

4".  Que  quand  les  chofes  font  dans  une  par- 
faite égalité,  alors  on  a  recours  à  la  qualité  des 
perfonnes;  par  exemple,  (i  un  gentilhomme  ac- 
quiert quelque  grand  honneur  ,  il  eft  en  droic 
de  précéder   les  autres. 

C'eft  une  maxime  tellement  certaine  ,  qu'il 
rapporte  l'exemple  du  maréchal  deTavannes,  qui, 
dans  fa  terre  d'Arc-fur-Thille  ,  fut  précédé  à 
l'offrande  par  un  gentilhomme,  cofeit^neur  avec 
lui ,  quoique  la  portion  du  tnaréchal  de  Tavannes 
fut  beaucoup  plus  confidérable  ,  mais  parce  qu'elle 
relevoit  de  celle  qui  appartenoit  au  gentilhomme, 
qui  en  fit  des  excufes  au  maréchal  de  Tavannes  , 
auquel  le  gentilhomme  avoua  devoir  routes  fortes 
d'honneurs  ,  mais  n'avoir  pu  abandonner  les  droits 
attachés  â  fa  terre. 

Il  eft  vrai  que  Maréchal  rapporte  encore  l'exem- 
ple d'un  gentilhomme  qui  avcMt  un  hef ,  ôc  avoit 
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Gcféré  a  un  feigneur  donc  le  fief  écoic  moins 
nv)ble,  parce  qu'il  ctoïc  chevalier  des  ordres  du 
roi  j  mais  avec  dcclarat*on  de  fa  par:  ,  que  celle 
défcrence  d'noiineur  par  lui  acceptée  ,  ne  feroic 
que  pour  fa  perfonne  feulemenc ,  Ôc  ne  pafFeroic 
point  à  fes  fucceileiirs.  Ces  exemples  finguliers 
ne  peuvenc  point  erre  tirés  à  conféquence  ^  bien 
loin  qu'ils  puilTeac  détruire  le  principe  ,  ils  l'é- 
lablillenr. 

On  objecle,  1°.  pour  établir  que  les  officiers 
de,  cours  fouveraines  doivent  avoir  la  Préféance 
lur  les  fitnples  feit^neuts  ,  que  les  honneurs  ne 
font  dus  de  droit  qu'aux  patrons  &  aux  feigneurs 
haucs-jufticiers  ,  ëc  tout  au  plus  qu'aux  feigneurs 
du  fief  fur  lequel  l'églife  eft  bâtie  ;  1".  que  fi 
d'autres  en  jouilK^u  ,  ce  n'eft  que  par  bienféance; 
par  conféquent,  qu'à  leur  égard  ce  font  les  qua- 
lités les  plus  honorables  qui  méritent  la  Préféance. 

On  convient  qu'a  la  rigueur  les  véritables  droits 
honorifiques,  appelés  grdnds  honneurs _,  n'appar- 
tiennent qu'aux  patrons  «î^x:  aux  feigneurs  haucs- 
jufticiers.  Tels  font  les  droits  de  litre  en  dedans 
6c  au  dehors  de  l'églife  ,  la  nomination  aux  prières 
nominales,  l'encens  j  mais  a  l'égard  des  moindres 
honneurs  ,  l'offrande  ,  le  pain  béni  ,  le  pas  à  la 
procellion  ,  ils  appartiennent  aux  ieigneurs  de  fief. 
La  diftinélion  du  droit ,  à  la  rigueur ,  à  l'égard  des 
patrons  ôc  haurs-jufticiets  ,  <Sc  du  droit  de  bien- 
léance  à  l'égard  des  autres  ,  n'a  rien  de  décifif. 
Dans  l'origine  ,  on  peut  dire  que  le  droit  même 
du  patron  &  du  feigneur  haut  -  jullicier  eft  une 
dérogation  à  l'ancien  droit  ,  fuivanc  lequel  on  ne 
devroit  faire  aucune  diicmélion  dans  l'églife  ,  oii 
tous  les  hommes  devroient  ctre  égaux;  rnris  l'ufa^e 
contraire  a  prévalu  ,  ôc  a  formé  un  autre  droit  en 
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faveur  du  patron  ,  Se  enfuite  du  feigneur  liaut- 
jufticier.  A  l'égard  du  feigneur  du  fief  fur  lequel 
réglife  eft  bâtie  ,  fon  droit  ne  peut  être  regardé 
que  comme  un  droit  de  bienféance  :  il  ne  lailfe 
pas  que  d'en  jouir  ,  &  ce  droit ,  appelé  de  bien^ 
feancc _y  eft  devenu  par  l'ufage  un  droit  commun; 
de  li,  on  ne  peut  pas  juftement  tirer  la  conféquence 
que  ce  foient  les  qualités  perfonnelles  qui  puilfenc 
opérer  la  diftindion  ;  il  s'enfuivroit  qu'entre  un 
gentilhomme  fans  fief,  revêtu  de  quelque  grade  , 
&  un  gentilhomme  pollédant  fief,  on  auroic  dé- 
cidé que  le  premier  devoit  avoir  la  Préféance  ; 
ce  qui  feroic  certain  fi  les  qualités  perfoîinelles 
décidoient.  Si  c'efi:  un  fimple  droit  de  bienféance 
qui  ne  foit  pas  devenu  droit  commun  ,  il  faut 
encore  conclure  qu'un  rorurier  podedant  un  fief 
dans  la  paroiiTe  ne  doit  point  l'emporter  fur  le 
gentilhomme  qui  n'a  pas  de  fief  j  même  un  ano- 
bli ayant  un  fief  devroit  céder  à  un  gentil- 
homme fans  fief.  Ces  diilindions  perfonnelles 
jferoient  la  fource  d'une  infinité"  de  contedations  ; 
les  gentilshommes  difputeroient  entre  eux  fur 
l'ancienneté  de  leur  nobleiîe.  Au  lieu  que  quand 
il  s'agit  d'un  droit  réel  ,  on  cède  avec  beaucoup 
plus  de  facilité  ,  &  l'on  ne  croit  pas  valoir  moins 
que  celui  a  qui  on  cède. 

Ainfi  le  droit  de  bienféance  ne  doit  pas  moins 
être  obfervé  ,  &  les  ufages  qui  ont  leur  fource 
dans  la  bienféance  ne  doivent  pas  être  rejetés  y 
autrement  tout  feroit  arbitraire. 

Le  privilège  de  MM.  les  officiers  de  cour  fou- 
veraine  ,  ne  confifte  pas  à  dépouiller  les  feisneurs 
de  fief ,  des  droits  &  à^s  Préféances  dont  ils  foiît 
en  poirediJn.  Maréchal ,  dans  fon  traité  des  droits 
honorifiques  ,   ne   le  décide  pas.  C'eft   dans  les 
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pages  84  &  85  de  i'édicioii  de  1688  ,  &:  dans  les 
pages  555  &  3  5<3  de  1  édition  de  1700.  Voici 
les  propres  termes  de  Maréchal  :  Pour  ce  oui  eji 
des  féances  des  officiers  entre  eux  ^  de  ceux  pui 
n'ont  de  prééminence  qu'à  caufe  de  leurs  clurgcs ^ 
les  officiers  royaux  favent  entre  eux  leurs  ranos ^ 
qui  font  la  plupart  réglés  par  quantité  d' arrêts. 

Cela  ne  s'applique  donc  qu'aux  officiers  entre 
eux  >  qui  n'ont  de  prééminence  qu'à  caufe  de 
leurs  charges. 

Maréchal  ajou:e  :  Quant  à  leur  rang  fur  les 
cfficiers  fubaltcrnes  j  MM,  des  corps  &  compa^ 
£nies  fouveraines  ^  comme  des  parlemcns  _,  orand 
confeïl  y  chambre  des  comptes  ^  cour  des  aides  _, 
lefquelles  dignités  anobliffent  _,  outre  que  plufleurs 
font  gentilshommes  &  nobles  de  race  j  précèdent  _, 
&  il  faut  que  tous  autres  officiers  inférieurs  leur 
cèdent  même  dans  les  églïfes  qui  ne  font  point 
royales  _,  (S'  dans  toutes  fortes  de  villes  _,  bourgs  & 
paroïffes y  nonobftant  au  elles  n' appartiennent  point 
immédiatement  au  roi. 

Il  eft  donc  évident  que  A-laréchal  ne  décide 
point  la  contefrarion  entre  un  officier  de  cour 
fouveraine  &  un  feigneur  de  fief. 

Un  confeiller  clerc  j  qui  fe  trouve  être  le  plus 
ancien  ^peut-il  préfder  le  tribunal  dont  il  eft  membrc\ 
Cïtte  queftion  s'eft  élevée  fur  la  fin  du  dernier 
fiécle ,  entre  le  fieur  Perit-Pied ,  confeiller  clerc 
au  châtelet,  &  les  confeillers  laïques  de  ce  tribunal. 
L'arrêt  qui  juge  cette  queftion  eft  conçu  en  ces 
termes  : 

»  Le    roi  en    fon    confeil  ,    faifant   droit    fur 

M  l'inftance,  a  maintenu  ^  gardé,   maintient  &: 

j>  garde  ledit  fieur  Petit-Pied  au  druit  de  préfider 

%x  &  faire  les  fonctions  de  doyen,  caiiC  en  i'a«- 
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tf  dience  qu'en  la  chambre  du  confeil  dudic 
9»  châtelet  de  Paris  Se  autres  lieux  où  la  corn- 
»9  pagnie  fera  airemblée ,  lorfqu'il  fe  trouvera  le 
,ï  plus  ancien  officier,  fui  vaut  l'ordre  de  fa  récep- 
«  cion ,  tour  ainii  que  le  peuvent  faire  les  autres 
î>  confeiilers  du  chàteler  ;  &z  lorique  la  coiojine 
*»  où  ledit  fieur  Petit-Pied  fe  trouvera  diftribué, 
3»  fera  de  fervice  au  criminel,  il  ne  pourra  point 
»9  aiïifter  à  l'audience  civile,  mais  affiftera  aux 
>j  rapports  «Se  jugemens  des  procès  dans  la  chambre 
»  criminelle,  6c  y  aura  voix  délibérative  ;  pourra 
»5  même  y  rapporter  &  y  prciider,  lorfqu'il  fe 
,>  trouvera  le  plus  ancien  ;  fans  néanmoins  que 
»>  ledit  fieur  Petit -Pied  puiffe  prétendre  aucune 
3>  part  dans  les  épices  des  procès  qui  feront  jugés 
«  dans  la  chambre  criminelle  ;  dépens  com.penfés. 
53  Fait  au  confeil  privé  du  roi  ,  tenu  à  Saint- 
3>  Germain  en-Laye  le  17  mars  16S1  ««. 

Cet  arrêt  juge  la  queftion  de  la  manière  la 
plus  formelle  ;  cependant  il  faut  convenir  qu'il 
s'écarte  de  ce  qui  fe  pratique  dans  la  plupart  aQs 
prélîd'.aux.  En  effet,  le  châtelet  produifit  un  grand 
nombre  d'ad:es   qui  atteftoienc  i'ufage  contraire. 

Z}e  la  Préjéancc  des  officiers  des  préfidiaux. 
Les  préfidiaux  ,  dans  les  cérémonies  publiques , 
oat  le  rang  au  delïùs  des  maires  ,  gouverneurs 
&  échevins  de  ville.  (  Lettres-patentes  du  1 1  mai 
1C57  ,  rendues  en  faveur  des  préfidiaux  du 
royaume.  Voyez  Joly,   t.   2,  pag.    1849.) 

il  y  a  eu  depuis  piufieurs  arrêts  &c  régîemens 
rendus  en  conformiré  ,  entre  autres  : 

Un  arrêt  du  7  avril  15(^4,  rendu  en  faveur 
des  officiers  de  Bordeaux  ,  contre  les  maire  Se 
jurats  delà  mêm.e  ville.  (Voyez  Joly,  ibid.) 

Autre  arrêt  du  «5    juin  15^*1  ,  en  faveur  des 
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officiers  du  préfidial  de  Tulle  ,  concre  les  maire 
&  confuls  de  la  mcme  ville.   (  Joîy  ,  ibid,  ) 

Autre  du  11  mars  1(^09  ,  rendu  en  faveur  des 
officiers  du  préfidial  de  louioufe  ,  courre  \cs 
capitouls  (  Joiy  ,  ihid.  pag.  1B50  )  ,  confirmé  par 
-arrêt  du  confeil  du  19  décembre  de  la  mcme 
année  5  rapporré  par  Chenu,  r.  2  ,  p.  1C97. 

Autre  arrèc  du  parlement  de  Paris  ,  du  iG 
mars  1598  ,  rendu  en  faveur  des  officiers  du 
préfidial  d'Amiens,  contre  les  maire  &:  échevins 
de  ladite  vilie.  (Chenu,  tome  i  ,  litre  38  , 
chapitre    171.  ) 

Autre  du  11  février  i6o(?,  en  faveur  des  offi- 
ciers du  bailliage  de  Chaumont  en  Bailigny  , 
contre  les  maire  &  échevins  de  ladite  ville. 
(  Chenu  ,  r.  2  ,  p.  1099.  ) 

Autre  arrcc  du  confeil,  du  3  mai  1(^99,  rendu 
en  faveur  des  officiers  du  préfidial  d'Auxerre  , 
contre  les  maire  &  échevins  de  la  même  ville 
(rapporté  dans  le  recueil  des  arrcrs  d'Augeard  , 
tom.  1  )  ,  qui  porte  ,  »  que  dans  les  procédions 
«  &  cérémonies  publiques  ,  les  officiers  du  pré- 
»  fidial  ^c  ceux  de  l'hôtel-de-ville  marcheront  fur 
»  deux  lignes  ;  favoir  ,  les  officiers  du  préfidial 
»  toujours  à  droite  ,  &  ceux  de  l'hôtel-de-ville 
»  toujours  à  gauche  ,  fans  fe  croifer  ni  s'entre- 
w  couper  «c.  (Voyez  auffi  l'article  13  de  la  décla- 
ration du  19  août  1702  ,  &  l'article  37  de  l'édic 
du  mois  de  décembre  170^?,  fervantde  réglemenc 
pour   les  rangs  des  maires  &:  échevins.  ) 

Les  officiers  des  préfîdiaux  ont  même  été 
maintenus  dans  cttiQ  Préléance  ,  contre  les  gou- 
verneurs &  autres  officiers  municipaux  des  villes. 
(  Ainfi  jugé  pour  Rennes  par  arrêt  du  parlement 
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de  Bretagne  du   i8   décembre  1637  ,   confirmé 

par  arrcr  du  confeil  du  5   mai  16^39.) 

Autre  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  1  5 
mai  175 1  5  au  proht  des  officiers  du  préfidial  de 
Tulie  ,  qui  leur  donne  la  Préféance  ,  rant  en 
corps  qu'en  particulier ,  contre  le  iieur  de  La- 
combe  5  gouverneur  de  ladite  ville  ôc  commu- 
nauté de  Tulle  ,  ôc  fait  défenfes ,  tant  audit  lieut 
de  Lacombe,  qu'à  tous  autres  officiers  municipaux 
de  ladite  ville  de  Tulle,  de  troubler  les  officiers 
du  préiidial  ,  tant  en  corps  qu'en  particulier ,  dans 
lefdits   honneurs  ,  rang  ôc  Préféance. 

La  même  Préféance  a  été  réglée  pour  les  offi- 
ders  des  préfidiaux,  contre  les  iieutenans  des  ma- 
réchaux de  France  ,  par  arrêt  du  confeil  du  1 
mai  1749  >  rendu  en  faveur  des  officiers  du  pré- 
fidial  de  Châlons  Ôc  des  autres  préddiaux  du 
royaume.  Cet  arrêt  fait  défenfes  aux  lieutenans 
des  maréchaux  de  France  de  troubler  les  officiers 
des  préfidiaux  ,  bailliages  Ôc  autres  fiéges  royaux  , 
dans  le  droit  de  Préféance  dans  toutes  les  céré- 
monies publiques ,  faut  dans  le  cas  où  les  gou- 
verneurs 5  lieutenans  généraux  des  provinces  , 
lieutenans  de  roi  ôc  commandans  fe  trouveront 
Se  affilieront  auxdites  cérémonies  publiques,  au- 
quel cas  feulement  lefdics  lieutenans  des  maré- 
chaux de  France  pourront  prendre  rang  Ôc  féance 
immédiatement  après  lefdits  lieutenans  généraux  , 
lieutenans  de  roi  ôc  commandaris  ,  ôc  avant  lef- 
dits officiers  des  bailliiges  ôc  lièges  prélidiaux  , 
conformément  aux  édits  des  mois  de  mars  i(^93  , 
20  juillet  1(394,  ôc  novembre  1707. 

2°.  Les  préfidiaux  ont  la  Préféance  ,  en  toutes 
«iTemblces  publiques ,  fur  les  tréforiers  de  France 
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Jes  bureaux  des  finances;  ainfi  jugé  pour  la  ville 
de  Lyoii  par  arrcc  du  con(eii  du  i  décembre 
1(^21  ,  rapporté  par  Henrys  ,  tom.  i  ,  pag.  150 
de  l'édition  de  1708. 

Autre  arrêt  du  16  avril  i^So  ,  pour  Amiens,, 
rendu  commun  pour  Orléans  ,  par  arrêt  du  con- 
feil  du  II  odobre  1(^84,  tous  les  deux  rap- 
portés auiîî  par  Henrys  ,  ibidem  ^  pag.  151  &  1 5  8  j. 
&  pour  Riom  ,  autre  arrêt  du.  confeil  du  30  dé- 
cembre \6oi. 

5®.  Les  préfidiaux  ont  la  Préféance  fur  les 
fccreraires  du  roi ,  tant  fur  ceux  du  grand  col- 
lège ,  que  fur  ceux  des  cours  ;  ainfi  jugé  par  arrcc 
du  grand  confeil  du  28  juin  1^18  ,  qui  ordonne 
qu'en  toutes  alTemblées  générales  &  publiques 
le  corps  du  préfidial  de  Troies  précédera  les  fécre- 
ta'res  du  rot. 

Idc;n  _,  pour  Riom  ,  par  arrêt  du  grand  confeil 
du  3 1  janvier  1(^5 1. 

Idem  _,  pour  Nantes  y  par  arrêt  du  confeil  du  4 
février  1^87  ,  rapporté  en  rhiftoire  de  la  chancel- 
lerie ,  t.  2  ,  p.  1 5  5. 

4°.  Les  lieutenans  ,  confeillers  ,  avocats  & 
procureurs  du  roi  des  fiéges  préfidiaux  ,  ont  la 
Préféance  ,  même  de  particulier  à  particulier  , 
fur  les  gentilshommes  ,  en  toutes  aflemblées  pu- 
bliques &  particulières.  (  Voyez  Maréchal  en  foa 
traité  des  droits  honorifiques,  tom.  i,  pag.  195 
de  l'édition  de  1(^97.)  H  y  a  un  très  grand  nom- 
bre de  réglemens  ,  éc  entre  autres  un  arrêt  tout 
récent  du  grand  confeil  ,  du  10  février  1740, 
lendu  en  faveur  des  oificiers  du  préfidial  d'Evreux, 
qui  donne  auxdits  officiers  la  Préféance  fur  les 
gentilshommes  en  toutes  alTemblées  publiques  6c 
pariicuiières ,   tant  en  corps  ,  que  de  particulisf 
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à  particulier  ,  dans  retendue  des  ville  âc  faux- 
bourgs  d'Evreux  ,  iorrqu'ils  feroiic  en  habic 
décent. 

5'^.  Les  préfidiaax  ont  au(îî  la  Préféance  fur 
les  univei  fîtes  ;  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlemenc 
de  Touloufe  du  16  août  1(303  >  4^"  porte,  que 
«  le  prélidial  de  Cahors  aura  le  pas  fur  Tuni- 
»»  verfiré  dudit  lieu  aux  procelîions  «'.  (  Voyez 
Defcorbiac,  rit.  6,    ch.   23  ,  p,  257.) 

6".  Anciennement  le«:  oréildiaux  ,  de  corps  à 
corps  ,  &  de  député  à  député ,  avoisnt  la  Pré- 
féance  fur  les  chapitres  des  cathédrales  hors  leurs 
fonâ:ions  eccléfiaftiques  ,  Se  en  toutes  alfemblées 
publiques  &  parriculicres  ;  favoir,  les  préfidiaux  , 
lieutenans  généraux,  criminels  ôc  particuliers,  fur 
les  dignitaires  ,  ôc  les  confeillers  fur  les  chanoines 
defdites  cglifes  ;  aind  jugé  ,  par  arrêt  du  confeil 
du  II  mai  1^71  5  pour  le  préfidial  de  Bazas  ; 
&  par  arrêt  du  grand  confeil  du  18  avril  KJ79, 
rendu  pour  le  prélidial  d'Evreux  ,  rapporté  au 
fécond  rome  du  journal  du  palais  ,  page  32  de 
fédiîion  in-folio. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  1 1  avril  i6yi^  qui 
renferme  une  femblable  difpofition  en  faveur 
du  prélidial  de  Langres ,  contre  le  chapitre  de  la 
cathédrale  de  la   même  ville. 

Mais  l'article  45  de  i'édit  du  mois  d'avril  i(?o5  , 
touchant  la  juridiction  ecclciîaftique  ,  a  changé 
ce  droit  &  cet  ufage.  Sa  majefté  veut,  par  cec 
article  ,  que  les  corps  des  églifes  cathédrales  pré- 
cèdent en  tous  lieux  ceux  des  bailliages  ôc  iicges 
préfidiaux  ;  que  ceux  qui  font  titulaires  defdits 
chapitres  précèdent  les  prcfîdens  des  préfidiaux  , 
les  îieurenans  généraux  &  les  lieutenans  parti- 
culiers defdits  (iéges  j  ôc  que  les  chanoines  pré- 
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cèdent  les  confeillers  Ôc  autres  officiers  des  mêmes 

A  l'égard  des  autres  chapitres ,  même  royaux  , 
comme  Tédir  n'en  parle  pas  ,  les  chofes  font  ref- 
tées  à  cet  égard  dans  l'ancien  ctac  ;  c'eft-à-dire  , 
que  hs  officiers  des  préfidiaux  doivent  les  prc« 
der  y  lorfqu'ils  ne  font  aucune  fondlion  eccic- 
fîaftique  •  ce  qui  réiulte  des  réglemens  ci-deilus 
rapportés. 

JDu  rang  des  comm'ijjaires  au  châtdet  de  Paris ^ 
notamment  du  point  de  favoir  s'ils  ont  la 
Préféj.ncc  fur  les  fubfiituts  de  M,  le  procureur  du 
toi.  Cette  queftion  de  Prcféance  encre  les  zovc.^ 
miiraires  &  les  fubdituts  de  M.  le  procureur  du 
roi ,  efl  acliuellement  pendante  au  parlement.  M. 
Mouricaut ,  avocat  à^^  commiffaires  ,  a  mis  dans 
Jeur  dcfenfe  la  folidité  ,  l'érudition  &  la  bonne 
logique  qui  caradiérifent  tous  fes  écrits.  Voyez  la 
notice  de  (on  mémoire  ;  on  y  verra  à^s  détails 
très-intérelTans  fur  l'origine  ,  le  rang  &  les  pré- 
rogatives de  tous  les  commiUkires  en  ture 
d'office. 

Les  fondions  à^s  commiiTaires  au  chatelet  font 
prefque  toutes  ,  fous  quelque  point  de  vue  qu'on 
les  envifage  ,  eifentieliement  partie  de  celles  de 
la  magiftrature  :  dans  tous  les  tribunaux  où  il 
n'y  a  point  de  commiiTaires  en  titre  d'office  ,  ce 
fout  les  juges  eux-mêmes  qui  remplilTent  cer 
fonctions. 

Long-temps  les  commifTaires  jugèrent  avec  le  chef 
du  tribunal  \  mais  leurs  occupations  s'étant  multi- 
pliées ,  on  cmr  devoir  les  y  conlacrer  fans  réferve. 
C'eft  dans  certe  vue  fans  doute  que  ,  par  l'art.  S  de 
l'ordonnance  de  réformation  du  chatelet  du  mois 
de  février  1327  ,.  Philippe  de  Valois  défendit  aux 

P  \H 
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commîiTaires  examinateurs  ,  donc  il  porta  le 
nombre  a  douze ,  de  fiéger  déformais  avec  le 
prévôt.  (Voyez  Joly  ,  liv.  5  ,  tir,  25  ,  n''.  3.) 
Cette  dîfpoficion  a  été  renouvelée  par  l'article 
premier  du  titre  d^s  examinateurs  ,  de  l'ordon- 
nance de  1425.  (Voyez  Joly,  livre  5  ,  n°.  ^, 
titre  7.  ) 

Le  nombre  des  commiiraires  enquêteurs  ou 
examinateurs  a  été  depuis  fucceiîi  vemenr  augmenté, 
&  leurs  fondions  ont  été  détaillées  par  une  mul- 
titude de  réglemens.  Il  fuiïira  de  fe  fixer  fur  ceux 
qui  ont  déterminé  leurs  prérogatives ,  &  notam- 
ment leur  rang. 

Nous  obfcrverons  à  cet  effet ,  que  par  édit  du 
mois  de  février  15 14,  François  premier  avoir 
créé  àt%  offices  d'enquêteurs  &  examinateurs 
dans  celles  àts  jurididions  royales  où  il  n'y  en 
avoit  point  encore  d'établis  ,  à  teh  droits  _,  au- 
torités j  prérogatives  yfalaires  &  émolumens  qu'a- 
vcient  accoutumé  avoir  &  ufer  les  examinateurs 
&  enquêteurs  du  châtelct  de  Paris  (  voyez  Joly  , 
livre  3  ,  titre  i<?,n°.  i);  que  cet  éxablilTemeni 
occafionna  une  multitude  de  démêlés  ,  ôc  que , 
pour  les  terminer  définitivement ,  Henri  IIÏ  donna 
au  mois  de  mai  15B3  ,  un  nouvel  édic  ,  pai 
l'arâcle  dix  -  fept  duquel  il  s'exprime  en  ces 
termes  remarquables  :  »  Et  pourvoyant  auxdits 
»  commillaires  enqucieins  ,  fur  le  rang  qu'ils  doi- 
•»  vent  avoir  &  tenir  Se  leur  appartient  ;  attendu 
»  que  leur/dits  états  font  en  nombre  j  &  des  plus 
»>  importans  de  la  judicature  après  ceux  de  nos 
»  juges  _,  &  que  pour  le  fait  de  leurfdits  offices  , 
»  il  eft  befoin  qu'ils  fe  trouvent  fouvent  es  au- 
3»  ditoires  de  nofdits  juges,  ou  ailleurs  par-de- 
•  vers  eux  en  leur  chambre  du  coufeil,  pour  leuï 
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»  rapport  ,  ou  informer  des  cas  qui  fe  préfen- 
»  tent ,  ou  ies  fatisfaire  fur  aucuns  points  des  ac- 
>5  res  efquels  ils  aiiroienr  vaqué  Ôc  befoigné ,  dont 
9»  nofdics  juges  pourroienc  être  en  doute ,  voulant 
m  aulîî  qui/s  f oient  reconnus  félon  leur  qualité  & 
»)  dignité  de  leurfdits  offices  _,  nous  avons  _,  ccnfor- 
9*  mément  à  aucuns  arrêts  de  notredite  cour  du 
,>  parlement  de  Paris  ^  ordonné  Ôc  ordonnons  , 
>>  qu'iceux  commifTaires  enquêteurs  aient  entrée 
0»  &  féancc  _,  à  favoir  aux  auditoires  &  Jiéges  de 
»>  ncfdïts  juQes  durant  la  plaidoirie  ^  &  en  leur 
n  chambre  du  confeil  durant  qu^ils  auront  à  y 
»  être  pour  le  fait  de  leur  rapport  ^  &  non  au- 
97  trement  j  &  ce  immédiatement  auprès  de  nos 
>5  avocats  &  procureurs  en  chacun  defdits  (îéges , 
«>  ou  ailleurs  qu'il  fera  avifé  par  nofdics  juges , 
3>  pour  le  plus  honorable ,  félon  la  qualité  def- 
3>  dits  offices  defdits  commiiraires  enquêteurs;  & 
>i  en  tous  lieux  &  afemhlées  publiques  &  folm- 
»  nelles  _,  qu'ils  puijfent  aller  &  marcher  indf- 
99  tinclcmcnt  après  nofdits  officiers  ,  &  primative- 
0»  ment  à  tous  autres  nos  officiers  &  autres  quel- 
î3  conques.  Mandons  à  tous  chacuus  nos  juges, 
o»  leurs  lieutenans  &  confeillers ,  défigner  aux- 
9>  dits  commiflaires  &  enquêteurs  ledit  lieu  6c 
to  place  de  leur  féance  ,  ainf  que  di:  ejl  ^  &c  d'i- 
«celui,  enfemble  de  celui  d'être,  aller  &  mar- 
M  cher  après  nofdits  officiers  en  tous  lieux  &  af 
i-ifeniblécs  publiques  ;  lailfer  jouir  &  ufer  pleine- 
s»  ment  &  paifiblemenr,  fans  leur  faire  ,  mettre  , 
»  ordonner  ni  permettre  qu'il  leur  foit  fait ,  mis  , 
jï  ni  donné  aucun  trouble,  des  tourbiers ,  ou  em- 
»  pêchement  contraire  «'. 

Pvien  ne  fauroi:  être  plus  précis  &  plus  formel 
que  cette  loi.  Or>  elle  ne  faifoit  qu'appliquer  aux 
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commiiTaires  des  jurididtions  de  province,  les 
fonctions  ce  les  prérogatives  donc  ceux  du  chateier 
de  Paris  étoient ,  comme  dit  le  préambule  de  cetce 
loi  ,  en  pa'ijibk  jouijfance  ;  par  -  tout  ,  l'édic 
rappelle  c]ue  les  premiers  fonr  établis  à  tïnftar 
des  féconds.  Ceux  ci  avoient  donc  le  droit  attri- 
bué â  ceux-là  ,  de  Jiéger  &  de  marcher  immédia- 
tement après  les  avocats  &  procureur  du  roi  du 
châtelet.  On  en  voie  la  preuve  dans  un  arrêt  de 
la  cour,  rendu  îe  17  janvier  1589  ,  entre  les 
commiiTaires  au  châcelec  ,  les  confeiliers  &  les 
procureurs  du  même  (iége ,  relativemenE  â  leurs 
l-on6tions  :  le  plaidoyer  de  l'avocat  des  commif- 
faires  eft  rapporté  dans  le  préambule  de  cec 
arrêt  ;  on  y  voit  qu'il  réclama  fans  contradidion  , 
comme  un  de  leurs  privilèges  antiques  ,  celui 
d'avoir  le  plus-  prochain  fié^e  &  rang  après  les 
juges.  (Voyez  Joly  ,  tir.  29  ,  n^.  6%.  ) 

Le  nombre  de  cos  ofHciers ,  tant  d  Paris  que 
dans  les  provinces,  fut  augmenté  par  un  autre  édic 
de  Henri  111,  du  mois  de  juin  15S0.  (  Voyez 
Jo^ly  ,  tit  17  ,  n**.  2.  )  Ce  Prince  ,  il  eft  vrai ,  au 
mois  de  mai  1588,  fupprima  tous  ceux  qu'il 
avoir  crées  •  mais  Henri  IV  les  rétablit  par  un 
édit  du  mois  de  mars  1 59^.  (Voyez  Joly  ,.n®.  2.  ) 
Er  par  arrêt  de  ion  confeil  du  it  avril  1709, 
il  déclara  de  nouveau  ,  que  tous  les  enquêteurs 
&  examinateurs  attachés  aux  juridictions  de  pro- 
vince ,  de  quelque  création  qu'ils  fulTent ,  étoient 
à  Vinjlar  des  commiffaires-examinateurs  du  châ- 
telet de  Paris  j  &  pour  jouir  d^  pareils  dro'ns  j. 
fonBions  ^  autorité ^  prérogatives  &  prééminences  ^. 
ainfi.  qu'en  jouiffoient  lefdits  commijjaires  au  châ  ■ 
telet.  (  Voyez  Joly  ^  tit.  i  5  ,  n°.  14.  )  L'édit  de 
1585  ,  qui  coiitieiK  i'éiiuïnération  de  ces  préro- 
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gcuives  &  prééminences  ,  &  notamment  celle  du 
rang  ^  eft  donc  certainement  un  titre  commun  à 
tous. 

Les  commifTaires  y  ont  été  maintenus  par  plu* 
fîeurs  arrêts  ,  notamment  par  ceux  des  1  5  jan-* 
vier  \6c6 ,  17  oclobre  160^  ^  16  janvier  i6i-/ y 
22.  juin  i<^30j  6c  21  août  1660, 

Le  premier  ,  cité  par  Lamarre  dans  fon  traite 
de  la  police  ,  liv.  i  ,  tir.  1 1  ,  chap.  9 ,  &  par  Joalfe 
dans  fon  traité  des  fondtions  des  commilTaires  , 
chap.  6  ,  fut  rendu  entre  M.  de  Leftoc  ,  commif* 
faire-examinateur  à  Monididier  ,  &  le  fubftituc 
du  procureur  du  roi  du  même  ficge.  Il  ordonna 
c\Uûu  Jiége  &  en  toute  autre  a  ([emblée  le  com.mïf- 
faire  aurait  la  Préféance  fur  le  fuhftitut. 

Le  fécond  arrêt,  rapporté  par  Joly  ,  tir.  14, 
fi**.  43  ,  fut  rendu  entre  M^  Servant,  fubftirut  du 
procureur  du  roi  au  bailliage  de  Bourges  ,  &c  M^ 
A  mignon  ,  enquêteur  au  même  liége.  Les  titres 
r.fpectifs  furent  produits  &.  amplement  difcutés 
au  procès  :  M'^  Amignon  y  ciroit  l'édit  de  15^5  y 
&  de  plus  un  arrêt  de  ia  cour  du  1 1  janvieu 
1603  5  par  lequel  défenfes  avoient  été  faites  au 
fubftitut  du  procureur  du  roi  aux  eaux  &  forêts 
de  Blois  ,  de  prendre  féance  au  côté  dulit  procu- 
reur du  roi,  li  fut  ordonné  ,  entre  autres  chofes  , 
conformément  aux  édits  ce  création  ^  arrêts  & 
réglemiens  fur  le  fait  ^  que  le  fubdiitut  précéderoic 
le  commiffaire  _,  en  Uahfence  du  procureur  du  roi 
feulement. 

Le  troifièiriC  arrêt  ,  cité  par  Lamarre  &c  par 
JoufTe  ,  aux  endroits  précédemment  indiqués  d'a- 
près Filleau  ,  tom.  2  ,  part.  3  ,  rit.  3  ,  fut  rendu 
entre  les  officiers  de  la  prévôté  de  Coiffy  ,  &  le 
commiffaire-examinateur  du  même  fîége.  11  or- 
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donna  qu'en   routes  afTemblées  publiques  &  eiï 

tous  lieux  ,  le  commilïaire  auroic  rang  &  féance 

immédiatement  après  le  procureur  du  roi. 

Le  quacrième  ,  rapporté  par  Joulle  dans  le  re- 
cueil qui  fuit  (on  traité,  fut  rendu  entre  les  com- 
miiraires-examinateurs  de  la  fénéchauirée  du  Mans, 
&  les  autres  officiers  du  (îége.  Il  ordonna  ,  entre 
autres  chofes  ,  que  les  commiffaires  auraient  en^ 
tréc  &  féance  aux  auditoires  &  Jiéges  des  juges  y 
durant  la  plaidoirie  ^  &  en  la  chambre  du  confeïl y 
durant  qu'ils  auroient  à  y  être  pour  le  fait  de  leurs 
rapports  ^  &  en  tous  lieux  &  affemblées  publiques 
&  fûlennelles  y  imméàïdXtmQni  après  les  avocats 
&  procureurs  du  roi. 

Le  cinquième  &  dernier  ,  cité  par  Lamarre  &: 
Joulle,  aux  endroits  précédemment  indiqués  ,  fuc 
rendu  par  la  cour ,  &  ordonna  qu'à  l'entrée  du  roi 
&  de  la  reine,  &  en  toutes  autres  cérémonies  ^ 
les  comnTifTaires  marcheroient  immédiatement  avec 
les  avocat  &  procureur  du  roi. 

Ce  droit  leur  fur  enfin  confirmé  de  nouveau 
par  l'édir  du  mois  d'octobre  1(393  '  P^^  lequel 
Louis  XIV  ayant  réfolu  de  fuppnmer  tous  les 
offices  d'enquêteurs  &  commiffaires -examinateurs 
qui  ne  fe  trouvoient  pas  remplis  ni  exercés  ^  d'eru 
créer  de  nouveaux  dans  les  mêmes  lieux  _,  &  de  n& 
point  laiffa  de  différence  (  ce  font  les  termes  du 
préambule  )  entre  ceux  qui  en  faifoicnt  actuelle- 
ment  les  fonctions  ^  en  créa  en  effet  un  nombre 
déterminé  dans  chaque  fiége.  Parmi  les  préroga- 
tives que  redit  leur  confirma,  fe  trouve  celle 
du  ran^î  ,  en  ces  termes  :  »  Auront  entrée  6c 
j>  fcance  aux  auditoires  &  fiéges  de  nos  juges  du- 
jr  rant  la  plaidoirie  ,  &c  en  leur  chambre  du  con- 
•»  feil ,  autant  qu'ils  auront  affaire  pour  le  fait  dg 
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h  kurs  affaires ,  &  non  autrement ,  &  ce  auprès 
oi  de  nos  avocats  &  procureurs  j  ôc  pareillement 
w  en  tous  autres  lieux  &  affemblées  publiques 
9»  &  folcnnelles  «.  (  Voyez  le  recueil  qui  fuie  le 
rraicé  de  Joude.  ) 

Préféance  entre  les  procureurs  &  les  notaires, 
1.QS  procureurs  &  les  notaires  font  divifcs  fuc 
Je.  point  de  favoir  auquel  des  deux  corps  appar- 
tient la  Préféance. 

Denifart  ,  dans  fa  colledion  de  jurifprndence  , 
a  foutenu  avec  beaucoup  de  chaleur  la  caufe  des 
procureurs. 

Un  notaire  ,  auiTî  inftriiit  qu'attaché  à  fon  état , 
a  réfuté  Denifart  dans  une  pente  brochure  imori- 
mée  en  17(^8. 

Comme  l'ouvrage  de  Denifart  eft  très -répandu  , 
&  la  brochure  très-rare  ,  nous  allons  en  préfenter 
un  extrait ,  afin  que  chacun  foit  à  portée  de  con- 
noître  les  moyens  qui  militent  en  faveur  dts  deux 
corps. 

Denifart  ,  dit  Tautenr  de  la  réfutation  ,  prend 
fon  texte  de  ce  que  dit  Langlois  dans  fon  traité  fur 
hs  droits  &  fonclions  des  notaires  ;  cet  auteur 
y  avance  ,  qu'en  toutes  cérémonies ,  acles  publics 
-&  affembiées  ,  les  notaires  ont  le  rang  &  la  Pré- 
ftance  fur  les  procureurs  j  il  cite  dix  arrêts  qui 
Font  jugé  ainlî.  Mais  ,  obferve  Denifart ,  Lan- 
glois étoit  notaire  lui-même  ;  il  n'ell  donc  pas 
ctonnant  qu'il  ait  parlé  il  affirmativement  fur 
une  queftion  qu'ion  doit  au  moins  regarder  comme 
problématique.  Voici  ce  qu'il  juge  à  propos  de 
fuppléer  à  ce  que  dit  Langlois.  »  Ce  qui  cft  jugé , 
«  dit-il  ,  en  matière  de  Préféance  ,  entre  certains 
»  officiers  d'un  fiége  ,  ne  doit  pas  influer  contre 
»  les  pourvus  des   mêmes  oUiccs  dans  un  autre 
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»  fîége  5  parce  que  dans  cetre  matière  c'efl:  la 
39  poireirion  &  l'ufage  qui  décerminent  ;  d'ailleurs 
3>  les  arrêts  cirés  par  Langlois  ne  regardent  pas 
3î  les  procureurs  dts  cours  fupérieures ,  qui  ont 
»>  toujours  eu  la  Prcféance  fur  les  notaires  ,  à 
«  l'exception  de  ceux  du  parlement  de  Dijon  <«. 
La  con(^u(ion  qui  règne  dans  cette  réfutation  , 
fait  afFez  voir  que  Denifart  n'étoit  pas  â  Ion  aife 
quand  il  Ta  hafardée  ;  il  auroit  fagement  fait  de 
ne  pas  l'entreprendre  ,  puifqu'il  n'avoir  pas  de 
meilleurs  moyens  pour  détruire  ce  que  Lan- 
glois n'avoir  avancé  que  fur  des  autorités.  Quelle 
torme  de  raifonner  ,  en  effet ,  que  celle  de  dire , 
la  queilion  que  vous  décidez  eft  probiématique  , 
&  enfaite  de  lever  tour  doute  ik  de  foutenir 
Taffirmative  ,  au  moins  pour  les  procureurs  des 
cours  fouveraines  ?  Et  comment  établit- il  la  Pré- 
féance  qu'il  donne  gratuitement  à  ceux-ci  en  y 
renonçant  pour  lui-même  ?  C'eft  en  préfentanc 
un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  qui  accorde 
cette  m.ême  Préféance  aux  notaires,  en  la  refuiant 
aux  procureurs,  &  en  citant  un  autre  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe  ,  qui  la  donne  aux  procureurs. 
Imaginera  t-on  qu'on  puille  fonder  un  droit  com^ 
mun  oc  général  fur  deux  aéles  abfolument  con- 
îradidoires ,  Se  conclure  de  là  que  les  procureurs 
ont  toujours  eu  la  Préféance  fur  les  notaires  ? 
S'il  eût  raifonné  plus  jufte  ,  il  auroic  pu  (e  fervir 
deces  deux  arrêts,  pour  établir,  comme  il  l'avolt 
avancé  ,  que  la  queftion  étoit  problématique.  Pour 
moi  5  je  crois  conclure  plus  jufte  ,  en  difant , 
d'après  les  faits  avancés  par  Denifart  ,  qu'il  eft 
conftant  ,  d'après  lui-iiiême  ,  que  les  notaires  ont 
la  Préféance  fur  les  procureurs  au  chârelet  & 
ceux  des  juftices  inférieures   :  les  atrêts  cités  par 


PRÉSÉANCE.  23^ 

Langlois  en  font  une  preuve  qu'il  n'a  pu  con- 
tredire par  aucune  autorité  ,  &  qu'ils  l'onr ,  mal- 
gré  Deuifarc ,  fur  les  procureurs   des  cours  fou- 
veraines  :  mais  il  faut  nous  entendre  fur  i'efpèce 
de  cette  Préféance  ,    ôc  examiner  le  cas  où  elle 
peur   avoir    lieu.    Ce  ne  peut  ctre  que  dans  nue 
cérémonie  ou  airemblce  publique  ,  où  les  nota- 
bles du  lieu  feroient  appelés  ;   car  ,  à  raifon  de 
leurs  offices  ,  les  procureurs  des  cours  fouveraincs 
ne  peuvent  jamais  Te  trouver  en  coiiciirrence  avec 
les  notaires  ,  qui    ne  tiennent  point  au  tribunal 
dont  ils  font ,  &  qui ,  fous  ce  point  de  vue  ,  n'ont 
jamais  occaficn  de  difputer  de  rang  3<:  de   Pré- 
féance  avec   eux.  Or  ,    dans  une  alTemblce  oa 
cérémonie  publique,  où  les  notaires  ôc  procureurs 
feroient  appelés  comme  notables, &  fe  trouveroient 
par  conféquent   réunis  avec   le  corps   municipal  , 
les  notaires  auroient  indiîbitablement  la  Préféance» 
puifqu'ils  font  admis  aux  charges  municipales ,  6c 
que  les  procureurs   ne   îe  font  pas  ;  c'eft  un  fait 
trop  notoire  ,  d'après  ce  que  nous  avons  déjà  die 
à  ce  fujet  ,  pour  nous   y  arrêter  plus  long-temps. 
Ou  je    ne    m'y    connois   pas  ,    ou  voila    le  feul 
trait  qui  puifiTe  bien  caraétérifer  le  droit  de  Pré- 
féance encre  les  notaires  &  les  procureurs. 

De  la  Prefeance  entre  plufieurs  échcvins  élus 
en  mcmc  temps.  A  Paris ,  la  pluralité  des  voix 
donne  cette  Préféance. 

Loifeau  s'élève  contre  cet  ufage  ,  qu'il  dit  être 
général  en  France.  Voici  fes  termes  : 

»  Quelle  apparence  y  a-t  il ,  fi  en  même  temps 
sî  un  juge  &  un  procureur  de  fon  (îége  font  faits 
j^  échevins  ,  que  le  procureur  précède  fon  juge  ? 
3>  Eft-ce  pas  diredement  contre  la  loi  2  de  alho 
v>  fcrïbcndo  ^    difauc   que  ({ui  d'ionïtaus  principls 
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3>  judicîo  confecuti  funt  j  ante  ire  debent  eos  2 
»  quitantùm  municipaiihus  honorïhus  juncil  funt  i 
3>  &  contre  la  loi  (j  ,  C.  de  advocat,  diverf.  jud^ 
«  qui  dit  quQ  qui  principi  digni  vïji  funt  ^  multo 
f)  magisfunt  in  anteriorïbus  adjuvandi;  Ôc  défait^ 
99  la  loi  I  de  albo  fcrib.  _,  die  que  in  albo  fcri^ 
»  bendo  dignitates  fpcclandd>  funt.  Or  ,  eft-il  en 
»>  tout  cas  que  celui  qui  a  deux  dignités  ,  l'une 
3>  du  roi  ,  l'autre  de  la  ville  ,  doit  devancer  celui 
»  qui  n'a  que  celle  de  la  ville,  qui  eft  la  moindre  ? 
»  Même  il  y  a  décifion  exprelfe  en  la  loi  i  , 
j>  de  conful.  lib,  1 1  _,  C.  qas  celui  qui  a  été  con- 
95  fui  le  dernier  ,  étant  praticien  ,  doit  précéder 
jj  les  autres  qui  ont  été  confuls  devant  lui  &  qui 
v>  ne  font  pas  praticiens  ,  à  caufe  de  ia  rencontre 
j>  àcs  deux  dignités  de  conful  &  de  praticien  «*. 

»>  AuÛî  cette  loi  fpyrii  _,  qui  préfère  celui  qui 
»»  a  eu  plus  de  voix,  ajoute  notamment  fon  ex- 
)>  ception  ,  nifi  privilcgïis  cefjantibus  C£teris  :  or  , 
»  ces  privilèges  ou  préférences  font  celles  qui 
9>  font  défignées  par  la  loi  i  &  i  de  albo  fcri- 
3>  bcndù  ;  a  favoir  ,  que  ceux-là  doivent  ptécé- 
••  der  qui  ont  une  plus  grande  dignité ,  notam- 
«»  ment  les  officiers  du  prince.  Concluons  donc, 
I»  &z  félon  la  difpofition  du  droit  romain  ,  & 
»  félon  réquicé  &  toute  apparence  ,  qu'entre  Içs 
o»  échevins  ceux  qui  font  officiers  du  roi  ,  ou  ont 
M  d'autre  notable  dignité  &  rang  établi  par-dellus 
9»  les  autres  ,  les  doivent  précéder ,  ores  que  les 
»>  autres  aient  eu  plus  de  voix  en  Téleétion  ; 
9»  mais  ccffant  toutes  prérogatives  d'ailleurs,  c*eft; 
t»  fans  doute  que  ceux  qui  ont  plus  de  voix 
$>  doivent  marcher  les  premiers  «. 

Dans  la  ville  de  Lyon,  c'eft  le  quartier  qui 
donne   le  ran^r.  Les  échevins  domiciliés  au  delà 

de 
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3e  la  rivière  de  Saône  ,  où  eft  bâti  l'hôtel  de 
ville  ,  ont  la  Préféance  fur  les  autres  ;  h  les  deux 
élus  font  du  même  quartier  ,  le  gradué  précède 
le  marchand. 

Préféance  des  gouverneurs  fur  Us  chanoines 
des  églifes  cathédrales.  Lorfque  le  gouverneur 
d'une  province  ou  d'une  ville  épifcopale  eft  dans 
l'églife  cathédrale  ,  il  a  la  Préféance  fur  \qs  cha- 
noines ^  il  a  le  droit  d'crre  encenfé  avant  eux  & 
immédiatement  après  l'évcque,  C'eft  la  décifion 
d'un  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ,  entre  le  comte 
du  Bar  ,  gouverneur  de  Beauvais,  l'évcque  &  le 
chapitre  de  cette  ville.  Voici  le  difpofuif  de  cec 
arièt  : 

,»  Le  roi  étant  en  fou  confei! ,  a  ordonné  Se 
jj  ordonne  ,  veut  6^  entend  ,  que  lorfque  le  fieuc 
M  du  Bar  fe  trouve  â  la  place  qu'il  doit  avoir 
r»  dans  le  chœur  de  ladite  égliie  cathédrale  ,  de 
îj  qu'il  a  toujours  eue  jufqu'â  prcfent  aux  jours 
»  de  cérémonies  de  dimanches  &  fêtes  folennelles 
»>  &  non  folennelles  où  on  encenfcra  ,  il  fera 
»  encenfé  immédiatement  après  Tévêque  ,  &r  en 
»  fon  abfence  après  le  doyen  d'icelle  ,  &  ce  en 
S5  la  même  forme  &  manière  que  l'on  aura  en- 
»>  cQv\{é:  ledit  évêqae  &  doyen  avaiit  ledit  fieur 
»  du  Bar  :  enjoint  fa  majcilé  aux  uns  &  aux 
aï  autres  obferver  &  exécuter  ponctuellement  le 
îj  préfent  arrêt  fervant  de  règlement ,  lequel  fera 
s»  enregiftré  par- tout  où  il  apparciendta  ,  afin  d'y 
»  avoir  recours  en  cas  de  befom. 

3>  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y 
»  étant  ,  tenu  à  Saint-Germain-en-Laye  le  vingc- 
<f  huitième  jour  de  janvier  1(578  cf. 

Jomc  XLVIL  Q 
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Lorjqu'li  s'élève  entre  des  curés  une  difficulté 
fur  la  Préfcance  dans  les  procejjîons  publiques  ^ 
l'évêque  en  perfonne  peut  les  décider  provifoire- 
ment,  Eni6^6 ^  cette  queftion  fut  portée  au  parle^ 
ment  fur  un  appel  comme  d'abus  ,  interjeté  par 
quelques-uns  des  curés  de  la  ville  d'Amîens , 
d'une  ordonnance  provifoire  rendue  par  l'évêque 
en  perfonne  ,  fur  le  rang  qu'ils  dévoient  occuper 
entre  eux. 

Leur  moyen  d'abus  confîftoit  à  dire ,  que  quoique 
les  feic^neurs  hauts-jufticiers  aient  toute  juftice  ,  ils 
ne  peuvent  néanmoins  Texercer  eux-mêmes ,  &  font 
obligés  de  commettre,  prépofer  &  inftituer  des 
juches  &  autres  officiers  pour  rendre  la  juftice  aux 
lujets  du  roi  ;  de  même,  quoique  les  évêques  aient 
leur  juridiction  eccléfiaftique ,  néanmoins  ils  n'onc 
pas  le  pouvoir  &  la  liberté  de  l'exercer  en  perfonne, 
mais  font  obligés  d'y  commettre  &  inftituer 
des  officiaux  ,  des  promoteurs  &  autres  officiers, 

M.  l'avocat  général  Talon  dit  :  »  Que  la  corn- 
55  paraifon  des  évêques  avec  les  feigneurs  laïques 
3}  touchant  la  juridiétion  ,  n'eft  pas  univerfelle- 
s>  ment  véritable  ,  puifque  la  connoiflance  Aqs 
sj  procès  eft  abfolument  Se  univerfellement  inter- 
s>  dite  aux  feigneurs  laïques  ;  au  lieu  que  l'inter- 
33  didion  faite  aux  évêques  n'eft  point  pour  ce 
ft»  qui  concerne  la  police  de  l'églife  ,  le  culte  & 
„  le  fervice  divin  ,  touchant  lefquels  il  eft  cer- 
,î  tain  qu'ils  peuvent  prendre  connoiftance  êits 
33  caufes  ,  &  ordonner  ce  qu'ils  eftiment  à  propos  ; 
»  ce  qu'ils  font  &  pratiquent  ordinairement  pen- 
99  dant  le  cours  de  leurs  vifîtes.  Par  cette  raifon , 
a^  l'ordonnance  veut  que  les  appellations  comme 
v>  d'abus  ,  quoiqu'ordinairement    fufpenfives    àc 
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»  dévoîutives ,  ne  puilîent  néanmoins  empèjcbec 
»»  ôc  arrêter   Tcxécution  dts  jugemens  Ôc  ordon- 
»>  nances  qui  concernent  le  cuire  divin  &  la  po- 
i>  lice  de  Téglifc,  parce   qu'en   telles   muticres  il 
y  a  du  péril  dans  le  retardement.  M.   l'évèque 
d'Amiens  a  pris  une  connoiiTance  de  lacaufe,  le 
plus  fommiiremenc  qu'il  fe  peut;  il  n'y  a  eu  aucun 
»  demandeur   ni  défendeur  ;  l'ordonnance    a  cté 
»  rendue  fur    la  limple  requête   du  promoteur, 
a>  &  félon  que  la  matière  a  requis  de  la  promp- 
»  titude  &   de   la  célérité.  11  n'y  a  poin:  d'appa- 
»  rence  d'é:ablir   un   moyen    d'abus  fur    ce    que 
J5  M.   l'evêque  d'Amiens  lui  même  en  per Tonne 
9»  a  pris  connoiiïance  de  la  caufe  ,  6c  a  rendu  ce 
»  jugement    qui    n'efi:    que  momentané  ,    &   en 
a»  attendant  que  les   parties   puifTent    repréféntec 
9»  leurs   droits.de    part  &  d'autre  au   principal, 
»  touchant  lequel  elles  font  contraires   en    leurs 
»»  faits.   Par   cette  raifon ,  il  y  a  lieu  de  les  ren- 
»  voyer    pardevant    l'ofSviial  d'Amiens    ,    ôc   fuc 
»  l'appel  ,    les    mettre    hors    de     cour     de     de 
»  procès  c<. 

La  cour  ,  fur  l'appel  comme  d'abus ,  mit  les 
parties  hors  de  cour  ôc  de  procès  ,  Se  les  ren- 
voya pardevant  l'ofScial  d'Amiens  ,  pour  conteftec 
fur  le  principal ,  le  lundi  dernier  jour  de  janviei: 
163^. 

Les  ahhés  commendataires  ont-ils  la  Pré- 
fiance  fur  les  dlgrdtaïrds  des  égUfes  cathédrales  ? 
Cette  queftion  s'éleva  dans  le  dernier  fiècle 
entre  l'abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  famc 
Denis  de  la  ville  de  Reims,  ôc  le  prévôt  de" 
i'é^life  métropolitaine  de  la  même  ville  :  la 
queition  portée  en  la  grand'chambredu  parlement. 
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M.  Tavocat  général  Talon  dit  :  Que  la  quef- 
lion  de  Préféance  6c  d'honneur  dont  il  s'agit 
entre  les  parties  ,  doit  être  décidée  ou  par  l'ori- 
gine &  l'antiquité  de  leurs  qualités  ^  ou  bien  par 
la  conlidération  de  ce  qu'elles  font  &c  de  ce  qu'elles 
font  a  préfent.  Si  l'on  remonte  à  l'origine  &  â 
l'antiquité,  il  n'y  a  aucun  doute  que  les  prévôts, 
doyens  6c  autres  dignités  des  églifes  cathédrales 
ne  foient  plus  anciens  que  les  abbés.  Nul  doute 
pareillement  que  ,  dans  cette  antiquité  ôc  dans 
cette  première  origine ,  la  fondion  des  dignités 
6cs  églifes  cathédrales  n'ait  été  plus  noble  que 
celle  des  abbés ,  non  feulement  parce  que  les 
dignités  des  églifes  cathédrales,  de  tous  temps, 
ont  eu  l'ordre  de  prètrife  annexé ,  au  lieu  que 
les  abbés  n'étoient  que  fmiples  religieux  noa 
clercs ,  &  perfonnes  purement  laïques  ;  mais  de 
plus  5  parce  que  les  dignités  dQs  églifes  caché- 
orales  participent  en  quelque  façon  à  la  dignité 
des  éveques  ;  lefquels,  comme  il  eft  notoire  dans 
cette  première  origine ,  prépofoient  Ôz  com- 
aiettoient  des  prêtres  pour  adminillrer  les  facre- 
niens  aux  religieux  qui  étoient  perfonnes  pure- 
ment laïques,  ôc  non  point  promus  au  facerdoce 
ni  à  la  cléricature,  mais  qui  fe  retiroient  hors 
du  monde  pour  faire  plus  facilement  pénitence. 
Ces  prêtres  ainfi  prépofés  avoient  foin  ,  tant  du 
fpirituel  que  du  temporel  dQs  religieux  j  pour 
leur  direction  ,  l'on  prépofa  dans  la  fuite 
des  abbés  qui  néanmoins  n'étoient  point  prê- 
tres dans  leur  première  inftitution.  Remon- 
tant dans  cette  antiquité  ,  ôc  s'arrêtant  â  cette 
fource  &  à  ce  premier  état ,  la  caufe  de  l'in- 
timé fe  trouve  infaillible;  mais ,  d'autre  part ,  con^ 
^détanc  l'état  des  chofcs  préfences>  il  y  a  beaucoup. 


PRÉSÉANCE.  14% 

à  redire.  Les  abbés ,  dans  la  fuccefTion  des  temps , 
ont  écé  non  feulement  faits  prêtres ,  mais  de  plus 
ont  été  élevés  a  de  grandes  dignités,  qui  étoienc 
des  premières  de  l'églife  \  on  leur    a  donné  de 
grands    privilèges ,    pouvoirs  ,    prééminences    & 
autorités  ,   comme  de   porter   les  habits  pontifi- 
caux 5  de   conférer   les    ordres   facrés   &    autres 
femblables  :    à  cela  l'on  peut   ajouter  l'éclat    & 
la  fplendeur  des  dignités  féculières  &  temporelles  ; 
car    la    plupart   des  abbés  poGèdent  de   grandes 
terres  &    feigneuries  ;  quelques   uns  même  font 
princes,  comme  en  Allemagne  :  ennn ->  ordinai- 
rement ce  font  des  perfonnes  qui  ont  dts  qualités 
relevées ,  tant    par    leur   naiffance  que   par    leur 
mérite  particulier,   ce  qui  rend   la  queftion  fort 
difficile  à   Juger  en  la  thèfe.   En   1^14,   lors  de 
Ja  convocation  des  états  de  cette  ville  de  Paris, 
pareille   queftion    fe   préfenta  ;   M.    Tévêque   de 
Chartres ,   lors   en  qualité  d'abbé  de  Bourgueil , 
porta  la   parole  pour  tous  les  abbés  de  France, 
&    M,  de   la   Soulzay  ,  doyen  de    fainte   Croix 
d'Orléans  ,  pour   toutes   les   dignités   des   églifes 
cathédrales.  La  décifion  fut ,  que  les  abbés,  chefs 
d'ordre  ,   auroient  la  Préféance ,  ôc  que  tous   les 
autres  abbés  Se   dignités    des  églifes   cathédrales 
prendroient   place  comme  ils  fe  rencontreroient, 
fans   obferver  aucun   rang  ni   aucun  ordre   :  cet 
exemple   peut  être  confidérable.    En  fhypothèfe 
de  la  caufe  ,  il  ne  s'agit  point   des  fonctions   de 
Tune  ni  de  l'autre  des  parties ,  mais  d'une  affem- 
blée  convoquée  pour    donner   ordre   à   quelques 
aumônes  :  en  relies  matières,   les  plus  riches  font 
les  plus  intérefTés  ,  ôc  par  conféquent  les  abbés. 
Pour  ce  fujet  les  fupérieurs  des  ordres  mendians 
ne  fe  trouvent  poin;  en  telles  aGTemblées,  quoi- 


Z4^  PRÉSÉANCE. 

qu*ils  foient  perfonnes  de  probité  Ôc  d'érudition. 
Les  qualités  de  l'appelant  le  rendent  recomman- 
dable;  il  eft  iflu  d'une  fort  illuftre  famille,  il 
cft  premier  aumônier  de  ia  reine  ,  &  abbé  de 
faint  Denis  de  Rheims,  ancienne  abbaye  :  par 
toutes  ces  confidération  il  doit  avoir  la  Préféance. 

La  cour ,  fur  l'appel ,  appointa  les  parties  au 
confeil  ,  ôc  fur  le  principal  qu'elle  évoqua  en 
droit  ôc  joint ,  le  mardi  vingtième  jour  de  dé-^ 
cembre  i<?55;,  M.  le  premier  Préddent  le  Jay 
prononçant  ;  lequel  après  la  prononciation  dit  aux 
parties  qu'elles  dévoient  s'accorder  de  leur  diffé- 
rend, Se  en  croire  des  hommes  fages. 

Prétention  des  génovéfalns.  Les  chanoines  ré- 
guliers de  faiiîte  Geneviève  ,  établis  à  Château- 
dun  ,  prétendoient  que  par  un  privilège  particu- 
lier à  leur  régime  ,  ils  dévoient  être  convoqués 
aux  affemblées  municipa'es  ,  ôc  même  avoir  la 
Préféance  dans  ces  aiTemblées  fur  tous  îes  ecclé- 
llâftiques  de  ia  ville  ^  notamment  fur  les  chapitres 
féculiers. 

L'affaire  portée  au  parlement ,  le  corps  muni- 
cipal a  déclaré  qu'il  s  en  rapportoit  à  la  prudence 
de  la  cour.  Les  chanoines  féculiers  ont  cru  de- 
voir oppofer  une  réfiftance  plus  ferme  ;  ils  ont 
foutenu  le  procès,  ôc  l'affaire  a  été  appointée 
au  rapport  de  M.   Lefebvre  d'Amecourt. 

M.  Barré,  défenfeur  du  chapitre,  a  fait  im- 
primer un  mémoire ,  dans  lequel  il  démontre 
que  les  religieux,  quels  qu'ils  foient,  font  abfo- 
lument  incapables  de  route  efpèce  d'adminiftration 
municipale  ,  Ôc  que  ,  loin  de  pouvoir  prétendre  â 
la  Préféance  dans  ces  aiïemblées,  ils  n*onr  pas 
même  le  droit  d'y  figurer.  Ce  mémoire,  aufîi 
purement  écrit  que  folidement  raifi>nné ,  ne  laiiïe 
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rien  à  défirer  fur  cette  queftion  :  nous  allons  en 
préfenter  une  courts  analyle. 

Soir  que  l'on  confidère  les  religieux  &  les 
moines  comme  corps  ou  comme  particuliers ,  on 
trouvera  toujours ,  qu'étrangers  à  la  fociété  muni- 
cipale ,  à  la  ville  au  milieu  de  laquelle  le  hafard 
du  moment  les  a  jetés ,  ils  n'y  ont  point  prij 
naiiïance.  Se  en  tout  cas  ils  y  ont  renoncé.  Ayant 
également  pour  domicile  toutes  les  maifons  de 
leur  ordre  3  ce  n'eft  pas  même  leur  choix  qui 
les  établit  dans  celles  où  ils  fe  trouvent  pouc 
rinftant  ;  la  volonté  de  leurs  fupérieurs ,  qui  le« 
y  a  colloques,  les  traafporcera  bientôt  ailleurs: 
détachés  de  toute  relation  avec  le  fiècle ,  ils  ne 
font  d'aucune  tribu;  ils  ne  font  dans  aucune  d^s 
claffes  de  citoyens  ;  ils  n'appartiennent  qu'à  la 
fociété  monafrique ,  pour  laquelle  ils  ont  facrîhé 
toure  liaifcn  avec  le  monde ,  mcme  celles  du 
fang  ;  incapables  de  tous  effets  civils ,  ils  le  (ouz 
également  de  tous  honneurs  extérieurs  ;  refpoir 
d'y  prétendre  feroit  même  abfolument  contraire 
au  dépouillement  qu'ils  ont  fait  de  tonte  ambi- 
tion ;  ils  n'ont  donc  aucun  des  titres  qui  conf- 
tituent  le  citoyen. 

Que  fera-ce  Ci  l'on  revient  fur  l'examen  des 
dirpofirions  que  nous  avons  démontrées  nécef- 
faires  dans  quiconque  prétend  avoir  entrée  aux 
aOTembloes  municipales  ? 

Comment  un  religieux  pourroit-il  7  apporter 
nn  intérêt  réel  pour  la  chofe  publique  ?  11  fait 
profeiTion  au  contraire  \  il  a  fait  voeu  folennel  d'un 
détachement  des  chofes  du  monde. 

Les  religieux  de  l'ordre  de  faint  Augudin  ne 
tont  pas  moins  que  cous  autres  les  trois  vœux  fous 

Q  iv 
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lefqueîs  eft  comprife  cette  abnégation  totale  ,  8c 
des  chofes  mondaines ,  &c  même  de  toute  liaifon 
â  la  vie  civile.  Ils  ne  pourroient  conferver,  fans 
s'écarter  de  leur  inftiuu  ,  ce  zèle  pour  une  admi- 
niftration  temporelle,  qui ,  le  plus  fouvent  même, 
fe  ^porte  fur  des  chofes  abrolument  étrangères 
aux  idées  religieufes  dont  ils  font  cenfés  ne  fe 
diikaire  jamais. 

Ont- ils  plus  la  connoiiTance  de  la  chofe  mu- 
nicipale ?  Mais  feul  &  ne  tenant  à  rien  ,  dans  un 
pays  où  il  ne  réiîde  peut-être  que  depuis  quelques 
momens ,  le  religieux  ne  fait  pas  même  la  no- 
menclature de  ceux  qui  l'habitent.  Comment 
difcerneroir-il  celui  dont  la  capacité  pourroit  dé- 
terminer Çon  choix  ?  11  ne  connoîc  aucune  des 
felTources  locales  du  pays  ;  comment  pourroit-il 
en  faire  l'application  ? 

Apporrera-t-il  au  moins  cette  liberté  d'opinion 
il  défirable  ,  ^  dont  le  défaut  eft  un  obftacle  per- 
pétuel au  bien  public?  Non;  le  dépouillement 
de  toute  volonté  ,  robéiflTance  aveugle  aux  fupé- 
rieurs ,  ett  l'un  de  fes  vœux  ,  &  c'eft  celui  dont 
l'autorité  monaftique  a  fu  le  mieux  conferver 
l'exécution. 

Cela  efl:  vrai ,  fur-  tout  pour  les  religieux  génové- 
fains  j  dont  les  conditutions  portent  une  prohibition 
expreffe  de  itabiîité  &  de  permanence  àAns  leur 
monallère,  &  défèrent  exprelTément  toute  auto- 
rité au  régime  général  de  la  congrégation. 

Comment  pourroit-on  méconnoître  que  i'efpric 
&  la  lettre  de  ces  cônftitutions  \qs  écartent  de 
toute  occupation  mondaine  ,  Ôc  par  conféquent 
de  tout  emploi  civil  ,  quand  elles  ont  porté  la 
prévoyance  jufqu'à  le^^r  interdire  même,  &  pour 
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bonnes  caufts  ^  eft-il  die ,  de  s'occuper  dan'i  Izu^s 
entretiens  familiers  ^  de  tout  ce  qui  s'appelle  af- 
femhUes  _,  charges  publiques  ^  &c. 

Caveant  optimis  de  caujïs  in  famïliarihus  coU 
loquiis  ne  fermones  habeantur  de  concionïtus  _, 
aliifque  muniis. 

Ce  texte  n'eft  pas  même  le  feul  qui  leur  in-, 
rerdife  rambiticn  de  tous  honneurs  ;  il  en  eC 
un  autre  qui  exige  d'eux  le  vœu  de  ne  défirec 
aucun  bénéfice  m  dignité ,  foit  relatif  à  la  reli- 
gion ,  foit  d'un  autre  genre. 

Moneantur  novitii  de  voto  faciendo  j  ftatim  poji 

em/Jfam  profejjiontm  de  numquam  amhiendis 

benejidis    ullïs    ù   pr^laturis  ^  tara    intra    quant 
extra  religionem. 

Quoi  !  des  gens  à  qui  il  eft  interdit  de  s'oc- 
cuper entre  eux  de  tout  emploi  public  \  des  gens 
qui  par  conféquenc  ne  peuvent  pas  recevoir ,  non 
feulement  de  la  fociété  ,  m.ais  même  de  leurs 
confrères  ,  aucun  éclairciffement  fur  l'objet  & 
la  nature  d'aucune  charge  ni  d'aucun  emploi  , 
pourroienc  avoir  un  député  dans  l'adminiftration, 
&  feroient  capables ,  chacun  en  particulier  ,  de 
le  devenir  1 

Des  gens  qui  ont  fait  ferment  de  n'amibition- 
ner  jamais  aucune  dignité  ,  ni  de  celles  de  la 
religion  ,  ni  kors  la  religion  ,  feroient  recevables 
a  fe  préfenrer  dans  une  aifemblée  qui  n'a  d'autre 
objet  que  i'adminiftration  civile  ,  éc  cela  pour  y 
difputer  le  premier  rang  au  corps  principal  des 
citoyens  !  Cette  prétention  eft  direélsment  com- 
battue par  \cs  termes  mêmes  de  leurs  inftitutions, 
qui  les  confacrenc  exclufivement  à  la  vie  con- 
templative. 

Ariêc  dii  21  août  17S1  ,  qui ,  faif^nc  droit  fur 
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les  conclurions  de  M.  le  procureur  gênerai,  faîc 
dcfjnfes  aiixdits  génovéfains  ,  comme  réguliers^ 
ûe  fe  préfenrer  aux  aiTemblées  municipales. 

Cet  arrêt  eft  rcniirquabîe ,  en  ce  que  ce  n'eft 
pas  fur  la  demande  du  chapitre  de  Châceaudun 
qu  il  prononce  ,  mais  uniquement  fur  les  con- 
ciufîons  de  M.  !e  procureur  général. 

i  addition  de  M.  II  ***  _,  avocat  au  parlement,  ) 

PRÉSENCE.  C'eft  le  privilège  qu^accordenc 
en  certains  cas  \qs  loix  de  Téglife  aux  chanoines 
abfens  ,  de  pouvoir  toucher  \ts,  revenus  de  leur 
prébende  ,  comme  s'ils  étoient  préfens. 

On  ne  peut  regarder  comme  abufive  cette  dif- 
penîe  ,  en  vertu  de  laquelle  un  chanoine  qui 
n  âfiifte  point  ell  réputé  préfent  ;  il  eft  certain 
nombre  de  cas  dans  lefquels  elle  eft  indifpen- 
iable  ,  «S<:  où  le  bien  de  Téglife  exige  qu'elle 
l'accorde. 

Les  affaires  à^s  églifes  particulières  ont  rou- 
jours  demandé  qu'elles  eulfent  à^s  clercs  dans 
\qs  capitales  ,  a  la  cour  dQS  princes ,  ou  employés 
a  i'adminlilration  de  leurs  biens  ,  &c  par  conié- 
quenc  qui  fuirent  exempts  de  rcfidence.  Avant 
que  les  biens  de  l'églife  cellaiïent  d'être  admi- 
ni lires  en  commun  ,  ces  clercs  étoient  entretenus 
par  une  peniion  proportionnée  â  leur  rang  dans 
le  clergé  ,  &c  au  fervice  qu'ils  rendoient  à  l'églife. 
l^Q^  bénéfices  fe  font  formés  ,  tout  eft  devenu 
cure  ou  prébende  ;  il  ne  refte  plus  aucune  por- 
tion des  biens  de  Tcglife  qui  foit  adminiftrée  en 
commun  :  elle  ne  peut  donner  à  ces  clercs  chargés 
de  la  pourfuite  des  affaires  d'une  églife  »  ou  pré- 
pofés  au  gouvernement  de  (qs  biens  ,  des  cures 
<jui  demandent  la  plus  dxade  rélidence  de  la  patc 
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du  pafteur  ;  au  lieu  que  la  cathédrale  n'en  e(l 
pas  moins  bien  delTervie  ,  parce  qu'un  ou  deux 
chanoines  fe  trouvent  abfens  ,  ôc  qu'on  peut 
conlidérer  fa  menfe  comme  un  fonds  qui  relie 
à  réglife  ,  pour  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  ceux 
qui  la  gouvernent  ,  &  qui  font  employés  ,  foie 
dans  l'endroit  m.ème ,  foit  ailleurs  ,  pour  fon 
fervice.  Les  prébendes  font  donc  le  feul  moyen 
qui  lui  refte  pour  procurer  la  fubfiftance  des  clercs 
qu'elle  eft  obligée  d'exempter  de  la  réfidence. 
Uufage  de  réputer  préfens  les  chanoines  abfens  y 
dans  certaines  circonftances  ,  n'a  donc  rien  de 
con'raire  aux  règles  de  rc;::life  ,  &  d'oppofé  à  U 
difcipline  micme  des  temps  les  plus  parfaits. 
Examinons  quels  font  les  différenscas  dans  lefquels 
cet  ufage  a  lieu. 

En  général ,  on  peut  rapporter  parmi  nous  ceux 
qui  font  tenus  préfens ,  à  cinq  claifes  principales  ; 
a  ceux  qui  font  dans  rimipoiïibiiité  d'ail  lier  à 
l'office  \  à  ceux  qui  font  employés  par  l'évcque 
&  pour  le  bien  fpirituel  du  diocèfe  ;  â  ceux  qui 
font  abfens  pour  caufe  d'études  j  à  ceux  qui  font 
employés  aux  affaires  temporelles  derégliie,  «3^ 
enfin  à  ceux  qui  font  au  fervice  des  princes  ou 
de  l'état. 

1°.  Les  premiers  de  ceux  que  la  néceflité 
exempte  de  l'affiftance  â  l'oince ,  font  ,  fans  con- 
tredit ,  les  chanoines  malades.  Il  y  a  pour  eux 
ime  véritable  impoflibilité  d'y  affifter.  C'eft  dans 
l'état  de  maladie  qu'ils  ont  plus  befoin  que  l'é- 
gîife  leur  accorde  leur  fub/iftance  ordinaire  ;  au- 
trement elle  les  traiteroit  plus  mal  qu'un  maître 
n'a  coutume  de  traiter  fes  fervireurs  ,  qu'il  n'a- 
bandonne point  dans  leur  maladie.  Auffi  ,  dans  le 
temps   même  ou    elle   exigeoic    dQ$    chanoines 
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î'aPuftance  ia  plus  rigoureufe  ,  les  a-t-eîle  tenus 
préfens  ,  non  feiilement  quant  aux  gros  fruits  , 
mais  quant  aux  diihibutions.  Le  cardinal  Odon  , 
légat  d'Innocent  IV,  dans  les  réglemens  qu'il 
donna  en  1145  au  chapitre  de  Paris  ,  déclara 
que  les  malades  doivent  percevoir  ks  diftribu- 
lions  en  entier.  Infirmi  &  agri  qui  rcjîdcnt  ^  dif- 
trïbutiones  intègre  percïpiant  ^  quad  volumus  etiam 
ohfervari  erga  eos  qui  fanguinc  minuti  fucrint 
&  potion em  hauferint. 

Le  droit  ûQ^  décrétâtes  décide  expEelïemenc 
qu'on  doit  tenir  préfens  les  chanoines  malades. 
Cap,  ad  audienùam  1 5  _,  extra  de  clericis  non 
rejidcnt.  Il  veut  que  les  malades  ne  foient  pas 
privés  des  diftributions.  Manualia  heneficia  jjive 
victualia  de  ipfâ  exiguitate  qu£  ecclefiA  potejî 
accedere  j  fratcrnitas  tua  prâiheat  agrotanti.  Cap. 
I  j  extra  de  clericis  dgrotant.  Le  titre  de  la  prag- 
matique ,  quo  tempère  qui/que  debeat  e(fe  in 
c.horo  j  qui  eft  du  concile  de  Baûe ,  déclare  que 
Von  tiendra  préfent  celui  qui  eft  dans  Pimpof- 
iibilité  d'aîfifter  ,  nccejjitate  cogente  ;  exprelllons 
qui  ,  félon  Guymier  ,  doivent  particuliéremenE 
s'entendre  de  Téîat  de  maladie. 

La  difcipline  moderiie  de  l'églife  de  France 
eft  confiance  fur  cet  article.  Les  conciles  de 
Bordeau;:  en  1582,  de  Bourges  en  1584,  Se 
d'Aix  en  1585  >  veulent  non  feulement  que  les 
malades  perçoivent  le  gros  de  leurs  bénéfices  y 
mais  qu'on  leur  accorde  les  diftributions  quoti- 
d"iennes.  C'ell  aufli  le  fentiment  de  tous  les  au- 
teurs 3c  de  tous  les  canoniftes. 

Cependant  on  trouve  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  8  août  1628,  qui  paroît  n'avoir  pas 
jugé  conformémeno  à  ces  principes.  Le  chapitiô 
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y'Angoulême  avoir  privé  de  Tes  diftribations  un 
chanoine  qu'une  maladie  empcchoic  de  réfider 
depuis  deux  ans  j  le  chanoine  rapporcoic  des  cer- 
tificats authentiques  de  fon  état ,  en  forte  qu  il 
ne  pouvoir  y  avoir  ancun  doute  à  ce  fujer.  Il 
appela  de  l'ordonnance  capiculaire  qui  l'avoir  privé 
de  fes  diftributions ,  &  elle  fur  confirmée  ;  mais 
il  faut  faire  attention  que  l'cglife  d'Angoulcme 
avoir  un  ancien  ulage  qui  privoit  des  diftribucions 
ceux  que  la  maladie  empèchoit  d'affifter.  La  feule 
chofe  qu'il  faut  conclure  de  cet  arrêt  ,  c'efl:  donc 
que  les  anciens  ufages  des  chapitres  doivent  fer- 
vir  de  règle  en  ce  point  ;  mais  ii  nQn  efi:  pas  moins 
vrai  de  dire  ,  qu'où  il  n'y  a  point  de  ces  ufages 
anciens  ôc  bien  conftans ,  les  diftributions  quoti- 
diennes doivent  être  données  aux  malades. 

SoLis  le  nom  de  malades _,  on  n'entend  point 
feulement  ceux  que  leurs  maladies  retiennent  au 
lit ,  mais  encore  les  aveugles  ,  ceux  qui  font  atta- 
qués de  la  gravelle  5  de  la  gouice  ;  en  un  mot ,  tous 
ceux  qui  n^  peuvent  ailifter  au  chœur  pour  raifoii 
d'infirmité.  C'efi:  pourquoi  le  parlemenr  de  Tou- 
loufe  par  fon  arrêt  du  1 1  février  i6c)6  ,  rapporté 
par  Catelan  ,  livre  i  ,  chapitre  5 1  ,  a  condam.né 
le  chapitre  d'Alby  a  tenir  préfent  un  chanoine 
aveugle.  Il  faut  aufii  mettre  au  nombre  des  ma- 
lades les  infenfés  :  la  folie  eft  une  véritable  ma- 
ladie ,  qui  ne  rend  pas  moins  digne  de  compaf- 
fion  celui  qu'elle  attaque  ,  ni  moins  incapable 
d'exercer  toutes  fortes  de  fondions  que  ks  autres 
efpèces  de  maladies. 

Les  chapitres  n'ont  pas  coutume  d'exempter 
totalement  de  i'alîiftance  à  l'offire  les  chanoines 
dont  le  grand  âge  ou  les  longs  fervices  méritent 
quelque  confidération  •  mais  un  grand  nombre 
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les  exemptent  de  la  pointe  pour  quelque  oifHce 
particulier.  A  Noyon ,  les  chanoines  fexagénaires 
qui  ont  quinze  ans  de  fer  vice  ,  font  dilpenfés , 
non  pas  de  l'office  du  jour ,  mais  des  matines  feu- 
lement 5  par  un  ftatut  du  2.1  décembre  155S. 
L'égHfe  de  Paris  exempte  auflî  de  l'affiftance  à 
matines  les  jubilés  qui  ont  cinquante  ans  de  ca- 
nonicat.  Les  cours  ont  eu  quelquefois  occafîoa 
de  prononcer  fur  ces  difpenfes  Se  fur  les  ftatuts 
C]ui  les  autorifent ,  Ôc  ne  les  a  point  improuvés. 
L'éditeur  êcs  mémoires  du  clergé  ,  tom.  1  ,  p, 
1199  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  d'Aix  , 
qui  juge  que  le  chapitre  de  Tarafcon  n'avoic  pu 
révoquer  la  difpenfe  d'aflifter  aux  matines  ,  aux 
procellions  &  aux  obits  ,  qu'il  avoir  accordée  à 
un  chanoine  de  foixante-dixans  ,  ôc  de  cinquante- 
quatre  ans  de  canonicat.  Un  arrêt  du  confeil  du 
roi  duiS  janvier  i73Q5porte,  «  que  conformément 
55  aux  anciens  ftatuts  ,  les  tréforier  ,  chantre  6c 
3>  chanoines  fexagénaires  pourront  être  difpenfes 
5>  d'alTifter  i  matines  ,  ôc  cependant  recevoir  les 
»  diftributions  qui  fe  payent  pour  ledit  office  , 
»  comme  s'ils  avoient  été  prélens  «<. 

Si  Fufage  de  l'égHfe  eft  de  tenir  préfens  ceux 
que  la  maladie  ou  le  grand  âge  empêchent  d'af- 
fider  a  l'office  ,  elle  eft  bien  éloignée  d'accorder 
cette  grâce  à  ceux  que  la  crainte  d'une  maladie 
conragieufe  ,  de  la  perte  ,  par  exemple  ,  engage 
â  s'abfenter  de  leur  églife.  La  crainte  de  la  mala- 
die n'eft  point  un  véritable  empêchement  ;  c'eft 
la  maladie  feule  qui  met  dans  l'impoffibilité 
d'allirter.  D^ailleurs  ,  l'églife  ,  bien  loin  de  leur 
être  favorable  dans  un  pareil  cas  ,  ne  peut  que 
condamner  leur  lâcheté.  Les  chanoines  ,  â  la 
vérité  5    ne    font    point   obligés   ordinairement 
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^  prccher  ,  de  confelTer  ,  d'adminiftrer  le 
viatique  aux  malades  ;  mais  les  temps  de 
calamité  &  de  contagion  font  àes  circonftances 
particulières  où  tous  ceux  qui  font  honorés  du 
caradète  de  la  prctrife  font  obligés  de  voler  au 
fecours  des  peuples.  L'atrct  que  le  parlement  de 
Grenoble  a  rendu  le  ii  mai  1585  ,  par  lequel 
il  a  jugé  que  les  diftributions  n'étoient  pas  dues 
aux  abfens  pour  caufe  de  pefte  ,  efi:  donc  dans 
les  vraies  vues  de  l'cglife,  ôc  entièrement  conforme 
à  fon  efprir. 

L'impollibilité  d'aflilier  eH:  aufîi  une  raifon  de 
tenir  préfent  celui  qui  eft  excommunié  ou   pri- 
fonnier  ,  fans  y  avoir  donné  lieu  par  fa  mauvaife 
conduite  ;  il  doit  percevoir  iicn  feulement  le  gros 
de    fon  bénéfice ,  mais   encore   les  diilriburions  , 
parce   qu'il  ne  tient  point  à    lui  qu'il  n'alîifte   à 
l'office  :  il  faut  cependant  fuppofer  qu'il  y  a(îif- 
toic  auparavant  \   car   (i  avant  fon  excommunica- 
tion ou  fon  emprifonnement  il  n'étoit  pas  exadt, 
on  ne  peut  pas  préfumer  que  la  raifon  pour  la- 
quelle il  n  aiiifte  pas  ell:  l'impoiribilité  de  le  faire. 
Rien  ne   lui  eft  dû  au  contraire  ,    s'il  a   mérité 
l'excommunication  ou  Tempiifonnement  ;    ik  de 
là  il  fuit,  que  pour  lui  adjuger  les  fruits  de  fon 
bénéfice  ,  il  faut  attendre  l'évènem.ent  de  l'affaire 
qu'il  s'ePi   attiré  :  s'il  eft  condamné  comme  cou- 
pable, il  doit  perdre  les  fruits;  il  les  gagne  ,  s'il 
eft  renvoyé  abfous.  C'ed:  ce  qui  a   été  jugé  par 
arrêt    du  parlement  de  Touloufe  du    9    janvier 
1(371  ,  rendu  toutes    les    chambres  airembiées. 
Un   chanoine  de  Caftres ,  nommé  de  Savignac, 
avoit  été  interdit;  il   en  appela  comme  d'abus  , 
&c  far  cet  appel  comme  d'abus  interviîit  un  r-re- 
mier  arrêt  qui  leva  fju  interdit ,  ôc  condamna 
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le  chapitre  à  lui  payer  fon  gros  en  entier.  TI 
prétendit  quon  devoir  lui  donner  les  diftribu- 
tions  manuelles  ;  le  chapitre  s'y  oppofa  ,  &  c'eft 
fur  cette  nouvelle  conteftacion  que  fut  rendu 
l'arrct  du  9  janvier  i^yi  ,  qui  lui  accorda  toutes 
les  rétributions  de  fon  bénéfice  pendant  le  temps 
de  fon  interdidion. 

C'eft  toujours  par  une  fuite  de  la  même  raifôn 
que  les  chanoine.s  qui  plaident  contre  leur  cha- 
pitre font  tenus  préfens  j  les  arrêts  qui  leur  ont 
accordé  le  gros  de  leur  bénéfice  Ôc  les  diftribu- 
tions ,  font  fans  nombre  ;  nous  citerons  entte 
autres  un  premier  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  20  mai  i6ô^  ,  pour  les  chanoines  dits 
a  l'autel  Notre-Dame  ,  dans  l'églife  cathédrale  de 
faint  Etienne  de  Sens  ,  qui  a  difertement  jugé 
que  les  chanoines  abfens  pour  procès  contre  leurs 
chapitres,  font  tenus  préfens,  &  qu'ils  doivent 
jouir  de  tous  les  fruits  de  leurs  prébendes.  Un 
autre  arrêt  du  parlemenr  de  Paris  ,  rendu  en  la 
grand'chambre  le  1 1  juillet  1672  pour  l'églife 
de  faint  Pierre  de  Mâcon  ,  ordonne  que  le  iîeur 
de  la  Poype  de  Veftrieu  ,  chanoine  ,  appelant 
comme  d'abus  de  trois  conclufions  capitulaires  , 
contraires  aux  règles  de  l'églife  ,  feroit  tenu  pré- 
fenr ,  à  l'effet  de  percevoir  les  revenus  de  fon 
bénéfice  ,  même  routes  les  diftributions  manuelles 
pendant  tout  le  temps  qu'il  avoit  été  abfent  pour 
la  pourfuite  de  ce  procès.  Enfin  ,  un  troifième 
arrêt  du  5  août  1705  ,  rendu  aufii  en  la  grand'- 
chambre du  parlement  de  Paris ,  entre  le  chapitre 
de  Meaux  Se  les  grands  chapelains  hauts  vicaires 
de  la  même  églife  ,  a  ordonné  que  le  fieur 
Fouillon  feroit  payé  de  l'abfence  de  dix  jours 
employés  par  lui  à  la  foilicitation  du  procès  pen- 
dant 
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dant  en  îa  quatrième  chambre ,  enfemble  de  celles 
qu'il  avoir  faites  à  la  follicitation  de  la  préfence 
inftaace. 

Mais  pour  que  les  chanoines  plaidant  contre 
leurs  chapitres  foienc  difpenfés  de  réhdet  «Se  ga- 
gnent les  fruits  de  leurs  prébendes ,  il  faut  que  [qs 
procès  qu'ils  intentent  foient  pour  caufe  légitime  , 
ou  que  ceux  que  leur  chapitre  leur  fufcite  foienc 
injulles  j  autrement  ce  feroit  à  une  faute  de  leur 
parc  qu'il  faudroit  attribuer  l'im^poiribilité  où  ils 
font  de  réfider.  Or  ,  il  n'y  a  ,  dit  Fagnan  ,  que 
ceux  qui  ne  fe  font  point  mis  j  p:ir  leur  mauvaife 
conduite  y  dans  TimpolTibilité  de  rélider  ,  qui 
doivent  être  tenus  prélens.  Per  quem  non  Jlat 
quominùs  non  rejideat  in  fuo  beneficio  ^  nullum  ^ 
ob  non  rejidentïam  y  detrimentum  fendre  débet» 
Fagnan  fur  le  chapitre  quia  nonnuUi.  extra , 
de  clerïcis  non  rejidentïbus,  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  grand  nombre  d'arrêts  qu'il  feroic 
trop  long  de  rapporter. 

On  trouve  cependant  un  arrêt  du  parlement 
d'Aix  du  19  juin  \6]i  ,  qui  adjuge  \qs  diflrl- 
butions  au  fieur  Bremon  ,  chanoine  de  Forçai - 
quier  ,  qui  avoir  plaidé  contre  (on  chapitre,  pen- 
dant tout  le  temps  de  fon  abfence  ,  quoiqu  il 
eut  perdu  fa  caufe.  La  raifon  qui  engagea  le 
parlement  à  prononcer  ainh  ,  c'eft  qu'il  avoit  la 
polfeirion  immém^oriale  ,  que  les  titres  éroienc 
douteux,  &  qu'il  ne  parut  pas  qu'il  seroit  en- 
gagé légèrement  dans  l'afFaite  &  par  efprit  de 
chicane.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Boniface  , 
t.  I  5  liv.  1  ,  tit.  8  ,  chap.  5. 

Pour  palfer  à  ceux  qui  font  réputés  préfens  ,' 
parce  qu'ils  font  employés  par  révêque,  ou  pour 
[     le  bien  fpirituel  du  diocèfe ,  nous  commencerons 
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par  les  évêques  eux-  mêmes  ,  qui  perçoivent  toUf 
jours  les  diftriburions  quotidiennes  ^  lorfqu'ils  font 
chanoines  dans  leur  églife.  En  effet ,  s'ils  réfidenc 
dans  leur  diocèfe  ,  ils  doivent  ccre  difpenfés  d'af- 
fifter  à  l'office  ,  parce  que  le  gouvernement  de 
leur  diocèfe  eft  cenfé  ne  point  leur  en  laifTec 
le  temps  j  &  s'ils  font  abfens  ,  on  ae  peut  pas 
prouver  qu'ils  le  font  autrement  que  pour  caufe 
légitime.  L*auteur  des  mémoires  du  clergé  rap- 
porte, tom.  2  5  p.  935  ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  18  juillet  1601  ,  qui  eft  exprès 
fur  cet  article.  11  porte,  que  «  M.  d'Elbene ,  évê- 
»  que  d'Aîby ,  fera  tenu  préfent ,  tant  qu'il  fera 
3î  fa  réfidence  adtuelle  dans  la  ville  d'Alby  & 
3>  dans  fon  diocèfe ,  ou  qu'il  en  fera  abfenc 
j>  pour  caufe  légitime,  fans  qu'il  puilTe  être  fujet 
»  à  la  pointe  6c  privé  de  fes  fruits ,  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  foit ,  autre  que  fa  non- 
î>  réfidence  dans  le  diocèfe  ,  a  la  charge  néan- 
»  moins  d'alîlfter  aux  heures  canoniales  ,  lorfque 
M  les  occupations  de  fa  charge  épifcopale  le  per- 
»  mettront  «'. 

L'ulage  de  l'églife  permet  à  l'évêque  de  pren- 
dre à  fa  fuite  des  dignités  ou  chanoines  de  fon 
églife  à  fon  choix  ,  &  veut  qu'ils  foient  réputés 
préfens  ,  même  à  l'effet  de  percevoir  les  diftri- 
butions  quotidiennes.  Le  concile  de  Rouen  tenu 
en  1581  ,  tit.  de  epifcop.  &  capit.  §.  14;  celui 
d'Aix  de  1583,  tit.  de  canonicis  ,  ne  font  men- 
tion que  de  deux  dignités  ou  chanoines  que  les 
évêques  peuvent  prendre  à  leur  fuite.  Fevrec 
penfe  que  l'évêque  n'en  peut  prendre  que  deux. 
La  Glofe  ,  fur  le  chap,  ad  audienna'-n  ^  1 5 ,  extra  y 
de  clericis  non  refideutïbus  _,  n'étend  point  ce  nom- 
bre au  delà,  &  comme  nous  n'avons  aucun  canon , 
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aucune  ordonnance ,  aucun  ufage  même  qui  per- 
Kiecre  à  Tévêque  d'en  prendre  à  fa  fuite  un  plus 
grand  nombre  j  que  ies  arrêcs  qui  ont  llacué  quel- 
que chofe  à  ce  fujer  ne  tont  aulîl  mencion  que 
de  deux  dignités  ou  chanoines,  il  faut  en  cî^nclure 
que  le  nombre  de  ceux  â  qui  levêque  peur  ac- 
corder les  lettres  qu'on  appelle  de  çomïtatu  _,  ue 
doit  pas  excéder  celui  de  deux. 

Alais  ies  cvèques  peuvent- ils  prendre  A  leur 
fuite  telles  dignités  de  leur  églife  qu'ils  jugent 
à  propos  ,  &  ces  dignités  font-elles  toujours  ré- 
putées préfentes  ?  On  peut  dire  en  général  ,  que 
révêque  eil  libre  de  choifir  entre  toutes  ies  di- 
gnités oc  chanoines  de  fon  églife.  S'il  y  avoir 
quelque  exception  à  faire  à  ce  fuiec ,  ce  feroic 
certainement  â  l'égard  du  théologal.  Cependanc 
M.  l'archevêque  d'Aufch  ayant  pris  le  théologal 
de  fon  églife  pour  être  de  fa  fuice  ,  le  chapitre 
prétendit  être  en  droit  de  lui  refufer  \ts,  fruirs  de 
la  théologale.  Appel  au  parlement  de  Toaloufe 
de  ce  refus  ,  de  la  parc  du  théologal  ;  fur  l'appel  , 
le  fyndic  du  chapitre  fut  condamné  d  les  lui  dé- 
livrer ,  &  l'archevêque  d'Aufch  fut  m.aincenu  en 
poiTeilion  de  connoicre  des  empêcheajens  légi- 
times ,  en  cas  d'abfence  du  théologal  ,  &  de 
fubftituer  des  prédicateurs  à  fa  place.  Albe^-r,  qui 
rapporte  ce  premier  arrêt  ,  lett.  O  ,  art.  8  ,  obferve 
encore  que  la  même  choie  a  été  jugée  en  faveur 
de  M.  l'évêque  de  Caftres  en  i<^34. 

H  eft  vrai  que  nous  trouvons  àts  arrêts  qui 
femblent  contraires  à  cette  règle  générale.  M.  de 
Vieuxpont  ,  évêque  de  Meaux ,  avoit  donné  des 
lettres  d^  çomïtatu  au  fieur  Chevalier,  chanoins, 
&  en  même  temps  chancelier  de  Meaux  ,  &  en 
cette  quaUté  chargé  d'enlcigner  le  chanr  à  ceux 
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qui  font  le  fervice  ordinaire  dans  Teglife  cathé"- 
drale.  Le  cliapitre  fit  refus  de  lui  donner  les 
fruits  de  la  chancellerie.  Sur  la  conteftacion 
qui  s'engagea  à  ce  fujec  ,  intervint  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  ,  le  6  février  170^  ,  qui 
jugea  que  les  fruits  de  la  prébende  échus  pen- 
dant i'abfence  du  (leur  Chevalier  ,  lui  feroienc 
rendus ,  &  qu'il  perdroit  ceux  de  la  chancellerie. 
Mais  des  arrêts  ifolés  ne  peuvent  jamais  rien 
établir  de  contraire  a  une  règle  générale  ,  lorf- 
qu'elle  eft  fondée  en  motifs  &  confirmée  par  une 
fuite  d'arrêts  peu  interrompue  ,  parce  qu'ils  font 
prefque  toujours  l'effet  de  circonftances  &  de 
confidérations  particulières  qui  ont  déterminé  les 
juges  dans  le  temps ,  &  qu'il  eft  impolîîble  de 
connoître  dans  la  fuite.  Concluons  donc  que  ,  gé- 
néralement parlant ,  les  évèques  peuvent  prendre, 
pour  être  de  leur  fuite  ,  telles  dignités  que  bon 
leur  fembîe  ,  parce  que  l'évidente  utilité  du 
diocêfe  doit  l'emporter  fur  l'utilité  particulière 
de  la  cathédrale ,  &  que  c'eft  à  eux  de  connoître 
quand  cette  évidente  utilité  de  leur  églife  de- 
mande qu'un  chanoine  ou  une  dignité  foie 
exempté  de  la  réfidence. 

Nous  venons  de  voir  que  les  évêques  peu- 
vent prendre  pour  commenfaux  deux  chanoines 
ou  dignités  de  leur  églife  cathédrale;  ont-ils  le 
même  droit  par  rapport  aux  chanoines  àQS  églifes 
collégiales  de  leur  diocèfe  ?  Les  canoniftes  ont  été 
partagés  fur  cette  queftion  ;  Dumoulin ,  dans  fa 
note  fur  le  chap.  ad  audient.  cxt.  de  clcricis  non 
njident.  tient  la  négative ,  &  en  fait  ut^  excep- 
tion de  la  règle  contenue  dans  cette  décrétale  : 
feciiS  y  dit- il ,  de  canonicis  alterius  collegii  dUccJîs, 
Il  a  été  fuivi  par  Fevrec  ôc  par  plufieurs  autres. 
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Mais  le  chapicre  de  cdturls ^  "J  :>  de  clerlch  non  re- 
fiient.  eft  conçu  en  rermes  généraux  ,  &  paroîc 
comprendre  les  chanoines  de  toutes  les  églifes 
du  diocèfe.  C'cfl  ainfî  que  la  plupart  des  cano- 
nises anciens  lont  entendu  ;  entre  autres  ,  de 
Selve  >  de  beneficiis  ^  part.  4^  ^i^-fi*  ^  ^  %>  i^- 
D'ailleurs ,  la  raifon  qui  fait  réputer  préfens  les 
chanoines  de  la  cathédrale  que  l'évcque  prend 
à  Ta  fuite  ,  doit  faire  accorder  le  même  privilège 
à  ceux  àQS  collégiales ,  fi  l'évêque  juge  à  propos 
de  leur  donner  de  préférence  des  lettres  de  £o- 
mïtatu.  On  ne  tient  préfens  les  chanoines  des 
cathédrales  qui  font  de  la  fuite  de  l'évêque,  que 
parce  qu'ils  doivent  être  utiles  au  diocèfe  \  (i  les 
chanoines  de  collégiales  que  l'évêque  choifit 
dévoient  lui  être  plus  utiles  ,  parce  qu'ils  font 
plus  éclairés  ,  plus  inftruics  dans  les  aiiaires  & 
dans  les  différentes  parties  du  gouvernement  ec- 
cléliaftiqiie  ,  pourquoi  ne  jouiroie.nt  -  ils  pas  da 
même  privilège  ? 

Au  refte  ,  on  peut  dire  qu'il  ne  refte  plus  de 
difficulté  à  ce  fujet.  11   y    a  long- temps  que  les 
arrêts  ont  jugé  que  les  chanoines  des  collégiales  ^ 
qui   font  de   la  fuite  de  l'évêque  ,  doivent  être 
réputés  préfens  ,  comme  ceux  des  cathédrales.  Par 
arrêt   du    conff^il   du   21    décembre   1(348  ,    il   a 
été  jugé  que  le  fieur  Ducour ,   chanoine  de  l'é- 
glife   cathédrale  de  Soiffons  &:  de  l'égUfe  collé- 
giale de  S.  Pierre  de  la  même  ville  ,  percevrok 
les  fruits  de  fa  prébende  dans  l'églife  de  S>.  Pierre  -j 
pendant  qu'il  feroit  abfent  à  la  fuite  de  M.l^é- 
vèque  de  SoifTons.  La  mcme  chbfe  a  été  jugée  , 
le    II    mai    16^6,  en  faveur  d'un    chanoine   de 
régîife   collégiale  de  S.  Vaaft  ,  diocèfe  de  Soif- 
funs  3  qui  écoit  aufîi  chanoine  de  l'églife  cathé- 
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draîe.  Il  èft  certain  que  la  caufe  de  ces  chz^ 
noines  n'eûr  pas  été  inoins  favorable  ,  s'ils  n'euf- 
fenc  été  chanoines  que  de  collégiales  ,  &  qu'il 
faut  conclure  de  ces  arrêts  ,  que  le  parlement  a 
décidé  que  les  chanoines  de  collégiales  doivene 
être  tenus  préfens ,  iorfqu'ils  font  à  la  fuite  de 
leur  évèque. 

Les  chanoines  de  comïtatu  font ,  par  rapport 
aux  difttibutions  quotidiennes ,  abfolument  dans 
le  cas  de  tous  les  autres  privilégiés,  c'eft-à-dire, 
qu'ils  ne  peuvent  en  être  privés  :  il  y  a  îà-delTus 
un  fi  grand  nombre  d'arrêts,  qu'il  n'eft  poinî 
permis  è^^n  douter. 

L'arrêt  du  6  février  i^oô",  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut ,  ordonne  que  \qs  deux  cha- 
noines qui  feront  à  la  fuite  de  M.  révêqie 
de  Meaux  v  feront  réputés  préfens  pour  tous  les 
fruits  de  leurs  prébeudes ,  de  même  que  les 
•autres  privilégiés. 

On  trouve  un  arrêt  du  19  mars  1(^12,  qni 
jiige  qu'un  chanoine  de  Noyon ,  qui  étoir  a  la 
fuite  de  l'évêque ,  feroit  payé  àç^%  fruits  &  re- 
venus de  fa  prébende  ,  tant  en  deniers  que 
chapons, 

il  y  a  plufîeurs  arrêts  du  confeil  d'état  des 
2<3  janvier  I  ^44 ,  contre  le  chapitre  d'Amiens, 
&  27  odobre  16^1,  contre  îe  chapitre  de  Soilîons; 
de  l'an  1661  ^  contre  le  chapitre  de  Rouen,  & 
du  6  août  1677  ,  contre  le  chapitre  de  Liheux, 
qui  ont  adjugé  les  diftriburions  quotidiennes  aux 
chanoines  employés  par  les  évêques.  Par  un  autre 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  11  juillet  1^50, 
il  a  été  jugé  que  les  deux  chanoines  qtîe  M. 
l'archevêque  de  Rheims  a  droit  de  nommer 
pour  être  de  fa  fuite,  feronc  tenus  préfens,  »3c 
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jouiront  de  tous  les  fruits  &  revenus  de  leurs 
prébendes  :  cet  arrêt  eft  rapporté  aux  nouveaux 
n:ié moires  du  clergé  ,  tom.    2 ,  col.   981. 

Mais  on  peut  demander  fi,  ayant  été  choifis 
pour  être  de  la  fuite  de  Tévêque  avant  qv.Q 
d'avoir  fait  leur  ftage,  ils  doivent  percevoir  leur? 
diftributions.  Cette  queftion  ne  peut  pas  faire 
de  difficulté  ;  on  ne  doit  faire  à  ce  fujet  aucune 
différence  entre  eux  Se  les  autres  privilégiés  : 
d'ailleurs,  prefque  tous  les  arrêts  qui  ont  eu  occa- 
fion  de  prononcer  fur  cet  article,  les  leur  attri- 
buent. 

Chopin  en  rapporte  un  du  18  juin  1587,  qui 
maintient  un  chanoine  de  Noyon ,  qui  étoit  a  la 
fuite  de  fon  évêqne.,  en  poirefTion  des  fruits  de 
fa  prébende  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  fait  fon  Ûage, 
Monafi.  liv.    2,  tit.   35,  nP  1  ç. 

Le  lieur  Marchand  ,  chanoine  de  Tcglife  de 
Coutances ,  qui  étoit  â  la  fuite  de  'io^  évêque, 
navoit  point  fait  fon  ftage;  le  chapitre  deman- 
doit  qu'il  fût ,  tant  pour  le  palTc  que  pour  l'avenir  > 
privé  de  tous  privilèges  Se  franchifes  ,  fuivanc 
l'ufage  de  cette  égîife  ,  jufqaà  ce  qu'il  l'eue 
accompli.  11  accordoit  au  fieur  Marchand  \q.^ 
gros  fruits  de  fa  prébende  ,  Se  les  diftributions 
qui  lui  étoient  dues  pour  les  ofSces  auxquels  il 
avoir  siîifté..  Le  fieur  Marchand  demandoit  au 
contraire  que  le  chapitre  fut  condamné  à  liii 
faire  payer  toutes  les  diftributions  quotidiennes , 
depuis  qu'il  étoit  à  la  fuite  de^M.  Tévèque  de 
Coutances  ,  fuivant  les  conftitutions  canoniques. 
L'arrêt  qui  intervint  au  parlement  de  Paris ,  le 
28  mai  i6^G,  fur  leurs  demandes  refpedives , 
ordonne  que  le  (ieur  Marchand  jouira  de  i'es 
diikibutions  pour  le  temps  qu'il  a  été  à  la  fuite 
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de  M.  de  Matignon  ^  évêque  de  Coutances  l 
comme  s'il  eue  écé  préfent  au  fervice  de  ladite 
églife  ,  a  la  réferve  de  celles  qui  fe  diftribuenc 
manuellement  ;  condamne  le  chapitre  à  lai  payée 
ou  faire  payer  par  Tes  receveurs  tous  les  deniers 
qui  lui  feront  dus  pour  lefdices  diftriburions  ;  à 
cette  fin ,  feront  les  rôles  &  regiftres  defdites 
diftriburions  préfentés  :  cet  arrêt  ell:  rapporté  aux 
nouveaux  mémoires  du  clergé,  tom.  2  ,  col.  979.. 

Si,  félon  les  règles  canoniques,  les  chanoines 
qui  font  in  comïtztu  ion  réputés  préfens  ,  les 
grands  vicaires ,  ofHciaux  ,  pcomoteurs  &  archi- 
diacres doivent  l'ccrc  à  bien  plus  forte  raifon , 
lorfqu'il  font  occupés  pour  le  bien  du  diocèfe. 
\.t%  fervices  qu'ils  rendent  à  l'évêque  font  plus 
importans  que  ceux  qu'il  tire  d'un  iimple  au- 
mônier ,  ou  d'un  fecrétaire ,  â  qui  il  accorde 
fottvent  des  lettres  d;i  comitatu.  Leurs  fervices 
ne  fe  bornent  point  à  la  perfonne  de  l'évêque  , 
ils  regardent  l'églife  plutôt  que  l'évêque  même  ,^ 
puifqu'ils  font  fes  coadjutears  dans  le  gouver- 
nement général  de  ion  diocèfe.  Or ,  par  cela 
même  ils  en  ont  moins  de  temps  pour  afïifteç 
à  l'oiSce,  &  ils  en  ont  plus  de  raifons  pour 
Être   difpenfés  d'y    affifter. 

Ce  privilège  des  grands  vicaires  ,  ofHciaux , 
promoteurs  &  archidiacres ,  a  été  autorifé  par  une 
déclaration  expreiTe  de  rafTemblce  générale  du 
clergé,  convoquée  en  1(33  5.  ïl'afTembiée  y  décide, 
entre  autres  chofes ,  que  les  vicaires  généraux, 
officiaux  5  promoteurs ,  faifant  la  vifite  des  dio- 
cèfes  ou  autres  fondions  de  leurs  charges,  dedans 
ou  dehors  iceux ,  les  archidiacres  qui  ont  droit 
de  vifue  ,  la  faifant  dans  leur  dcctoit  &  étendue 
d^  {UEididlionj  <?c  généralement   ^ous  cçux   ^ijâ 
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feront  employés  par  les  évèques  ou  chapitres 
pour  le  bien  ôc  affaires  de  leurs  diocèfe  ou  cha- 
pitres ,  jouiront  de  tous  les  revenus  de  leurs 
dignités,  offices  &  prébendes,  tant  du  gros  que 
des  diftributions  manuelles  ôc  journalières,  comme 
s'ils  étoient  ptéfens  à  l'cglife,  tant  qu'ils  feronc 
aduellement  fervans  ôc  employés  aux  chofes  ci- 
deiïus.  Cette  déclaration  a  été  confirmée  par  un 
arrêt  du  confeil  d'état  du  23  février  16 ^6, 

11  a  été  confirmé  par  plulleurs  arrêts ,  parmi 
Jefquels  il  nous  fuffira  de  citer  celui  du  conleil 
privé  du  16  janvier  1^44,  portant  règlement 
fur  plufieurs  chefs  entre  1  évêque  d'Amiens  ôc 
les  grands  vicaires ,  d'une  part  \  Ôc  le  chapitre 
d'Amiens,  de  l'autre  :  cet  arrêt  décide  qu'outre 
les  deux  chanoines  qui  font  à  la  luite  de  rcvcque, 
fon  grand  vicaire  Ôc  fon  officiai  feront  tenus 
préfens  en  tous  fruits  Ôc  diilributions  de  leurs 
prébendes  ,  ôc  exempts  de  la  pointe  ,  lorfqu'ils 
feront  occupés  en  la  fonction  de  leurs  charges 
&   affaires  du  diocèfe. 

On  demande  fi  ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  grands 
vicaires  dans  un  diocèfe  ,  ils  doivent  tous  erre 
tenus  préfens,  La  réponfe  que  l'on  peut  faire  a 
ceiZQ  queftion  5  c'eft  qu'il  faut  fuivre  â  cet  égard 
l'ufage  des  églifes  ^  que  ii  une  églife  a  coutume 
de  n'en  exempter  qu'un  de  l'alTiftance  a  l'office, 
il  n'y  a  qu'un  grand  vicaire  qui  puilFe  demander 
à  être  répuré  préfenr.  Dans  les  chapitres  ,  au 
contraire,  où  l'ufage  eft  d'accorder  ce  privilcgs 
à  deux  ou  trois  grands  vicaires ,  il  y  en  a  deux 
ou  trois  qui  peuvent  prétendre  A  l'exemption  ■ 
autrement  il  pourroit  en  arriver  quelque  incon- 
vénient,  fur-tour  aujourd'hui  où  les  évêques  fe 
JÎpni;  rî;iis  dans  l'ufagç  de  prendre  un  très-grand 
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nombre  de  grands  vicaires.  En  effet,  fi  dans  nty 

chapitre  peu  nombreux,  où  l'évêque  auroir  cinq 

ou  fix  grands  vicaires,  tous  dévoient  être  réparés 

préfeas ,  i'églife  pourroit  ncire  pas  ruffifammenc 

de'fervie. 

Ordinairement  les  grands  vicaires,  officiauXj 
promoteurs  ,  font  tenus  d'avertir  le  pointeur , 
pour  êcre  renus  préfens.  C'eft  ce  qui  a  été  juge 
par  les  arièrs  du  confeil  d'état,  rendus  les  i8 
janvier  17^7,  ^^  mars  175^,  &  2.7  feptembre 
de  la  même  année,  au  profir  des  évêques  d'Or^ 
Jeans  &c  de  Rieax  en  Languedoc,  qui  portent, 
qae  les  grands  vicaires ,  oiHciaux  Se  promoteurs 
feront  avertir  le  pointeur,  fans  que  néanmoins. 
ni  lai  ni  les  autres  puilfent  prendre  connoiffance 
des  cauies  de  leur  abfence.  Cependant  ceux  de 
Rheims  entêté  difpenfés  de  l'averrrr,  par  l'arrcc 
du  II  avril  1725  ,  &  il  fuffit  qu'ils  faifent  un« 
fois  apparoir  au  chapitre  capitulairement  affem- 
bléj  de  leurs  lettres  Se  de  leurs-  qualités.  11  7 
a  lieu  de  croire  que  le  motif  de  cet  arrêt  a 
été ,  que  tel  éroit  fufage  de  I'églife  de  Rheims  ; 
car,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé,  c'eft  l'ufage 
,qm  fait  prefque  toujours  la  règle  en  toutes  cts 
matières. 

Il  faut  rapporter  à  ki  clafTë  de  ceux  qui  font 
employés  pour  le  bien  fpirituel  du  diocèfe  ,  les 
rhéoiogaux,  les  pé-nitenciers ,  les  curés  qui  font 
en  mètTie  temps  chanoines  de  leurs  églifes ,  Se 
ies  digjiicés  Se  chanoines  que*  les  évêques  em- 
ploient aux  miffions,  prédicarions  &:  autres  fonc- 
tions du  miniftère  dans  leur  diocèfe.  Grégoire 
Xlil  S-c  l-ô  concile  de  Cologne,  de  î'an  15495 
n'accordent  ies  dirrributions  aiix  théologaux  qu-e 
pour   le  jour  qu'ils    font  leurs   leçons  ou   kivi'S 
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fermons ,  &  tout  au  plus  la  veille ,  à  la  charge 
encore  d'alTîfter  à  la  grand'meire  du  chœur.  Le 
concile  de  Bâie  ,  donc  le  décrer  a  été  inféré  dans 
Ja  pragmatique,  au  titre  û'^  collaàonïhus ^  Ôc  le 
concordat,  tir.  de  collatïo.  §.  ^.  flatuimus  i  . 
leur  font  plus  favorables  j  ils  leur  accordent , 
lorfqu'ils  s'acquittent  de  leurs  obligations,  tous 
les  fruits  de  leurs  prébendes,  comme  aux  cha- 
noines qui  ont  alTifté  le  plus  exadement.  L'art.  8 
de  l'ordonnance  d'Orléans,  6c  les  arr.  33  6^  34 
de  celle  de  Blois ,  y  font  conformes.  Le  concile 
de  Rouen  en  1581,  tit.  d&  eplfcop,  &  capït. 
n"^.  37,  &  celui  d'Aix  en  15H5  ,  les  tiennent 
préfens  ,  mais  à  condition  feulement  que  hors 
Je  temps  à(js  leçons  oz  de  la  prédication  ,  ils 
defTerviront  Tcglife  comme  les  autres  chanoines. 
Eâ  tamen  kge  &  conditione  ^  ut  ipfe  non  dcjinat 
extra  pradicaùoms  &  lecilonis  tcmpora  _,  ccclejia 
cùm  aliis  canon'icis  dejfeivïre. 

Voici  quelle  eft  l'étendue  du  privilège  des  théo- 
logaux ;  ils  doivent  percevoir ,  non  feulement 
les  gros  fruits ,  m.ais  les  diftributions  quotidiennes 
ôc  les  obits.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts ,  entre  autres  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  du  5  décembre  xG-jG  ^  rapporté  par 
Catelan  ,  liv.  premier,  chap.  59  j  &■  par  un  autre 
arrêt  du  4  janvier  1713  ,  contre  le  chapitre  de 
Rheims. 

Quelques  chapitres,  &  entre  autres  celui  de 
Laon  ,  ont  autrefois  entrepris  de  refufer  des 
vacances  â  leurs  théologaux  \  mais  ils  ont  tou- 
jours été  condamnés  fur  ce  point.  On  a  jugé 
que  les  théologaux  n'avoient  pas  moins  befoin 
de  vacances  que  les  autres  chnnomes ,  foit  pour 
fe   délalfer    de   l,eur  travail  ^    foit   pour  vaquée 
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â  leurs  affaires  particulières ,  foie  tn^w  pour  Te 
préparer  aux  fermons  &  aux  autres  offices  de 
iannée  fuivante. 

Au  refte ,  ce  privilège  ce  (Te  pour  les  théolo- 
gaux qui  ne  reuipliirenc  point  les  devoirs  de 
leur  pltrce  ;  ain(î  dès  qu'ils  fe  déchargent  fur 
d'autres ,  foit  pour  les  leçons  ,  foit  pour  la  pré- 
dication ,  les  chapitres  ne  font  plus  obligés  de 
les   tenir  préfens. 

Les  pénitenciers  jouifTent  aufîi  en  France , 
comme  ailleurs ,  de  ce  privilège  ;  ils  font  tenus 
préfens  ,  mais  feulement  pendant  qu'ils  encendenc 
les  confefîjons  :  ils  saunent  alors  les  diftributions 
Ôc  le  gros.  C'eft  la  décinon  exprelTe  du  concile 
de  Trente  5  (eiT.  24  ,  c.   8. 

Les  curés  qui  ont  des  prébendes  annexées  à 
leurs  cures  dans  les  églifes  cathédrales  ou  collé- 
giales ,  ne  font  pas  ,  pour  l'ordinaire,  traités 
moins  favorablement.  On  peut  voir  au  journal 
des  audiences  l'arrêt  du  7  juin  16S1  ,  en  faveur 
du  curé  de  faint  Venant  de  Tours  ,  qui  ordonne, 
qu'en  cas  d'abfence  aux  anniverfaires  &  autres 
fondations  faites  au  profit  du  chapitre  ,  il  fera 
cru  fur  la  (impie  déclaration  qu'il  fera  qu'il  étoic 
ecispîoyé  aux  fondions  de  fon  miniftère  ,  fans 
être  obligé  d'^n  rapporter  d'autres  preuves.  On 
trouve  encore  au  journal  du  palais ,  tome  i  , 
page  194  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux rendu  le  16  mars  i6yi  ,  en  faveur  du 
Heur  Layet  ,  chanoine  &  curé  de  l'églife  caihé- 
drale  de  Bayonne  ,  par  lequel  ce  curé  Se  fes 
vicaires  prébendes  font  réputés  préfens  aux, offices 
du  chœur  ,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  font 
occupés  aux  fondions  curiales  y  &c  Gibert-  fou-. 
tient  que  le  privilège  des.  curés: chanoines   nleft 
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pas  moins  favorable  que  celui  des  théologaux. 
Se  veut  qu'ils  en  jouiiîent  ,  non  feulement  pour 
le  temps  où  ils  font  occupés  a  ladminidration 
des  facremens  ,  mais  encore  lorfqu'ils  préparent 
leurs  prônes  ,  &  lorfqu'iis  prennent  un  temps  rai- 
fonnable  pour  fe   delafîer  de  leurs   fatigues. 

Nous  difons  que  le  privilège  d'être  tenus  pré- 
fens  eft  accordé  pour  l'ordinaire  aux  curés-cha- 
noines j  parce  qu'encore  qu'ils  en  jouilTent  ptef- 
que  par  toutes  les  églifes  ,  qu'il  foit  très-conforme 
à  l'efprit  de  l'églife ,  &  qu'il  feroit  bien  qu'il 
leur  fût  accordé  par-tout  ;  il  y  a  cependant  quel- 
ques églifes  où  ils  ne  font  point  exempts  :  ainli 
c'eft  la  coutume  dts  lieux,  hs  ftatuts  du  chapitre 
&  les  ordonnances  du  diocèfe  qui  doivent  fervir 
de  loi  en  cette  matière. 

Enfin  les  chapitres  font  tenus  de  réputer  pré- 
fens  \ts  dignités  &  chanoine*  employés  par  i'é- 
vêque  aux  mifîions  &:  prédications  dans  le  dio- 
cèle  ;  mais  ce  n'eft  qu'à  certaines  conditions  que 
ces  dignités  &  chanoines  peuvent  jouir  de  ce 
privilège.  Ils  doivent  apporter  des  certificats  des 
curés  ôc  des  marguilliers  des  paroiiles  ;  ils  ne 
peuvent  y  être  employés  qu'au  nombre  de  quinze  en 
même  temps  ;  favoir ,  trois  pour  les  prédications  , 
ôc  douze  pour  les  millions  :  avant  de  partir,  ils  font 
tenus  d'en  donner  avis  au  chapitre,  Ôc  il  faut  qu'il 
relie  dans  l'églife  un  nombre  fufftfant  d'autres 
dignités  ,  chanoines  6c  autres  eccléliaftiques  pré- 
fens ,  pour  faire  le  fervice  accoutumé.  C'eft  ce 
qu'ordonne  un  arrêt  du  confeil  du  roi ,  rendu 
le  30  octobre  1640  pour  le  chapitre  de  Chartres, 
qui  décide  que  les  dignités  &:  chanoines  de  la 
cathédrale  ,  lorfqu'ils  feront  employés  aux  mifîîons 
dans  le  diocèfe,  avec  pouvoir  de  com million  de 
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l'évêque  ,  ou  à  prêcher  les  avents  ,  carêmes  & 
oélaves  àa  faine  facrement  ,  jouiront  de  tout  le 
revenu  de  leurs  prébendes  ,  tant  en  gros  fruits 
qu'en  diftributions  manuelles  &  quotidiennes , 
pendant  qu'iis  y  font  occupés.  Il  fuit  de  cet  arrêt , 
que  ce  privilège  ne  regarde  que  ceux  qui  tra- 
vaillent dans  leur  propre  diocèfe,  fous  les  ordres 
de  l'évêque  ;  Se  que  Ci  un  chanoine  alloit  ,  de 
{on  propre  mouvement  ,  prêcher  ailleurs  des 
avents  &c  des  carêmes  _,  il  ne  pourroit  en  jouir 
icgitimement ,  quand  même  fou  chapitre  le  lui 
permettroit. 

La  troifième  claffe  des  privilégiés  eft  compo- 
fée  de  ceux  qui  font  abfens  pour  caufe  d'études  , 
&  elle  comprend  les  profeileurs  &  les  étudians 
dans  les  univerlités.  Innocent  III  avoit  accordé  , 
pour  quelques  années  feulement ,  à  quelque,s  per- 
fonnes  d'une  fcience  diftinguée  ,  le  privilège  de 
percevoir  tous  les  fruits  de  leurs  bénéfices,  comme 
s'ils  avoient  exadement  aflifté.  Sa  lettre  au  cha- 
pitre ùc  à  l'archevêque  de  Sens  ,  nous  apprend 
qu'il  l'avoir  accordé  en  particulier  à  un  doyen 
de  cette  églife  qui  enfeignoit  la  théologie  dans 
raniverfite  de  Paris.  Honoré  III  ,  fon  fuccelTeur  , 
rétendit  depuis  à  tous  les  prcfeifeurs,  pour  tout  le 
temps  qu'ils  enfeigneroient ,  &  à  tous  les  étu- 
dians en  théologie  ,  pour  cinq  ans  feulement , 
par  une  décrécale  qui  commence  par  ces  mors  : 
Tu£  fraurnitad  ^  au  titre  de  clericis  non  refiden-- 
t'ihus.  Docentes  in  theologlcâ  facultate  dum  in 
fchoiïs  dùcuerint  ^  &  Jludentes  in  ipfd  intégré  par 
annos  quinque  pcrcipiant  de  licencia  fedis  apof- 
toHca,  provenxus  pr£,bendarum  &  beneficiorum  fuo- 
rum  j  nonob fiante  aliquâ  ciliâ  confuetudine  vel 
fiatiao  y  cum  dcnario  jraudarl  non  dcbeant  in  vincâ 
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domlni  opérantes.  Cette  décrétale  a  été  depuis 
confirmée  par  le  concile  de  Trente  ,  lefT  de  la 
féformation  ^  cap.  1°.  ,  où  il  dit  :  Doccntes  fcrlp- 
luram  facram  ^  dum  pub  lice  ïn  fcholis  docuerint^ 
&  fcholares  qui  in  ipjis  fcholis  ftudent  ^  prïvi- 
iegiis  omnibus  de  perceptione  fruciuum  pr(zhen.da- 
rum  &  henefkicrum  fuorum  in  abfcntiâ  à  jure 
communi  conccffis  pknè  gaudcant  &  fruantur. 

hts  textes  que  nous  venons  de  rapporter  ne 
concernent  ,  à  la  vérité  ,  cjue  \qs  profelfeurs  ôc 
les  étudians  en  théologie  ;  mais  \ts  fucceileurs 
d'Honoré  III  avoient  accordé  la  même  grâce  aux 
proferTeurs  déroutes  les  auttes facultés.  Jean XXIÎ, 
dans  la  bulle  que  rapporte  Chopin  ,  liv.  de  po- 
litia  3  _,  tït.  4  j  ^-  ^^'^.  1  accorde  généralemenc  & 
fans  diftinélion  à  tous  les  maîtres  &  régens  de 
Tuniveriué  de  Paris.  Vohis  indulgemus  _,  y  dit-il  y 
ut  univerfi  rnagïjlri  prdftnus  &  juturi  in  Jludio 
vejlro  aciiL  ftiidmtes  _,  fruclus  ,  redditus  &  proventus 
emnium  beneficiorum  qu&  cbtinent  _,  etïamjî  d^gni- 
îates  _,  perfonatus  vel  officia  exijiant  _,  dummodo 
hujufmodi  d-gnitates  in  cathedralibus  majores  pojl 
pondficaleni  &  in  colltgiatis  ecclcjils  principales 
non  Jïnt  ^  cum  omnr  integritate  ufque  ad  quin-^ 
quennium  percipere  libère  \alea..t  quotidianis  dif- 
tvibutionibus  duntaxat  exc^ptis.  Charles  V  ,  dans 
i^^  lettres-patentes  du  mois  de  murs  M  66  ,  fuppofc 
que  le  privilège  accordé  ici  pour  cinq  a.ns  feule- 
ment, avoir  éré  étendu  par  d'autres  bulles  jufqu*a 
fepc  ;  ce  qu'il  confirme   par  fon  autorité  royale. 

Toutes  ces  bulles  ne  donnoient  point  à  per- 
pétuité aux  profeireurs  le  droit  d'être  tenus  pré- 
fens  dans  leurs  bénéfices  ;  mais  l'ufage  y  fup- 
plea  5  &  tous  les  prpfeiTeurs  de   l'univeriué  de 
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Paris  ,  même  ceux  de  la  faculté  des  arts  >   ont 

joui  autrefois  de  ce  privilège. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  les  profefiTeurs 
de  théologie  qui  foient  en  poireiTion  de  perce- 
voir les  fruits  de  leurs  bénéfices  fans  réfider  dans 
leurs  églifes.  jj  On  ne  voit  point  ,dit  l'éditeur  des 
35  mémoires  du  clergé ,  que  les  profelTèurs  des 
M  autres  facultés  fe  prévalent  aujourd'hui  des  pri- 
»  viléges  qui  leur  ont  été  accordés  autrefois;  ôc 
3>  s'ils  le  faifoient ,  leur  prétention  paroîtroit  ex- 
3>  traordinaire  «^  Les  arrêts  maintiennent  dans  ce 
droit  ceux  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris. 
Nous  en  avons  un  du  4  juillet  ly^^  9  rendu  au 
parlemenr  de  Rouen  pour  un  profeffèur  en 
théologie  de  l'univerfité  de  Caen  ,  qui  étoit  en 
même  temps  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Bayeux.  Cependant  on  ne  pourroit  pas  aflTurer 
que  les  profelTeurs  en  théologie  de  toutes  les 
univsrlités  du  royaume  y  feroienc  maintenus  , 
parce  qu'il  y  a  plufieurs  de  ces  univerfités  qui 
iemblent  aujourd'hui  «n  avoir  perdu  la  pofleifion. 
Au  refte  ,  félon  la  jurifprudence  aduelle  du 
royaume  ,  les  profefleurs  en  théologie  qui  jouilfenc 
du  privilège  d'être  tenus  préfens  ,  en  jouiflTent 
avec  la  même  étendue  que  tous  les  autres  privi- 
légiés y  c'eft-à-dire  qu'ils  perçoivent  les  diftribu- 
tions  ordinaires  ,  ôc  que  s'il  y  en  a  quelques- 
unes  qu'on  ne  leur  accorde  point  ,  c'eft  que  les 
autres  privilégiés  en  font  également  privés. 

A  l'égard  dçs  écoliers  qui. étudient  dans  les 
univerfités ,  leur  privilège  n'eft  pas  auifi  étendu  ; 
on  ne  leur  accorde  que  les  gros  fruits.  Louet  Se 
Brodeau  rapportent  plufieurs  arrêts  qui  ont  con- 
firmé cet  ufage  ,  &  il  n'y  a  aucun  chapitre  dans. 

le 
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le  royaume  qui  leur  accorde  les  didruHuions. 
Nous  avons  vu  que  les  papes  ne  lenr  accor- 
doienc  aurrefois  le  droic  de  coucher  ieb  :mo.s  fruits 
de  leurs  prébendes  que  pour  cinq  ans  y  que  Charles 
V  avoir  cteiîda  ce  temps  juiqaU  l-ipr  anPiCes. 
Aujourd'hui  il  n'y  a  point  d'autre  teh)ps  dér.er- 
miné  pout  le  privilège  des  chanoines  étutiians  , 
que  celui  du  cours  de  leurs  études  \  &z  ce  ne  font 
pas  feulement  hs  écoliers  qui  étudient  en  théo- 
logie qui  en  jouiffent  ,  il  ell  accorde  à  tous 
ceux  qui  étudient  en  philofoph'e  de  dans  les  hu- 
manircs. 

Ils  doivent  demander  à  leur  chapitre  permiilioii 
pour  aller  aux  écoles  publiques.  Il  elt  du  bon 
ordre  qu'ils  n'entreprennent  point  un  cours  d'é- 
tude fans  avoir  demandé  l'avis  du  chapitre  ,  ÔC 
fans  avoir  obtenu  fa  permillion.  Rebuife  dit,  à 
la  vérité  ,  que  ce  n'eft  point  la  coucume  de  France 
que  les  chanoines  féculiecs  demandent  cerre  per- 
inifiion  j  &  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  E,  cite 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  mai  1 577  > 
qui  Ta  ainii  jugé  contre  le  chapicre  de  Nevers  , 
en  Faveur  du  (ieur  Albin  ,  chanoine  de  cette 
églife  :  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  parle- 
ment n'a  difpenfé  le  fieur  Albin  d'obrenir  la  per- 
lîiiilion  du  chapitre  ,  que  parce  qu'il  l'avoir  déjà 
demandé  ôc  qu'il  en  avoir  elfuyé  un  rehis.  Or  , 
il  eil  certain  que  lî  les  jeunes  chanoiiies  font 
obligés  de  demander  la  permiilion  du  chapitre  , 
le  chapitre ,  de  fon  coté  ,  ne  doit  pas  la  refufer 
à  ceux  qui  ont  les  talens  nécelfaires  ,  «?c  que  ,  dans 
le  cas  de  refus  injurie  de  la  parc  du  chapitre  ,  ceux- 
ci  peuvent  ufer  du  privilège  que  les  loix  leur 
donnent. 

Pluficurs  conciles  avoient  décidé  que  les  cha- 
Torr.c  XLFIL  S 
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noines  ne  pourroienc  aller  étudier  dans  les  écoles 
publiques  ,  lorfqu'ils  auroient  acteinc  1  âge  de 
trenre  ans  ;  d'autres,  que,fappofé  qu'ils  fulTenc 
en  cours  d'étude ,  ils  cefleroient  à  cet  âge  d'être 
tenus  préfens ,  quoiqu'ils  ne  fulfent  pas  obligés 
de  le  difconcinuer.  Chopin,  liv.  de  facrâ  polit, 
tir.  3  ,  n.  i8  ,  écrit  que  p»r  un  ftatut  folennel 
de  Téglife  collégiale  de  iaint  Grégoire  de  Ven- 
dôme du  i8  janvier  137^,  confirmé  par  arrcc 
du  parlement  du  27  février  fuivant  ,  il  a  été 
ordonné  que  les  jeunes  chanoines  &  \qs  nouveaux 
chapelains  de  cette  églile  iroient  étudier  aux 
univertités ,  pour  fe  rendre  capables  de  Tervir  uti- 
lement l'églife,  julqu'â  Tâge  de  vingt-quatre  ans, 
pendant  lequel  temps  ils  percevroient  feulement 
le  2SGS  &:  moitié  des  diîltibutions  de  leurs 
benehces. 

Mais  la  jurifprudence  n'a  point  déterminé  le 
tempSspairé  lequel  les  chanoines  ne  pourroienc 
plus  aller  étudier  dans  les  univerlués  \  &  le  bien 
de  l'églife  demandoit  qu'on  n'établît  point  à  ce 
fujet  de  règle  générale  ,  parce  qu'un  chanoine 
qui  n*aiira  ^Qnié  que  ttès-rard  a  commencer  fon 
cours  d'études  ,  peut  dans  la  fuite  lui  être  encore 
très-utile. 

Les  chanoines  étudians  peuvent  exiger  d'être 
tenus  préfens ,  quand  ils  n'auroienu  point  fait  leur 
{lage  j  mais  ils  n'en  font  point  exempts  pour 
cela  ,  le  temps  n'en  eft  que  différé.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
21  mai  i5î^5.  P^r  cet  arrêt,  il  a  été  ordonné 
qu'un  chanoine  do  faint  Pierre  de  Laon ,  nomme 
Leifel  ,  étudiant  en  l'aniveriité  de  Paris  ,  perce- 
yxJx  le  gros  de  fa  prébende  ,  tant  qu'il  feroic 
ccciicr ,  quoiqu'il  n'eût  pas  fait  foa  ftage.  Louer , 
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qui  rapporte  cet  arrèc  ,  obferve  qu'il  n'en  faut 
pas  inférer  que  les  chanoines  ccudians  font  dif- 
penfés  du  (lage  dans  les  églifes  où  il  qÇc  établi 
par  un  ftatut  particulier  •  6:  que  tout  ce  qu'on 
en  doit  conclure  ,  c'eft  que  l'obligation  d'y  fatif- 
faire  eft  feulement  différée  après  la  fin  des  études. 

On  ne  peut  jouir  du  privilège  d'être  tenu 
prcfcnt  pour  raifon  d'études  5  fans  avoir  pris  pof- 
feflion  perfonnelle. 

Nous  n'avons  point  de  conciles  ni  d'ordon- 
nances qui  aient  déterminé  quel  peut  être  le 
nombre  des  chanoines  ctudians  dans  un  cliapitre , 
comme  nous  en  avons  qui  l'onr  déterminé  par 
rapport  aux  chanoines  de  la  chapelle  du  roi.  Ce- 
pendant on  ne  doit  pas  croire  que  les  chapitres 
font  obliges  de  tenir  préfens  tous  ceux  qui  s'ab- 
fenteroienc  pour  raifon  d'études.  Il  faut  tenir  pour 
règle  5  qu'il  doit  refter  un  nombre  fuftifant  de 
chanoines  pour  célébrer  le  fervice  divin  avec  I2 
décence  convenable.  Ainfi  ,  dans  un  chapitre  confi- 
dérable  ,  on  peut  permettre  à  un  plus  grand 
nombre  de  chanoines  d'aller  étudier  dans  les  uni- 
verfités  ,  que  dans  ceux  qui  le  font  moins.  C'eil: 
pour  cela  que  les  arrêts  ne  font  point  conftans 
fur  cette  matière  ,  ôc  qu'ils  ont  réglé  le  nombre 
des  chanoines  étudians  a  deux  ou  trois  ,  félon  le 
nombre  des  chanoines.  Nous  en  avons  un  du  14 
mars  161^,  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  oui 
juge  qu'il  pourra  7  avoir  quatre  chanoines  dans 
l'églife  de  faint  Cerneuf  de  Billon ,  en  Auvergne, 
qui  jouiront  de  l'exemption  de  la  léfidQnct  en 
faveur  des  études. 

Quand  les  fondarears  ont  voulu ,  dans  une  églife, 
que  les  prébendes  ne  fulTent  conférées  qu'à  des 
cccléfiaftiques  qui ,  lors  de  la  collation  ,  eufTenc 

S  ij 


x-jG  PRÉSENCE, 

îa  fciencc  5<:  la  capacité  requifes  ,  ce  privilège 
des  chanoines  étudians  ne  peut  avoir  lieu.  C'eft 
ce  que  nous  pouvons  conclure  indiredteirien:  d'un 
arrêr  du  parlement  de  Paris  du  2  juillet  i5  5<>s 
par  lequel  il  fut  jugé  ,  qu'un  particulier  qui  avoir 
été  dilpenfé  de  rciider  par  cette  confidération 
qu'il  étoit  ïn  confortlo  &  famïiia  pap<& ,  avoir  été 
mal  &  abufivenient  difpenfé  ,  parce  que  la  fon- 
dation réquéroir  exprelïément  la  réfidence.  Par- 
conféqueni ,  (1  une  fondation  exigeoit  que  les 
prébendes  ne  fufîent  point  données  a  des  étu- 
dians 5  la  difpenfe  de  réhder  pour  caufes  d'é- 
tudes feroic  abulîve. 

Nous  avons  dit  que  les  chanoines  étudians  ga- 
oiioîenr  le  gros  de  leurs  prébendes  ;  cependant 
cette  règle  n'eft  poin:  générale  ,  un  grand  nombre 
de  chapitres  font  en  poffedion  de  leur  donner 
àes  pensions ,  au  lieu  des  gros  fruits.  Plulieurs 
arrêts  ont  autorifé  cet  ufage ,  lotfque  les  pen- 
iions  font  proportionnées  aux  fruics  de  la  pré- 
bende 3  ou  qu'elles  font  eftimées  fuitirantes  pour 
l'entretien  des  étudians. 

Oi\  fent  que  la  raifon  qui  a  engagé  les  cours 
à  mettre  une  différence  entre  les  étudians  ik.  les 
autres  privilégiés  ,  c'eft  que  ces  derniers  fonc 
recrardés  comme  ayant  un  droit  acquis  aux  fruits 
de  leurs  prébendes  ,  par  les  fervices  qu'ils  ren- 
dent effeélivemenc,  ou  qu'ils  font  préfuîjiés  rendre 
à  rép^life.  Les  chanoines  étudians ,  au  contraire  , 
n'onr  point  encore  rendu  de  fervices  a  féglife  , 
&  ne  lui  en  rendent  point  effeétivement  pendant 
ie  cours  de  leurs  études.  Ils  lui  donnent  lieu  ,  a  la 
vérité  ,  d'efpérer  qu'elle  pourra  fe  fervir  un  joue 
utilement  d'eux ,  s'ils  mettent  à  profit  le  temps 
qui  lent  eft  accordé  pour  étudier  j  mais  des  fer^ 
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TÎcos  fiiturs  de  feulemenr  en  efpérance,  n^équi- 
valenr  point  à  des  fervices  prélens.  11  n'eft  donc 
pas  déraifonnable  de  les  traiter  moins  favorable- 
ment que  les  profeiTenrs  en  théologie,  par  exem- 
ple, GU  que  les  confeiliers  des  cours  fouveraines. 
La  juîlice  &:  l'inrcrêt  de  l'église  demandent  feiiîe- 
ment  qu'ils  foient  pourvus  QViue  manière  fiifliiante 
à  leur  rnbfitLance,  pendant  qu'ils  étudient, 

Viais  il  faut  que  les  penfions  que  les  chapitres 
leur  accordent ,  pour  are  autorifces  ,  foient  pro- 
portionnées ,  d'une  part,  au  gros  de  la  prébende, 
ôc  de  l'autre  ,  qu'elles  foient  fuftîfanres  pour  leur 
entretien.  Si  la  peniîon  affignce  au  chanoine  étu- 
diant n'ctoit  que  la  quatrième  ou  la  cinquième 
partie  de  (on  gros  ,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'il  parviendroit  à  s'en  faire  adjuger  une  plus 
coniidér^ble  ;  &  les  chanoines  écudians  font  tou- 
jours parvenus  a  obtenir  une  augm.entarion,  quand. 
leur  gros  étant  fufïifanî  pour  leur  entretien ,  îa 
penfion  qui  leur  avoit  été  adjugée  par  le  chapitiie 
ne  pouvoir  pas  fournir  à  leur  fubfiftance. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  peur  fervîr  c^e 
règle  pour  les  églifes  qui  ont  confervé  la  dî- 
vifion  des  fruits  des  prébendes  en  gros  Ôc  en  dif- 
tributions  ;  mais  il  y  en  a  qui  les  ont  tous  con- 
vertis en  diftributions  manuelles  :  on  peut  de- 
mander quelle  fera  dans  ces  églifes  la  portion 
des  chanoines  étudians. 

Les  canons  Ôc  les  ordonnances  n'attribuent  que 
les  gros  fruits  aux  chanoines  étudians  ,  ôc  non 
les  difcributions  quotidiennes^  ils  ne  doivent  donc 
pas  jouir  de  tous  les  fruits  de  leurs  prébendes. 
Les  difcributions  man'jelîes  repréfenrai;:  la  tota- 
lité des  frui:s  dans  les  églifes  dont  nous  parlons  5, 
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les  chanoines  étudians  doivent  donc  pcrcevoît 
une  partie  confidérable  des  diftribucions  \  mais 
\ts  chapitres  ne  font  pas  obHgés  de  les  leur  ac- 
cotjder  en  entier-  Aufli  la  pratique  la  plus  ordi- 
naire à^s  églifes  ,  où  tous  \qs  fruits  des  bénéfices 
font  en  diftributions  ,  &  qui  ne  font  pas  ea 
polTeflioîi  de  donner  des  penfions  aux  étudians  , 
cft  de  leur  retrancher  la  troifième  partie  des 
diftributions  ,  &  de  ne  leur  en  accorder  que  les 
deuK  tiers.  Cet  ufage  eft  conforme  à  la  décifioa 
de  la  con^réoation  du  concile.  Barbofa  de  canonu 
c.  25  ,  6c  Fagnan  fur  le  chapic.  de  c£tero.  ds 
cUricis  non  rejïdentibus  ^  en  parlent  comme  d'une 
difcipline  conftamment  établie  ;  &  l'éditeur 
dQS  mémoires  du  clergé  dit  qu'elle  n*a  rien  de 
contraire  aux  maximes  &  aux  ordonnances  du 
royaume. 

Nous  avons  fait  une  quatrième  clalTe  de  ceux 
qui  font  abfens  pour  les  affaires  temporelles  du 
chapitte  ou  dn  diocèfe,qui  comprend  par  confé- 
quent  les  chanoines  agens  du  clergé  ,  les  agen» 
àcs  diocèfes  &  des  provinces  ,  les  députés  aux 
états  ^  aux  chambres  eccléfîaftiques  des  décimes. 
Les  chanoines  employés  de  cette  manière  (onz 
tous^ifpenfés  de  la  rélidence ,  &  perçoivent  les 
fruits  de  leurs  prébendes ,  non  feulement  quant 
au  gros  j  mais  quant  aux  diftributions  quoti- 
diennes. On  peut  voir  dans  les  mémoires  du 
clergé  ,  tom.  2  ,  col.  990  &  fuivantes  ,  les  af- 
femblées  du  clergé  &  les  arrêts  du  con(eil  d'état 
qui  leur  ont  accordé  ce  privilège.  Nous  nous 
contenterons  de  citer  un  arrêt  du  confeil  privé 
du  19  octobre  1638  ,  contre  le  chapitre  de  Char- 
tres j  qui  a  jugé  qu'un  promoteur  de  la  chambre 
àts  décimes  jouiroit-  des  diftiibutioiis  de  fa  pré- 
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bende ,  tant  qu'il  exerceroit  la  fondion  de  pro- 
mocear. 

Les  agens  des  chapitres  ,  hors  du  lieu  ,  font 
cgalemenc  exempts.  Si  le  bien  de  l'églife  l'oblige 
à  députer  des  eccléfiaftiques  pour  veiller  à  fes 
affaires  générales ,  l'intéièt  de  chaque  églife  par- 
ticulière la  met  aufii  dans  la  néccÂité  de  députer 
de  fes  membres  ,  pour  la  pourfuire  de  (es  af- 
faires particulières  ;  &  les  chanoines  qui  travaillent 
pour  l'intérêt  des  églifes  particulières  ,  ne  méri- 
tent pas  moins  qu'on  leur  accorde  la  fubhftance  , 
que  ceux  qui  font  employés  aux  affaires  géné- 
rales de  l'églife. 

i^nfin  les  chanoines,  qui,  durant  l'office,  (ont 
occupes  au  bureau  des  pauvres  en  qualité  d'ad- 
miniftrareurs  ,  Toit  des  hôcels-dieu  ,  foit  des  hô- 
pitaux ,  font  ordinairement  réputés  préfens.  Nous 
n'avons  a  la  vérité  aucun  règlement  général  qui 
leur  donne  ce  privilège  ;  mais  l'uiage  les  exempte 
de  l'affiftance  â  l'office  ,  &  les  arrêts  les  main- 
tiennent dans  ce  droit.  On  trouve  dans  le  tome 
fécond  des  mémoires  du  clergé  un  arrêt  rendu 
fur  ce  fujet  par  le  parlement  de  Touloufe  ,  le 
3  décembre  1575  ,  en  faveur  d'un  chanoine 
d'Aufch. 

II  ne  nous  rede  plus  qu'à  parler  des  chanoines 
<5ui  font  au  fervice  des  princes  ou  de  1  état.  Les 
chanoines  confeilîers ,  dans  les  cours  fouveraines  , 
font  réputés  préfens  pour  tout  le  temps  que  dure 
l'exercice  de  leurs  fondlions.  Les  fer  vices  qu'ils 
ïendeiu  à  l'état  ,  dans  radminiftracion  de  !a  juf- 
tice  ,  &  fouvent  à  l'églife  elle-même  ,  exigent 
ce  témoignage  de  reconnoiifance  de  fa  parc  »  Se 
il  n'eft  pas  juftc  qu'étani:  encicrcment  employés 
à  procurer  le  bien  public  dans   les  fondions  les 
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plus  imporranres  ,  ils  foient  privés  de  îa  fubHf- 
tance  qui  leur  ed  due  eu  q.ua]icé  d  eccîéîlarciques. 
Rebuffe  prétend  que  le  privilège  des  confeillers- 
dercs  des  parlemens  leur  a  été  accordé  par  Clé- 
ment VI  y  aiais  Ton  origine  doit  être  plus  ancienne, 
puifque  nous  trouvons  des  confeillers-clers  da 
parlement  de  Paris ,  qui  font  tenus  préfens  dans 
leurs  égliCes  avant  ce  pontife.  Levaiïeur,  dans  fes 
annales  de  Noyon  ,  fait  mention  de  piufieiirs 
doyens  de  cette  églife  qui  ont  été  confeillers  au 

farlemeiît ,  Ôc  cite  un  certain  Pierre  Deckeri  qui 
étoic  en  1 3  3  t  ,  &  qui  a  été  tenu  préfenr.  Quel- 
ques années  après  ,  nous  voyons  encore  le  même 
privilège  accordé  à  des  officiers  de  cette  cour. 
Philippe  de  Valois  donna,  le  16  mai  135^,  i 
ion  Greffier  en  chef,  chanoine  de  l'églife  mé- 
tropoliraire  de  Rheims ,  des  letrres  parences  pour 
Tâurorifer  à  toucher,  quoiqu'abfent  ,  les  revenus 
de  fa  prébende.  Depuis  ce  temps,  les  confeil.lers- 
cîercs  des  parlemens  font  en  pofïefïion  de  l'exemp- 
tion de  rcfider ,  non  feulement  pour  les  hmples 
canonicars ,  mais  même  pour  les  dignités.  Les 
regin-r-es  de  l'cglife  de  Beauvais  nous  apprennenc 
que  Jean  de  Morris  Se  Gui  Loifel  ,  pourvus 
de  !a  chanrrerie  de  .  cette  églife ,  qui  cil  la 
rroifième  dignité,  ont  toujours  été  réputés  pré- 
fens ,  en  vertu  du  privilège  attaché  à  leur  ofncea 
Les  chapitres  qni  leur  ont  voulu  conteHier  ce 
croit,  ont  toujours  perdu  leur  procès  ;  Ôc  Chenu, 
tit.  premier ,  chap.  9  ,  rapporre  fur  ce  fujet  un  arvêc 
du  grand  confcil ,  rendu  le  9  feprembre  1537» 
au  profit  d'un  confeiller  clerc  du  parlement  de 
R.ouen ,  qui  étoif  chantre  en  dignité ,  ôc  cha- 
noine  de   régli:''e  d'Evreux. 

Lqs  confcillers-clercs   ne  font   pas    fetilemens 
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tenus  préfens  pour  les  prébendes  qu'ils  pofsèdenc 
dans  Je  rel^ort  des  parle  mens  dont  ils  font 
membres;  en  quelque  partie  du  royaume  que 
foie  fitué  leut  bénéfice  ,  on  ne  peut  leur  con- 
tefter  ce  privilège.  C'eft  ce  qui  a  cté  jugé  par 
arrct  du  parlement  de  Paris,  du  2  s  juin  iS95> 
qui  adjuge  à  M.  de  Moulïî ,  conseiller  au  par- 
lement de  Rouen  ,  &  chanoine  de  Sens  ,  les 
gros  de  ancres  fruits  de  fa  prébende  ,  depuis  le  ^ 
jour  de  fa  prife  de  pofTeflion  perfonnelie  ,  à 
l'exception  des  diflributions  manuelles,  tant  qu'il 
a  tait  ou  fera  (ervice  au  roi ,  au  parlement  de 
Kouen  ,  audit  oiiice  de  confeliîer. 

On  peut  encore  conclure  plufieurs  autres  chofes 
^e  cet  arrêt  :  la  première  c'eft  que  les  confeillers- 
clercs  ne  font  exempts  que  pendant  le  tem.ps  de 
leur  fervice  en  la  cour.  »  Préjugeant  la  cour  , 
»»  dit  Louet  qui  rapporte  cet  arrêt  ,  que  ledit 
90  fîeur  de  MoiUH  devoir  aller  audit  chapitre  au 
•»  temps  des  vacations  ,  qu'il  n'étoit  en  exercice 
5>  de  fondit  office  de  confeiller  ;  autrement  qu'il 
«  perdroit   les    fruits   au    prorata  «. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  jugé  la  mcme 
chofe  par  deux  arrêts  des  iS  juiliet  16 ^S  Se 
14  mars  1689,  qui  font  rapportés  par  Catelan  , 
liv.  I,  chap.  51.  Ces  deux  arrêts,  en  adjugeant 
aux  confeillers-clercs  chanoines,  quoique  non  pré- 
fens ,  les  rétributions  des  anniverfaires  ôc  fonda- 
tions ,  &  tous  les  autres  fruits ,  à  l'exception 
des  diitributions  manuelles  qui  fe  donnent  au 
chœur,  ordonnent  que  cette  exemption  ne  durera 
que  pendant  la  tenue  du  parlement,  &  que,  dans 
le  temps  des  vacations,  les  confeillers-clercs  qui 
jie  feront  pas  de  fervice  en  cette  chambre,  re- 
iieyiendront  fujers   a   l'obligation    commune   de 
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defTervic  leurs  prébendes  ôc  d'affifter  aux  offices,' 
fous  les  peines  ordinaires ,  à  moins  qu'en  ce 
rcmps-lâ  ils  ne  fulTenc  occupés  comme  commif- 
faires  â  Texécution  de  quelque  ajrèc  du  par- 
lement. 

Mais  l'arrêt  du  iB  juillet  1(^58  a  jugé  encore 
quelque  chofe  de  particulier  ;  il  décharge  les 
Gonfeillsrs-clercs  de  delTervir  leurs  canonicats  les 
jours  fériés  du  temps  de  la  tenue  du  parlement  ; 
Ôc  c'eft  ce  qui  eft  fuivi  dans  Tufage.  On  penfe 
qu'il  eft  jufle  de  donner  ce  temps  aux  confeillers 
chanoines  ,  pour  examiner  les  procès  qu'ils  onc 
à  rapporter  j  &  l'on  juge  qu'il  ue  faut  point  avoir 
égard  aux  ufages  des  cglifes  ,  qui  pourroienc 
détourner  les  chanoines  confeillers  de  l'affiduité 
au  palais ,  parce  qu'on  la  regarde  comme  plus 
favorable  ôc  plus  néceffaire  que  l'aiîiftance  au 
chœur. 

La  féconde  chofe  que  nous  devons  conclure 
de  l'arrêt  du  25  juin  1593  ,  rendu  en  faveur  de 
M^  Mouffi  ,  confeiller  au  parlement  de  Rouen^ 
c'eft  que  les  confeillers  chanoines  n'ont  pas  droic 
de  percevoir  les  fruits  de  leurs  prébendes,  qu'ils 
n'aienc  pris  poflTeiiion  en  peribnne  ,  puifqu'il 
n'adjuge  au  heur  de  Mou(îi  les  fruits  de  fa  pré- 
bende ,  qu'à  condition  qu'il  prendra  pcffeilion 
en  perfonne. 

Une  troifième  décifîon  que  Ton  peur  en  in- 
férer ,  c'eft  que  les  confeiilers-clercs  chanoines 
qagnent  les  gros  fruits  de  leur  prébende  Ôc  les 
difttibutions  quotidiennes  ,  mais  qu'on  ne  leur 
accorde  point  les  diftributions  manuelles  ,  qui 
font  données  en   argent  2.   ceux   qui  aftîftent» 

Pour  ce  qifi  concerne  les  gros  fruirs  ,  on 
trouve  à  la  veillé  un  arrcc  du  confeil  privé  du 
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19  juin  1585,  qui  n'en  adjuge  au  fieur  Coquelay, 
chanoine  de  Téglife  de  Meaux  &c  confciller  au 
parlement  de  Paris  ,  que  la  moitié  j  mais  cec 
arrcc  ne  peur  faire  de  préjugé  conrre  le  droic 
confiant  &  reconnu  des  confcillcrs-clercs.  »  On 
>ï  n'a  jamais  douté  au  palais  ,  dit  Louet ,  que 
a  les  confeillers- clercs  ne  gagnent  les  gros  fruits 
>^  de  leur  prébende  en  entier  pendant  le  fervice 
»  qu'ils  rendent  au  roi  <«.  Et  fi  Tarrèc  que  nous 
venons  de  rapporter  n'adjuge  au  heur  Coqueîay 
que  la  moitié  des  fruits  ,  c'eft  qu'il  étoit  en 
même  temps  chanoine  de  Paris.  Son  privilège 
ne  pouvoic  pas  opérer  plus  que  la  réfidcnce  elle- 
même,  qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  en  même  temps 
dans   les  deux  églifes. 

A  l'égard  des  difttibutions  manuelles  qui  fonc 
^iftribuées  en  argent  aux  préfens  ,  tous  les 
arrêts  s'accordent  à  les  refufer  aux  confeillers- 
elercs  des  pariemens.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  9  juin  16^00,  ordoniie  que  M.  du 
Tillet,  confeiîler  au  parlement,  jouira  de  tous 
les  fruits  de  la  prébende  qu'il  avoit  dans  l'églife 
du  Mans,  à  l'exception  des  diftributions  manuelles 
qui  fs  donnent  en  argent  au  chœur  après  le 
fervice.  Un  autre  arrêt  du  3  i  janvier  1606  re- 
fufe  aux  (îeurs  BuiiTon  Se  de  Thelis ,  confeillers 
au  parlement,  chanoines  en  l'églife  de  Chartres, 
Jes  diftributions  manuelles  qu'on  donnoit  autre- 
fois aux  aiTîftâns,  quoiaue  depuis  la  preftation  en 
eût  été  changée  par  ordonnance  capitulaire.  Il  n'y 
a  donc  point  de  différence  â  cet  égard  entre  les 
confeillers- clercs  du  parlement  &  les  autres  pri- 
vilégiés; ils  touchent  les  diftributions  quotidiennes 
qui  font  mifes  en  table  ;  mais  pour  les  diftri- 
butions purement  manuelles ,  elles  ne  leur  appar- 
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tiennenr,  ainfi  qu'a  tous  les  autres  privilégiésî 
que  lorfque  l'ufage  &  les  ftaruts  des  églifes  or- 
donnent qu'elles  feront  accordées  à  ceux  qui  font 
tenus  préfens. 

Les  confeiliers-clercs  joailTent  au(îî  de  leur 
privilège ,  quand  même  ils  n'auroienc  pas  faic 
leur  ftage.  On  trouve  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  i  5  décembre  1550,  qui  condamne  le 
chapitre  du  Mans  de  rendre  au  fieur  Goefvror, 
chanoine  de  cette  églife  Se  confeiller  au  parle- 
ment ,  les  gros  fruits  &  les  autres  revenus  de  fa 
prébende  ,  excepté  les  diftributions  quotidiennes 
(  c*eft-d-dire  manuelles  )  ,  quoiqu'il  n  eut  pas  faic 
fon  ftage. 

Ils  ont  encore  droit  à  la  collation  des  bénéfices.; 
îorfque  les  chanoines  font  convenus  de  fe  la  par- 
tager par  tour.  L'arrêt  du  3  i  janvier  1606  ^  que 
nous  avons  déjà  ciré,  ordonne  que  les  fieurs  BuiiToa 
&  de  Thelis ,  chanoines  de  l'églife  de  Chartres  , 
feront  mis  fur  le  tableau  ,  en  leur  ordre  ,  pour 
leur  droit  de  collation  des  bénéfices  6c  autres 
donc  jouifTent   les  chanoines   réfidens^ 

Il  n'eil  pas  également  certain  que  le  droit 
d'être  tenus  préfens  appartienne  aux.  confeiliers- 
clercs  des  ptéfidiaax,  fénéchauilées  Se  bailliages. 
11  y  a  des  auteurs  qui  foutiennent  l'afnrmative. 
Henrys,  après  avoir  difcuté  la  quefcion  &  rapporté 
avec  étendue  les  raifons  pour  Se  contre  ,  penfe 
qu'ils  doivent  être  tenus  préfens.  D'Olive  ,  au 
contraire,  liv,  i  ,  chap.  11  ,  efcime  que  ce  pri- 
vilège n'appartient  qu'aux  conrs  fouveraines  ;  Se 
c*eft  le  fentiment  du  plus  grand  nombre  ,  d'ati,- 
tant  plus  que  les  arrêts  le  leur  refufenr.  Alberr, 
dans  Çon  recueil  des  arrêts  du  parlement  de- 
Touloufe  5  en  cite  un   qui  fut  rendu  le  12,  ma-is. 
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■ïS'44,  contre  le  fieur  CroilTant,  chanoine  d'Auch 
ôc  coiifeiiier  en  la  SénéchaulTée  de  cette  ville. 
û>  On  ne  voit  point  encore ,  dit  l'auteur  des  loix 
o^  ecclcfiaftiqaes ,  au  titre  du  fervice  divin ,  n°.  28  , 
«  d'autorué  fur  laquelle  on  puiffe  appuyer  leur 
o>  privilège ,  ôc  leurs  raifons  nont  point  paru  airez 
oj  fortes  puur  l'emporter  fur  l'ufage  qui  le  ieuc 
3>  refufe  «. 

On  croit  communément  que  Grégoire  X  eft 
l'auteur  du  privilège  des  chanoines  commenlaux 
de  la  maifon  du  roi  ;  mais  il  doit  être  plus  an- 
cien. Pierre  de  Blois ,  qui  écrivoic  vers  le  milieu 
du  douzième  liècle,  en  tait  mention  dans  fa  lettre 
155  ,  &  il  en  eft  parlé  dans  un  ilatut  de  l'èglife 
de  Paris  de  l'an  1 170  ,  qui  fut  depuis  conhrmé 
par  Alexandre  III.  Quoi  qu'il  en  foit  de  fon  an- 
tiquité ,  il  fe  trouve  autorifé  non  leulement  par 
les  bulles  de  Grégoire  X  ,  mais  encore  par  celles 
de  fes  fuccelfeurs  Alexandre  IV  &:  Clément  VI. 
La  biilie  de  Clément  Vi  leur  permet  de  perce- 
voir les  fruits  de  tous  les  bénéhces  qu'ils  pourront 
polféder ,  foit  dans  les  cathédrales  ,  foit  dans  les 
collégiales  ,  de  quelque  nature  êz  efpèce  qu'ils 
foient  5  fans  exceptions  des  premières  dignités  , 
perfonnars  ik  offices  ,  quand  ils  n'auroient  poinc 
fait  de  ftage  _,  de  même  que  s'ils  réfidoient  en 
perfonne  ,  6c  ce  nonobftant  tous  ftùtuts  &c  conf- 
titutions  canoniques  ,  quoique  confirmés  par  fer- 
ment. Nos  rois  l'ont  auili  conhrmé  par  des 
lettres-patentes  des  années  1551»  M5  4>M^7> 
1581,  1 606  &  i6ii,ëc  par  les  déclarations  de 
1666  &:  1717. 

Ce  privilège  ed  accordé  aux  aumôniers  ,  cha- 
pelains j  clercs  ,  chantres  Se  autres  otiiciers  ecclé- 
iiaftiques  ,  tant  dç  la  maifgn  du  roi  que  de  celle 
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de  la  reine  &  des  enfans  de  France  :  les  pré- 
cepceurs  des  pages  y  font  compris  ,  ainfi  que  nous 
l'apprenons  d'un  arrêt  du  15  feptembre  16^7  ,' 
rendu  au  confeil  du  roi ,  au  proHt  du  fieur  Varier, 
chanoine  de  Saine  •  Quentin  ,  ôc  précepteur  des 
pages  du  roi  ,  qui  l'a  mis  au  nombre  des 
privilégiés. 

On  ne  trouve  aucune  bulle  qui  l'accorde  aux 
officiers  eccléilaftiques  des  princes  du  fang  ;  mais 
la  jurifprudence  des  arrêts  y  a  fuppléé.  Nous  avons 
deux  arrêts;  le  premier  du  10  juin  1(^35  ,  Ôc 
le  fécond  du  5  i  décembre  1^39,  qui  ont  été 
rendus  au  proht  de  deax  aumôniers  de  M.  le 
prince  de  Condé  ,  dont  l'un  étoit  chanoine  de 
faint  Honoré  de  Paris  _,  Se  Tautre  de  faint  Etienne 
de  Bourges.  Le  chapitre  de  faint  Honoré  pro- 
duifoit  cependant  des  bulles  qui  obhgent  tous 
les  chanoines  de  cette  cgiife  à  la  réfidence  ,  à 
l'exception  des  feuls  officiers  de  la  chapelle  du 
roi.  Au  refte  5  la  déclararion  du  18  mars  1666 
ne  laiire  plus  fur  cet  article  de  difficulté  a  l'é- 
gard de  ceux  qui  font  employés  fur  les  états  du 
roi. 

Les  chanoines  de  la  faince  chapelle  étant  autre- 
fois regardés  comme  les  chapelains  ordinaires  du 
roi  ,  jouilToient  du  privilège  d'être  teims  préfens  , 
fans  réfider  dans  les  autres  églifes  dont  ils  étoienc 
chanoines.  S:  par  conféquent  de  polféder  les  ca- 
nonicats  de  ces  églifes  fans  incompatibilité.  11  e(t 
vrai  que  depuis  que  nos  rois  ont  eu  une  autre 
chapelle  ordinaire  ,  on  a  commencé  de  le  leur 
contefter.  La  déclaration  de  1727  iembloit  ce- 
pendant avoir  décidé  la  queftion  en  leur  faveur  ; 
mais  celle  du  18  décembre  1740  leur  a  ôté  ab- 
folument  ce  droit.   Le  roi  y  dit  en  termes  for- 
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meîs ,  que  fcs  chanoines  ne  pourront  déformais 
polîéder  avec  leurs  canonicats  aucuns  bénéfices  à 
charge  d'ames  ou  autres  ,  fujets  ,  par  quelque 
titre  que  ce  foit,  à  la  réùdence  dans  d'autres 
cglifes ,  &  il  y  enjoint  à  ceux  qui  s'en  trouvent 
aàuellement  pourvus ,  de  faire  incefTamment  leur 
option. 

Les  aumôniers  des  rcgimens  qui  fervent  dans 
les  armées  du  roi ,  ont  fouvent  fait  leurs  efforts 
pour  s'approprier  ce  privilège  ;  mais  ils  en  ont 
toujours  été  déboutés  par  les  arrêts.  Par  arrêt 
du  6  mars  1^58  ,  rapporté  au  journal  des  audien- 
ces ,  un  aumônier  du  régiment  des  gardes  ,  cha- 
noine de  faint  Thomas  de  Crépy  en  Valois  ,  a 
été  débouté  du  droit  d'être  tenu  préfent  dans 
fon  églife. 

Pour  que  le  trop  grand  nombre  des  privilégiés 
ne  nuife  pas  au  lervice  divin  dans  les  égliles , 
la  piété  de  nos  fouverains  les  a  engagés  à  le 
réduire  dans  de  juftes  bornes.  Henri  II  ,  par  (on 
cdit  du  mois  d'avril  1554,  ordonne  que  les  offi- 
ciers de  la  chapelle  &  oratoire  percevront  les 
fruits  _,  eniemble  toutes  les  diflributions  manuelles 
ôc  quotidiennes  de  leurs  dignités  ,  bénéfices  , 
chanoinies  &  prébendes ,  pendant  le  temps  qu'ils 
feront  au  fcrvice  du  roi ,  de  même  que  s'ils  étoienc 
préfens  ôc  alTifloient  au  fervice  des  églifes , 
pourvu  néanmoins,  ajoure  ce  prince,  o  que  def- 
«»  dites  églifes  cathédrales  &  collégiales  qui  ne 
»»  font  point  en  la  difpoiiticn  du  roi  ,  il  n'y  en 
M  ait  pas  plus  de  deux  ,  &  es  églifes  collégiales 
j»  où  nous  avons  pleine  ëc  entière  difpofition  , 
••  ils  ne  feront  plus  de  quatre  j  Se  au  regard  de 
«•celles  où  le  nombre  eft  de  quarante  ou  plus, 
m  nous  voulons  Ôc  entendons  qu'il  y  en  ait  fix^ 
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L'exécution  de  cet  édit  fut  ordonné  par  un  atrct 
du  confeil  privé  du  19  juin  1585.  il  eil  vrai 
que  dans  les  déclarations  poftérieures  ii  neft 
point  quefticn  du  nombre  des  privi  égiés  qui 
peuvent  être  dans  la  même  églife  •  mais  il  fuffic 
qu'il  n'ait  point  été  expreiïement  dérogé  a  ce  qui 
a  été  réglé  ,  tant  par  cet  arrêt  du  confeil  privé 
que  par  i'édit  de  1554,  pour  qu'on  doive  le 
regarder  comme  faifant  une  loi  de  ^quelle  on 
ne  peut  s'écarrer. 

La  déclaracion  du  roi  du  mois  de  mars  1666 y 
enregiftrée  au  grand  confeil  le  18  du  même 
mois ,  ôc  celle  du  z  avril  1717,  auflî  enregiftrée 
au  grand  confeil  le  5  mai  fuivant  ,  ayant  réglé 
tous  les  droits  des  officiers  des  chapelles  <k  ora- 
toires du  roi ,  6c  de  tous  ceux  qui  font  employés 
dans  les  états  ,  il  ne  s'agit  que  de  rapporter 
leurs  différentes  difpofitions  ,  pour  faire  connoître 
en  quoi  coniifte  leur  privilège. 

i*^.  Selon  la  déclaration  de  1-766^  les  fous- 
maîtres  ,  chapelains  ,  chantres  ,  clercs ,  enUns  de 
chapelle  ,  oratoire  ôc  chambre  du  roi  ,  &c  tous 
autres  employés  dans  les  états  ,  doivent  être  tenus 
^  réputés  préfens  dans  toutes  les  églifes  du 
royaume  ,  pour  tous  les  bénétices  ,  offices  &c  di- 
gnités qu'un  chacun  d'eux  a  auxdites  cglifès  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  fervice  ;  favoir,  les 
ordinaires  pendant  toute  l'année  ,  ceux  de  femeftre 
pendant  fix  mois  ,  àc  ceux  de  quartier  pendant 
trois  mois  ,  &  chacun  d'eux  encore  pendant  deux 
mois  ,   pour  venir  <Sc  retourner  à  leurs  bénéfices. 

2°.  Par  celle  de  1717  ,  ils  doivent  entrer  en 
jouillance  defdus  revenus  ,  quand  même  ils  n'au- 
roient  pas  fait  le  ftage  ptefcrit  par  les  flatuts  de 
plulîeurs  chapitres,  â   proportion  néanmoins   de 

ce 
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ce  qui  en  eft  perçu  par  les  chanoines  aétuelle- 
meru  rcfidens  qui  font  ledit  ftage  ,  bien  entendu 
qu'ils  aient  pris  poirtilion  peLlonneile  ,  i\  les 
rîatuts  i'exîgeiiC  ,  tk  qu'après  le  temps  de  leur 
fervice  ils   leront  ledit  itage. 

5".  ils  doivent  erre  employés  far  le  tableau  , 
pour  nommer,  à  leur  rang,  aux  bc^énces  dé- 
pendans  des  égiifes  où  ils  ont  l\q5  dignités  &c 
prébendes^  &  s'il  eft  d'ufage  que  \qs  nomina- 
tions fe  fairei:t  en  chapitre  ,  lis  font  admis  à  y 
faire  faire  ,  pendant  leur  remps  de  fervice  ,  leurs 
TiOminaiions  par  procureur. 

4".  Ils  doivent  parvenir  aux  maifons  canoniales 
à  leur  tour ,  quand  même  les  fiacurs  des  cha- 
pitres exigeroient  line  réhdence  adtueile  dans  les 
lieux  où  font  lefdits  chapitres  ,  pour  pouvoir 
obtenir  ou  oprer  lefdites  maifons. 

c".  Voulons  ,  àw.  le  roi  ,  c'efi:  toujours  la 
déclaration  de  \-/ij^  qu'ils  participent  â  tous 
autres  droits  généralement  quelconques  qui  ap- 
partiennent aux  titulaires  défaits  bénéhces  acluel- 
lement  rclidcns  Ôc  préfens  â  roltice  divin  dans 
lefdites  églifes,  à  la  réferve  feulement  àts  dif- 
cribuiions  manuelles  ,  qui  ont  de  tout  temps 
a:coutumc  de  fe  faire  à  la  mai.i  ,  au  chœur  & 
pendant  le  fervice  divin  ,  en  argent  (te  Ôc  mo- 
noyé,  fans  que  lefdits  chapitres  puiirent  chan<^ec 
ni  innover  ,  en  aucune  manière  que  ce  ioit  ,  la 
forme  des  p?.yemens  ëc  des  dilinbuaoas  ,  au  pré- 
judice defdlcs  officiers. 

6^.  Vouions  pareillement  que  tous  offices  Se 
bénéiices  dans  les  églifes  cathédrales  ou  collé- 
giales ,  autres  que  les  dignités  ou  prébendes  , 
chargés  par  les  fondations  ou  par  l'uiage  defdits 
chapitres  d'un  fervice  perfonncl  &  continuel  , 
^Tûwc'XLVIL  T 
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foient  cenfés  à  Tavenir  incompatibles  avec  les 
charges  de  notre  chapelle  Se  oratoire. 

7^.  Voulons  qu'à  l'avenir  aucun  titulaire  de 
pareils  offices  ou  bénéfices  ne  puilTe  erre  pour- 
vu des  charges  de  nocre  chapelle  &  oratoire, 
qu'en  fe  foumettanc  de  réfigner  iefdits  offices  ou 
bénéfices  dans  le  temps  de  droit. 

(  Article,  de  M,  l'abbé  Laubry  _,  avocat  au 
parlement.  ) 

PRESENTATION.  Ceft  un  a^e  de  procé- 
dure  ,  par  lequel  un  procureur  déclare  au  greffe 
des  Préfenr.uions  d'une  cour  ou  d'une  jurididion 
royale  ,  qu'il  occupera  pour  telle  partie  contre 
telle  autre,  dans  l'inftance  introduite  entre  elles 
par  la  demande  qu'il  défigne.  Il  y  a  Préfentation 
pour  les  demandeurs  ,  appelans  ou  anticipans  , 
6c  Préfentation  pour  les  détendeurs  ,  intimés  ôc 
anticipés. 

L'afa^e  des  Préfentations  eft  auffi  ancien  que 
Tctablillement  de  l'ordre  dans  les  procédures  ; 
ces  Préi'entations  fe  prenoient  d'abord  au  greffe 
ordinaire  ,  où  il  en  étoic  tenu  regillre  \  enfuite 
il  fat  créé  àts  greffiers  particuliers  des  Préfen- 
tations dans  les  cours  de  parlement  de  Paris  6c 
de  Touloufe  ;  6c  cet  étabîiffemenr  ayant  para 
utile,  il  fat  fait  également  dans  les  différentes 
provinces  du  royaume. 

Par  édit  du  mois  d'août  1575  r.  Henri  III  créa 
6c  érigea  en  chef  6c  titre  d'office  formé  ,  un 
greffier  <k  garde  des  Préfentations  dans  chacune 
des  cours  de  parlement  ,  grand  confeil  jCour  àts 
aides  6c  autres  cours  fouveraines  où  il  n'y  avoir 
point  de  greffiers  des  Préfentations  établis  6c  fé- 
^arés  des   greffiers   ordinaires  j  requêtes   du  pa- 
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Jais  5  prcfidiaux ,  bailliages  ,  fénéchaufTées ,  pré- 
vôtés ôc  autres  jurididions  royales  du  royaume, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  pour  en- 
regiftrer  les  Préfentations  dans  un  regiilre  tenu  à 
cet  efFer. 

L'arricle  premier  du  titre  4  de  l'ordonnance 
de  i66y  ,  porte  5  qu'en  toutes  cours  où  il  y  a 
des  greffes  des  Préfentations  ,  les  défendeurs  , 
iniimcs  ik  anticipés  ,  feront  tenus  de  fe  préfentec 
Se  cotter  le  noin  de  leur  procureur  fur  le  cahier 
des  Préfentations  dans  la  quinzaine  ^  «Se:  dans  les 
autres  (léges ,  où  il  y  a  pareillement  des  greffes 
des  Préfentations,  dans  la  huitaine  j  ik  pour  les 
matières  fommaires ,  tant  aux  cours  qu'aux  au- 
tres fiéges  5  dans  trois  jours  ;  le  tout  après  1  é- 
chéance  de  i'âflignation  y  5c  feront  les  Préienta- 
tions  faites  tous  les   jours  fans   dirtindion. 

Par  l'article  2  du  même  titre ,  le  roi  avoir  or- 
donné que  les  demandeurs  ,  &c  ceux  qui  ont  re- 
levé leur  appel  ou  qui  ont  fait  anticiper  ,  ne 
feroienr ,  à  l'avenir,  aucune  Piéfentation  ,  dont  fa 
majefté  abrogea  l'ufage  d  leur  égard  :  mais  la 
Prelentation  des  demandeurs  ,  appelans  ou  anti- 
cipans  ,  a  été  rétablie  en  1^95  ^  en  lorte  que 
les  Prélentations  ,  tant  des  demiandeurs  que  des 
défendeurs  ,  font  indifpenlables  en  routes  allî^^na- 
tiens  en  matière  civile  ôc  criminelle  ,  foit  en  pre- 
mière inftance  ou  d'appel  ,  â(lîll:ance  de  caufe  , 
anticipation  ,  iommatîon  ,  contre  -  fommation  , 
exécution  de  jugemens  ,  femences  ou  arrêts  Se 
autres. 

Dans  les  îi.rerventions,  il  faut  uîîe  Préfentatioii 
pour  l'intervenant  ,  C^-c  cela  ne  fouHie  aucune 
ditHculté  ;  mais  on  a  prétendu  qu'il  en  ^âiioit  égale- 
ment pour  ceux  cui  font  parties  piincipales  au  Drocès" 
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dans  lequel  un  tiers  intervient ,  quoique  les  prôP 
cureurs  d^  ces  parties  principales    fe  tuflTent  déjà 
préfentes  pour    elles  :  on   s'eil  fonde  fur  l'article 
premier  de  la  déclaration  de   1695  ,  qui  porte  , 
que   les  procureurs    des    parties  fe    préfenteronc 
refpecbivement  ,   Ôc   Von  cite  des    certificats   de 
l'ufage  cbfervé  au  châcelec  de  Paris  ;  mais  cette 
prétention  ne  parcît  aucunement  tondée.  La  Pre- 
ièntation  n'efl  autre  chofe  qu'une  déclaration  qu'un 
tel  pr-ocureui:  occupera  pour  telle  partie  dans  telle 
inrtance.  Or ,  cette  déclaration  ayant  été  faite  pour 
i'inilance  principale  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  renou- 
veler fur  l'inretvention  ,  puifqu'une  même  per- 
fonne  ne   peut  avoir  en  même  temps  deux  pro- 
cureurs dans   une  feule  inftance  ,  l'un  contre  fa 
partie    principale  ,    &    l'autre    contre    l'interve- 
nant.  Il  n'y  a  donc  pas  de    motifs  pouf  exiger 
cette  Préfentation  pour  les  parties  principales  ,  6c 
les    réglemens    n'en   fournilfent   aucun   prétexte. 
Le  terme  refpcciivcmcm ,   employé  dans    l'article 
premier  de  la  déclaration  de    kîo^,  eft  relatif  â 
ce  qui  précède  ,  en  toutes  ûffignations  les  procu- 
reurs  des   parties  fe   préjenteront    refpeciivement-» 
Ce  terme  étoit  d'autan:  plus  nécelFaire  ,    que  la 
Préfentation  des  demandeurs  ,  qui  avoir  été  abro- 
gée par  l'ordonnance  de  i  CG-j  ,  venoic  d  erre  ré- 
tablie ,   &c  qu'il  falloir  par   conféquent  expliquer 
que  le  demande  ai  &  le  défendeur,  qui  entroienc 
en  procès  fur   Taflignation  donnée  de  la   part  de 
Pun  a  l'autre  ,   devoienr  refpedivement  fe  pré- 
fenter.  Mais  bie:i  loin  d'en  pouvoir  faire  l'appli- 
cation aux  interventions  ,  c'eft  que  l'article  2  de 
la  même  déclaration  ,  qui  fuit   immédiatement 
le  terme   dont  on  s'eli"  voulu  prévaloir  ,  porte  , 
en  termes  çofuifs  «5c  limitatifs ,   que  dans  le  cas 
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^'^inrervcnrion  ,  les  procureurs  des  parties  inter- 
venantes feront  tenus  de  fe  préfenter.  Une  loi 
aulïî  claire  exclui  toute  differtation  ,  &  doit  faire 
regarder  les  ufages  contraires  comme  ayant  été 
introduits  par  les  procureurs  pour  multiplier  mal 
à  propos  les  actes   des   procédures. 

Il  ne  peut  être  exigé  cpa'un  droit  pour  la 
Préj'entation  d'un  demandeur  ,  quoiqu'il  agilTe 
contre  différens  particuliers,  &  il  n'eft  du  pa- 
reillement qu'un  droit  pour  une  feule  Prcfen- 
ration  faite  par  un  même  procureur  pour  diffé- 
rentes parties  ayant  intérêt  dans  la  même  caufe: 
on  prétend,  néanmoins  pouvoir  exiger  autant  dç 
droits  qu'il  y  a  de  parties  dénommées  dans  la 
Préfentation  ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  liées  par 
un  intérêt  commun  &  folidaîre  :  on  ïonàe  cette 
prétention  furie  règlement  de  \6i.i  ,  qui  perte., 
que  le  droit  fera  perçu  de  chaque  partie  pour 
chaque  alTignation  ,  tant  en  demanoanc  qu'en 
défendant  ;  fur  un  arrêt  du  29  feprembre  1711, 
&r  fur  une  ordonnance  de  M.  1  intendant  de  SoiO- 
fons  du  7  juin  1739. 

Le  règlement  ds  1611  ,  en  difant  que  le  droic 
fera  payé  par  chaque  partie  ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant  ,  explique  feulement  que  le  droic 
fera  payé  fur    la   même  ailignation  ,  tant   par  îe 
demandeur  que  par    le  défendeur  :  il   y  a  fi  peu 
d'équivoque  ,  qu'il  eft  dit,  immédiatement  après 
cette  difpofition  ,    que  fur  une  alTignation  de  la 
paFt   de  plufieurs    demandeurs    joints   en    même 
caufe  a  plufieurs  parties  par  un   même  exploit , 
il  ne{\.   du  qu'un    droit    pour  les  demandeurs  , 
pourvu  qu'ils  comparoiflTent  enfemble  ,  en  même 
temps,  &  par  un  ir.ême  procureur,  <?c  qu'il  n'eft 
pareillegnent  du  qu'un  droi:  pour  les  défendeurs^ 

T  iij[ 
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mais  que  fi  les  parcies  1«  prcfenrent  par  divers 
procureurs  ou  en  divers  renips  ,  il  eft  du.  un 
droir  pour  chacune  d'elles.  Ce  rcgiemenr  n'auto- 
rife  donc  point  la  prétencion  que  nous  exami- 
nons •  celui  de  1661  la  profciit  abfolumenc  , 
puifqu'il  n'ordonne  le  payement  d'un  droit  pour 
chaque  partie  ,  que  lorrqu'elles  plaident  par  dif- 
férens  procureurs ,  ou  qu'elles  plaident  en  divers 
temps. 

L'arrct  du  29  Teptembre  17?.!  eft  rendu  dans 
une  efpèce  particulière,  dont  on  ne  peut  tirer  au- 
cune conféquence. 

Et  a  l'égard  de  l'ordonnance  de  l'intendant  de 
SoifTons  ,  elle  ne  peut  être  d'aucune  confidération 
fur  une  queftion  décidée  par  des  loix  authenti- 
ques ,  auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé. 

La  règle  générale  qui  ordonp.e  les  Prcfentations 
.dans  toutes  forces  de  caufes ,  admet  les  exceptions 
fuivantes. 

Dans  toutes  les  affaires  où  il  n'y  a  point  de 
parties  adverfes  ,  &  qui  par  conféquent  lont  por- 
tées a  l'audience  fans  allignation  ,  il  n'y  a  point 
de  Préfentation  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  motif 
pour  déclarer  quel  fera  le  procureur  qui  occupera. 
Voyez  l'article  4  de  la  déclaration  du  5  novembre 
166  î. 

,  L'article  8  de  la  dcclararion  du  \i  juillet  1^95  , 
porte  ,  que  les  caufes  fomimaires  qui  feront  porr 
tées  â  l'audience  ,  &  dans  lefquelles  on  ne  ju^ 
gcra  point  le  fond  d^s  coiiteftations  des  parties  , 
ne  feront  point  fujectes  aux  droiis  de  Prcfentations, 
nan  plus  que  les  inftruélions  qui  le  foiît  devant  les 
çommiiraires. 

.,  Suivant  l'article  9  de  cette  déclaration  de  1^9^  , 
il  ne  doit  ccre  payé  qu'un  droit  de  Préfentation 
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telativemenr  aux  aflîgnations  données  pour  voir  ÔC 
clore  les  inventaires  ëc  les  comptes  ,  à  moins  que  , 
fur  les  conteftacions  ôc  débats,  les  parties  ne  foienc 
renvoyées  en  jugement  ^  auquel  cas  les  procu- 
reurs font  tenus  de  fe  préfenter  fur  les  aflîgna- 
tions. 

Par  l'article  lo  de  la  même  déclaration  ,  il  eft 
ordonné  que  dans  les  caufes  des  pauvres  mer- 
cenaires demandant  payement  de  leurs  faiaires  &c 
journées  ,  il  ne  fera  par  eux  payé  que  la  moitié 
des  droits  de  Préfentation  ,  défaut  ou  congé  , 
lorfque  leurs  demandes  portées  par  les  exploits, 
n'excéderont  pas  dix  livres  ;  mais  que  les  droits. 
feront  payés  en  entier  par  le  défendeur. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  14  feptembre 
1728  ,  le  demandeur  &  le  défendeur  font  dif- 
penfés  de  lever  des  Préfentations  dans  les  caufes 
portées  devant  les  officiers  des  greniers  a  fel. 

Présentation  fe  dit  ,  en  matière  bcnéhciale,. 
de  la  nomination  qu'un  patron  laïque  ou  ecclé* 
diadique  fait  de  quelque  eccléfiaftique  à  un  bé- 
néfice auquel  ce  patron  a  droit  de  préfenter,  pour 
être  pourvu  par  celui  qui  en  a  la  collation.  Juf- 
qu'au  temps  de  Boniface  VllI  ,  les  patrons  laï- 
ques avoient  llx  mois  pour  préfenter  ,  commç 
ils  font  encore  en  Normandie  ,  où  l'on  a  con- 
fervé  l'ancien  ufage  \  mais  préfenrement  ,  dans  les 
autres  provinces,  le  patron  laïque  n'a  que  quatre 
mois  pour  préfenter  ;  l'eccléfiaftique  de  le  mixte  en 
ont  fix. 

Le  délai  de  quatre  mois  ou  fix  mois  court 
du  jour  du  décès  du  bcnéhcier  ,  &  non  pas  feule- 
ment du  jcur  que  le  patrop  en  a  eu  connoifîànce> 

T  iv 
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Le  patron  ne  doit  préfenter  qu'une  perfonne 
qui  au  ies  qualités  6c  capacités  requifes  pour 
poiféder  ie  bénéfice  ;  autrement  le  collateur  peut 
refafer  au  préfencé  de  Im  donner  des  provilions, 
pourvu  qu'il  lui  donne  un  ade  de  ion  refus  ,  & 
qu'il  en  exprime  les  caufes. 

Il  eft  d'autant  plus  important  pour  le  patron 
eccléliaftique  de  nor-nmer  un  lujet  capable,  qu'il 
ne  peut  varier  dans  fa  Préfentacion  ;  de  forte  que 
s'il  nomme  quelqu'un  qui  n'ait  pas  les  qualités 
&  capacités  requifes  ,  il  eft  déchu  pour  cette  fois 
du  droit  de  préfenrer ,  la  nomination  ell:  dévolue  au 
collareur  ;  au  lieu  que  le  patron  laïque  peut  varier, 
6c  préfenrer  fucceGîvement  plufieurs  perfonnes. 

Quand  la  Préfentarion  appartient  à  pluileurs 
perlonnes ,  il  taut  qu'elles  s'airemblenc  pour  don- 
ner la  Pféfenration  Ôc  la  ligner  cofijointemenr. 

Dans  les  chapitres  où  ies  chanoines  préfentenc 
tour  à  tour  ,  ou  par  femaine  ,  ou  par  côré  ,  il  fane 
être  dans  les  ordres  facrés  pour  pouvoir  nommer 
en  fon  rang. 

Il  n'eft  pas  permis  au  patron  dé  fe  préfenrei? 
lui-même  ;  mais  il  peut  être  ptéfenté  par  un 
copatron  ,  &  il  peut  d'ailleurs  préfenrer  {on 
£ls. 

En  Normandie  ,  lorfoue  la  oofTeilion  ou  la 
propriété  du  droit  de  p.itronage  font  en  litige, 
ie  roi  prcfente  aux  bénéfices  qui  dépendent  du 
patronage  litigieu"^  ^  il  en  eft  de  n-.cme  dans  cette 
coutume  lorfqu'ii  échet  au  mineur  un  iîef  tenu 
immcdiarement  du  roi. 

Un  béi>éhcier  m.ineur  &  âgé  de  quatorze  ans 
feulement,  peut  préfenter  aux  bénéfices  qui  dé- 
pendent du   fien  ,    fans  1&  confeatemenc  de   fou 
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tnteur,  parce  que  les  ecclériafi:iques  mineurs  font 
rcpacés  majeuis  pour  ce  qui  concerne  leurs  béné- 
iices.  Pour  ce  qui  eft  du  patron  laïque  ,  il  ne  peut 
préfenter  lui-même  que  quand  il  approche  de  la 
majorité. 

L'adle  de  Préfentation  doit  être  figné  à  la  mi- 
nute ,  tant  du  patron  que  de  deux  témoins  j  Se 
h  groiïe  ,  qui  s'expédie  en  papier  ou  en  parche- 
min timbré  ,  doit  erre  pareillement  lignée  du 
patron.  Les  Préfentations  doivent  aufîi  ctre  in(i- 
nuées  dans  le  mois  de  leur  date  ,  a  peine  de 
nullité.  Ces  acles  doivent  être  i^gncs  de  deux 
notaires  apoftoliqaes  de  de  deux  témoins. 

Mais  on  demande  fi  la  Préfentation  faire  par 
un  tiers  ,  comme  procureur  du  patron  ,  peut  pré- 
valoir fur  celle  du  patron  même  ,  quoique  la  pro- 
curation ait  été  donnée  fous  (ignature  privée  &  fans 
témoins.  Le  parlement  de  Paris  a  jugé  pour  l'af- 
firmative dans  l'efpèce  fuivante  ,  que  rapporte 
ainfî  l'auteur  de  la  collection  de  jurifprudence  : 

J5  La  cure  de  Saint-Pavins-des-Champs  ,  dio- 
»  ccÇq  du  Mans ,  ayant  vaqué  au  commencement 
J3  de  Tannée  iy(y^  ,  par  le  décès  du  (leur  Portier, 
»5  dernier  titulaire  ,  M.  de  Simiane  ,  ancien  évêaue 
35  de  Saint-Paul-Trois-Châreaux,  abbéd'Evron,  6c  , 
3'  en  cette  dernière  qualité^  patron  de  la  cure  dont  il 
j>  s'agir  ,  y  préfenta  le  lieur  RounTtr ,  par  ades  des 
»  18  février  &  20  mars  17^5  :  le  premier  de 
s>  ces  actes  ,  paffé  fous  (i^^nature  privée  ,  mais  en 
«  préfence  de  deux  témoins  connus  &:  domiciliés , 
»  le  fécond  pardevant  notaires. 

>■>  Sur  cette  double  Préfentation,  le  Heur  RoulFec 
i»  obtint  des  provifions  de  M.  Tcvêque  du  Mans 
w  le  16  mars  iy6^  ,  &  prie  podellion  de  la  cure 
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»  Je  même  jour  :  mais  le  fieur  Yvon  y  forma 
»  oppofuion  ,  fur  le  fondement  qu'il  éroit  pourvu 
3»  lui-même  de  !â  cure  dès  le  1 5  février  précé- 
»  denc ,  fur  la  Préfenration  du  fieur  de  Launay  ; 
»  cure  de  vSainc-Parace ,  qui,  â  cet  effet,  avoir 
33  été  fondé  de  la  procuration  de  M,  de  Simiane. 
=»  La  complainte  s'engagea  entre  les  deux  conten- 
»  dans  au  baillia^^e  du  Mans  ;  le  fieur  Rouffet 
"  loutinr  que  la  procuration  en  vertu  de  laquelle 
»  le  fieur  Yvon  avoit  été  nommé  ,  étoit  nulle  , 
»  attendu  qu'elle  fe  trouvoit  fous  fignature  privée 
«>  &  fans  témoins  ;  que  par  conféquent  cette  nul- 
»  îité  entraînoit  la  ruine  de  fade  de  Préfenration 
rt  fait  en  conféquence ,  &  de  la  provifion  qui 
3>  l'avoir  fuivi.  Le  ileur  Yvon  répliquoit,  que  la 
»  procuration  dont  avoit  été  fondé  le  fieur  de 
•»  Launay  pour  préfcnter  ,  avoir  été  inhnuée  ; 
3>  qu'ainh  elle  avoit  une  date  certaine  &  antérieure 
»  à  la  Préfenration  &  aux  provifions  du  lieue 
îî  Routfet  j  que  la  procuration  ayant  pu  être  donnée 
«fous  feing-privée ,  un  pareil  acte  n'ccoit  point 
»  dans  le  cas  d'avoir  des  témoins  iniliumentaires 
»>  pour  garans  ,  les  lettres  de  vicariat  ou  proca- 
»  ra'ion  pour  conférer  &  préfenrer  ,  n'cranr  point 
j>  d'ailleurs  nommées  dans  aucun  règlement.  Le 
»'  bailliage  djj  Mans  n'eut  point  égard  aux  moyens 
w  de  nullité  oppofés  par  le  Geur  Rouifet  \  &  ,  par 
»  fen cence  du  17  juin  17(^5  ,  le  fieur  Yvon  ,  pre- 
j>  mier  pourvu  ,   fut  maintenu  dans  la  cure. 

»  Le  fieur  RoufTet  interjeta  appel  en  la  eouc 
»  de  cette  fentence.  La  caufe  portée  à  raudience^ 
>'  les  conclulionsde  M.  Séguier  ,  avocat  génér-al  , 
»  rendoient  à  l'infirmation  de  la  fentence  ,  far  le- 
»  fondement  de  la  nullité  de  la  procuration  j  mais. 
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*5  par  arièt  du  mercredi  3  décembre  i'jC6  y  la 
«»  cour  ordonna  quil  en  feroic  délibéré;  Ôc  depuis, 
»  le  délibéré  ayant  été  jugé  ,  il  intervint  arrêt  au 
3>  rapport  de  M.  Sahuguet  d'Lfpagnac  ,  le  famedi 
a>  14  février  ly^^y,  qui  confirnna  la  fentence  du 
»>  bailliage  du  Mans  ,  en  conféquence  maintint  le 
a>  fieur  Yvon ,  premier  pourvu  «•'. 

Les  Préfentacions  faites  par  les  patrons  ecclé- 
fîaftiques  ou  laïo'ies  ,  font  comprifes  dans  la 
première  fedion  de  l'article  prem/ier  du  mois  de 
feptembre  1711  ,  qui  en  fixe  le  droit  de  contrôle 
a  cinq  livres  en  principal  ;  ce  qui  a  été  confirm.é 
par  l'article  4  de  l'arrèc  de  règlement  du  30 
août  1740. 

On  appelle  Préfentation  alternative ^  celle  qui 
fe  fait  par  placeurs  copatrons ,  chacun  à  leur  tour  ; 
&  Préfentation  forcée ^  celle  qu'un  patron  ecclé- 
liaftique  eft  obligé  de  faire  en  faveur  d'un  expec- 
tant  qui  a  requis   le  bénéfice  au  tour  du  patron. 

On  appelle  Préfentation  par  coté  y  celle  que 
chacun  des  cotes  d'un  chapitre  fait  alternativement  \ 
Se  Préfentation  par  femaine  ^  celle  que  chaque 
chanoine  fait  pendant  la  femaine  qui  efl  aflignée 
pour  ion  tour. 

PRÉSIDENT.  C'eft  un  officier  pourvu  d'une 
charge,  en  vertu  de  laquelle  il  a  droit  de  pré-» 
(îder  â  une  compagnie. 

Des  Préfcicns  du  parlement  de  Paris.  Premier 
Préfident.  Anciennement,  quand  le  roi  nommoit 
un  premier  Préfident  &:  même  des  Préfidens  eu 
général ,  il  les  choifiiToit  ordinairement  entre  \^% 
barons  \  il  falloir  du  moins  être  chevalier ,  fur- 
îout  pour  pouvoir  remplir  la  première  place  \  &c 
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depuis  fainn  Louis ,  il  fallut  encore  long-temps 
Avoir  ce  titre  pour  erre  premier  Préfident ,  telle- 
ment que  fous  Charles  V ,  Arnaud  de  Corbie 
ayant  été  élu  prem.ier  Préfident ,  cela  refta  fecrec 
jufqu'à  ce  que  lui  ôc  le  chancelier  d'Orgemont, 
euflent  été  faits  chevaliers. 

Cela  ne  fut  pourtant  pas  toujours  obfervé  fi 
fcrupuleufement;  plufieurs  ne  furent  faits  che- 
valiers que  long-temps  après  avoir  été  nomméi 
premiers  Préfîdens  ;  tels  que  Simon  de  Bucy  , 
lequel  fut  anob-li  étant  premier  Préiident;  Jeaa 
de  Popincourt  fut  fait  chevalier ,  Ôc  reçut  l'accolade 
du  roi.  Ces  magiftrats  croient  faits  chevaliers  ès-f 
loix.  Philippe  de  Morvilliers ,  quoique  gentil-^ 
homme,  fut  long -temps  maître  &  préiident  avanc 
d'être  fait  chevalier ,  &:  Robert  Mauger  ne  fut 
jamais  qualifié  que  makrt ,  ^<,  fa  femme  ne  fut 
point  qualifiée  madame. 

Cependant  ,  quoiqu'on  ne  fafife  plus  depuis, 
long- temps  de  ct%  chevaliers  es- loix  ,  &  que  la 
cérémonie  de  Taccolade  ne  fe  pratique  plus, 
il  eft  toujours  d'ufage  de  fuppoler  le  premier 
Préhdent  revêtu  du  grade  éminent  de  chevalier  5 
c'eft  pourquoi  l'hilloire  ^^'^  premiers  Préfidens 
les  quahhe  tons  de  chevaliers  ,  même  ceux  qui 
lie  rétoient  pas  lors  de  leur  nomination  â  la 
place  de  premier  Préfident ,  parce  qu'ails  font  tous 
cenfés  l'être,  dès  qu'ils  font  revêtus  d*une  dignité 
qui  exige  ce  titre  ;  le  roi  lui-même  le  leur  donne 
dans  toutes  les  lerttres  qu'il  leur  adrelTe;  on  le 
leur  dotuie  pareillement  dans  tous  les  procès-, 
verbaux  d'afTcmbiée,  ^'  ils  le  prennent  dans  tous 
les  aéles  qu'ils  pairenr.  Le  premier  Préfident  por- 
toic  même  aucreicis  £ur  fgn  m.anteau  une  marque 
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'die.  Taccoîade  ,  Se  l'habic  qu'il  porte ,  aînfi  que  les 
autres  Prélîdens ,  eft  l'ancien  habillement  des 
barons  &  des  chevaliers  ;  c'efl:  pourquoi  Je 
manteau  eft  retroufTc  fur  l'épaule  gauche ,  parce 
que  les  chevaliers  en  uloient  ainfi ,  afin  que  le 
côié  de  l'épée  fût  libre  j  car  autrefois  tous  les 
barons  &  les  fénateurs  entroient  au  parlement 
Vépée  au  coté. 

L'habillement  du  premier  Prélîdent  eft  diftin- 
gué  de  celui  des  autres  Préfidens ,  en  ce  que  fon 
manteau  eft  arraché  fur  l'épaule  par  trois  létices 
<i'or ,  ôc  que  fon  mortier  eft  couvert  d'un  double 
galon  d'or. 

11  fut  un  temps  où  le  parlement  élifoit  le 
premier  Prcfident  par  la  voie  du  fcrutin  ;  c'eft 
ain(i  que  Henri  de  Marie  fur  élu  en  141 3, 
Robert  Maugeren  141 7  5  &  Elie  de  Taureftes 
en   ï^6i, 

Matthieu  de  Nanterre ,  qui  avoit  été  nommé 
premier  Prélîdent  dans  la  même  année,  fut  def- 
titué  en  14^5  par  Louis  Xî,  qui  l'envoya  rem- 
placer Jean  d'Auret  ,  premier  Préiident  du  par- 
kment  de  Touloufe ,  qu'il  mit  à  la  place  de 
Matthieu  de  Nanterre  :  celui-ci  fut^depuis  rappelé 
à  Paris  j  ^  ne  fît  aucune  difficulté  de  prendre 
la  place  de  fécond  Préfident,  étant  perfuadé  que 
k  véritable  dignité  des  places  dépend  de  la  vertu 
de  ceux  qui  les  rempiilFent. 

Les  premiers  Préfîdcns  avoient  autrefois  tous 
entrée  au  confeil  du  roi. 

Plufieurs  d'entre  eux  ont  été  envoyés  en  am- 
baftade  &  honorés  de  la  dignité  de  chanceher 
dts  ordres  du  roi,  de  celle  de  garde  des  fceaux , 
ôc  de  celle  de  chanceher  de  Fiance. 
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En  1^91  ,  le  premier  Préfidenc  obtint  les 
entrées  d^s  premiers  gentilshommes  de  la 
chambre. 

Le  prieuré  de  faint  Martin-des-champs  efl 
obligé ,  fuivant  une  fondation  taite  par  Philippe 
de  Morvilliers,  premier  Prélldent,  moit  en  1438, 
Se  inhumé  dans  l'cglife  de  ce  prieuré ,  d'envoyer 
tous  les  ans  au  premier  Préfident ,  le  lendemain 
de  la  S.  Martin ,  avant  la  mefTe  rouge  ,  par  deux 
de  fes  religieux  ,  deux  bonnets  carrés  ,  l'un 
de  velours  pour  l'hiver,  Ôc  l'autre  pour  l'été: 
l'un  des  religieux  qui  préfentent  ces  bonnets ,  fait 
un  compliment  ,  dont  \qs  termes  font  prefcrits 
par  la  fondation ,  Ôc  un  autre  compliment  en 
langage  du  temps  préfent. 

Préjidens  à  mortier.  Oa  voit  dans  les  regiftres 
du  parlement  ,  que  la  plupart  àts  Prélîdens  à 
mortier  font  qualifiés  de  mejjires  ôc  de  chevaliers; 
quelques-uns  néanmoins  font  feulement  qualifiés 
maures;  c'étoient  ceux  qui  n'a  voient  point  été 
faits  chevaliers. 

Pféfentement  tous  les  Préndens  à  mortier  font 
en  poffeirion  de  prendre  dans  tous  les  ades  le 
titre  de  chevalier  ,  en  vertu  de  leur  dignité, 
quand  ils  ne  l'auroient  pas   par  la  nailfance. 

Ils  prennent  audî  le  titre  de  confeillers  du 
roi  en  fes  confeils  ,  parce  qu'ils  avoient  autre- 
fois entrée   au  confeil  du  roi. 

Uhabit  de  cérémonie  des  Préfidens  efi:  la  robe 
d'écarlate  fourrée  d'hermine ,  ôc  en  hiver  ils 
portent  par-deflTus  la  robe  le  manteau  fourré 
d'hermine,  retrouffé  fur  l'épaule  gauche»  Ôc  le 
mortier  de  velours  noir  3  bordé  d'un  galon  d'or. 


( 
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Il  y  a  lieu  de  penfer  que  ce  galon  repréfente  un 
cercle  d'or  niaiîîf  que  les  Prcfidens  portoienc 
autrefois ,  Ôc  que  c'écoic  la  couronne  des  barons. 

Le  ftyle  de  Boyer  porte ,  que  le  mortier  eft 
couvert  de  velours  cramoifi  ;  cependant  depuis 
long-temps  il  eft  couvert  de  velours  noir. 

Autrefois  les  Préfidens  mettoient  ordinairement 
leur  mortier  fur  la  tête,  Ôc  le  chaperon  par-deflus; 
prcfentemenc  ils  portent  le  chaperon  fur  l'épaule, 
6c  ne  mettent  plus  le  mortier  fur  la  tête  que 
dans  les  grandes  cérémonies ,  comme  aux  entrées 
des  rois  &:  des  reines  j  lorfqu'ils  font  en  robe 
rouge ,  ils  tiennent  leur  mortier  à  la  main  j  lorf- 
qu'ils font  en  robe  noire,  leur  habillement  de 
lête  eft  le  bonnet  carré. 

11  efl  d'ufage  que  leurs  armoiries  foient  appli- 
quées fur  le  manteau  d'hermine  ;  le  mortier  fe 
met  au  defTus  du  cafque  ,  lequel  pofe  fur  l'écu. 

Pour  être  reçu  Prélidenc,  il  faut  être  âgé  de 
quarante  ans,  fuivant  l'édit  du  mois  de  novembre 
1685  ;  mais  le  roi  difpenfe  quelquefois  à  trente 
ans. 

Les  Préfidens  à  mortier  ne  font  tous,  pour 
ainfî  dire ,  qu'une  feule  &  même  perfonne  avec 
le  premier  Prcfident  ,  que  chacun  d'eux  repré- 
fente ^  chacun  d'eux  peut  ,  en  fon  abfence  ou 
autre  empêchement ,  préfider  tout  le  parlement 
aifemblé. 

Dts  Prcjldens  de  la  chambre  des  comptes. 
Voyez  Chambue  des   Comptes. 

Des  Préfidens  de  la  cour  des  aides.  Les  géné- 
raux confeillers  fur  le  fait  des  aides  ,  ayant  été 
tirés  originairement  du  corps  des  trois  états  du 
royaume ,  la  fondion  de  préiider  en  la  chambre 
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de  la  juftice  des  aides ,  demeura  affectée  aux 
eccléiialtiques ,  comme  écanc  du  premier  coi ps  des 
ctacs  j  ce ,  qui  continua  même  depuis  que  les 
généraux  cefsèrenc  d'être  choids  par  les  états  j  Ôc 
qu'ils  furent  nommés  par  le  roi.  Il  n'y  avoit 
dans  l'origine  qu'un  Préfidenc;  cquq  place  fut 
occupée  par  les  perfonnes  ks  plus  qualifiées  &: 
conftituées  dans  les  plus  ém.inentes  dignités  ecclé- 
fiaitiques. 

Avant  l'an  1370 ,  on  ignore  les  noms  de  ceux 
qui  ont  préfidé  en  cette  chambre;  on  fait  feu- 
Jemenc  que  c'étoit  un  des  généraux  du  corps  du 
clergé  à  qui  cez  honneur  étoit  déféré. 

Le  premier  dont  on  a  connoifTance  efi:  Jean 
de  la  Grange,  abbé  de  Fécamp ,  puis  évêqtio 
d'Amiens  &  cardinal  :  quoique  la  qualiré  de 
Préiident  ne  lui  ait  point  été  donnée,  il  ne  iailio.c 
pas  d'en  faire  les  fondions  &  d'en  avoir  ies 
prérogatives ,  de  la  même  manière  qu'en  ont 
joui  fes  fucceiTeurs  ,  jufqu'à  Gérard  d'Athies, 
archevêque  de  Befançon ,  qui,  le  premier,  fut 
décoré  du  titre  de  Préjïdent  en  la  chumlre  de  la 
juftice  des  aides  ^  par  lettres  du  roi  Charles  VI 
du  2,4  mars  1 398. 

Il  paroît  qu'il  étoit  auffi  d'ufage  de  donner  un 
ecclcfiaRique  pour  adjoint  aux  prélats  qui  préd- 
doient  à  la  chambre  de  la  juftice  des  aides.  On 
peut  regarder  cet  adjoint  comme  vicc-Préfident, 
puifqu'il  prélidoit  â  la  place  du  Prclîdent ,  en  cas 
d'abfence  ;  mais  l'ufage  de  nommer  ces  vice- 
Préfidens  s'abolit  fur  la  fia  du  règne  de  Charles 
VIL 

Cette  fucceffion  de  PréHdens  eccléhaftiques  ne 
fut    interrompue    qu'en    1401     Se    J401  ,    que 

Charles 
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Charles  d'Albret ,  coafin  germain  du  roi  Char- 
les VI,  &  Louis,  duc  d'Oricans  ,  frère  du  1:0 i , 
-&  enfuire  Philippe,  duc  de  Bourgogne  ,  &  Jean, 
duc  de  BcLti ,  i^uieut  écablis  poyr  préhder  les 
généraux  des  aides. 

Ce  ne  fu-c  qu'en  1489,  qu'il  y  eut  pour  la 
première  fois  un  laïc  pAU  Préfident  ;  ôc  Charles 
<lu  Hautbois,  évèque  de  Tournai,  reçu  en  1510, 
cil  le  dernier  des  eccléfiafliques  qui  ait  poifédé 


cette  dignue. 


Le  roi  François  premier  ayant ,  par  édit  du  5 
février  1522,  crée  un  oifice  de  (Gcond  Prélidenr, 
Louis  Picot,  qui  avoir  été  reçu  Prclldent  dès  le 
5)  août  1513  ,  prit  Je  titre  de  premier  Préfidentj 
qui  depuis  a  été  donné  a  (os  fuccelFeurs. 

Par  lettres  du  8  avril  15  5<j,  avant  pâques, 
Henri  II  a  accordé  au  premier  Prchdent  de  la 
cour  des  aides  le  titre  de  chevalier ,  ainiî  qu'ea 
avoieîît  joui  fes  prédécelTeurs  ;  &  par  F^rticle  7 
du  règlemiCnt  du  3  janvier  1(^73,  le  titre  de 
confeïlkr  du  roi  en  fes  confdls  d'état  &  privé ^ 
lui  a  été  confirmé  ain(i  qu'aux  premiers  Préfidens 
du  parlement  <?^  de  la  chambre  d^s  comptes. 

Henri  H,  par  édit  du  mois  de  mars  1 5  5 1  ,' 
portant  établilTemenr  de  la  féconde  chambre  , 
créa  deux  autres  Prcfidens  pour  prcfider  à  cette 
chambre  ,  &  auffi  aux  plaidoiries  en  la  première 
chambre ,  en  l'abfence  du  premier  cC  du  fécond 
Pr'.'fident. 

Louis  XIÏI  5  par  fon  édit  du  mois  de  décembre 
KÎ35  ,  qui  établit  !a  troifiéme  chambre,  créa 
deux  offices  de  Prcfidens  pour  cette  chambre. 

L.ouis  XIV,  par  un    édit   du    mois  de   mirs 
16^1  ,  en  augmenta  le  nombre  de  deux-  &:  pic 
Tome  XL  FIL  V 


^cô  P  R  Ê  s  I  D  E  N  T. 

cdic  ûu  mois  de  novembre  1704  ,  il  en  cre»^ 
encore  deux  autres  ,  de  manière  qu'il  y  a  pré- 
fentement  dix  offices  de  Préfidens  :  le  premier 
Préfidenr  prcfide  a  la  première,  ôc  les  neuf  autres 
Préfidens  font  diftribués  au  nombre  de  trois 
dans  chacune  àes  trois  chambres  ;  favoir ,  les  plus 
anciens  à  la  première  ,  &  les  autres  dans  les  deux 
autres  chambres  :  ces  derniers  montent  par  ordre 
d'ancienneté  à  ia  première  chambre. 

Préjîdens    de    la    cour  des    monnoïcs.  Voyez 

MONNOIE. 

Préfidens  des  préfidïaux.  Par  édit  du  mois  de 
juin  15575  Heuri  II  créa  dans  chaque  prélidial 
un  office  de  Préfident ,  qui  devoit  avoir  la  pré- 
féance  fur  le  lieutenant  général  à  l'audience  du 
prciidial.  Ces  offices  de  Préfidens  furent  cnfuite 
fapprimés  par  les  ordonnances  d'Orléans  &  de 
Moulins  ;  mais  ils  furent  rétablis  en  15(^8. 

Les  chofes  font  reftées  dans  cet  état  jufqu'eà 
'17(^4,  que,  par  un  édit  (*)  du  mois  d'août  de  cette 
année  ,  le  feu  roi  a  jugé  à  propos  de  fupprimer 
les  offices  dont  il  s'agit.   Sa   majefté  a  eu  pour 


(*)    Cet  édit  contient  les  difpojltions  fuivantes  : 

Article  i.  Tous  les  offices  de  préfidens  des  Préfidiaux, 
qui  fe  trouveront  vacans  au  jour  de  l'enregidrement  de 
notre  préfenc  édit ,  feront  5c  demeureront  éteints  &  fup- 
primés  ,  comme  nous  les  éteignons  &  fupprimons  par 
notredit  édit. 

X.  A  l'égard  de  ceux  defdits  offices  qui  feront  remplis 

audit  jour,   voulons  que,  lorfqu'ils  vaqueront  par  mort, 

démi(iion,  ou  autrement,  ils  foient&  demeurent  pareillement 

éteints  &  fupprimés,  comme  nous  les  éteignons  &  fupprimons, 

audit  cas ,   par  le  préfent  édit  ,  faas  qu'il  puiffe  être  ex- 
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objet,  dans  cerce  fuppre(îion,  de  réduire  les  bail- 
liages &  fénéchauflees  d\i  royaume  ,  qui  font  ea 


pédié    à    l'avenir    tie   provifions    deCdics    offices  ,   ni  qu'ils 
puilTenc  être  rccab'is  fous  quelque  préccxce  que  ce  foir. 

5.  L'indemnité  qui  fera  due  aux  propriécai-es  de  !a  finance 
des  offices  de  Piéfidens  des  préfidiaux  qui  font  acfluellemenc 
vacans  ^  leur  fera  payée  ,  par  égales  portions  ,  avec  les 
intérêts  d'icelies ,  à  compter  du  jour  de  l'enregiftrcmenc  du 
préfent  édit ,  par  les  lieucenaos  généraux  civils  6c  les  lieu- 
îenans  criminels  ,  ou  autres  premiers  officiers  de  pareille 
nature  &  qualité  de  nofiits  bailliages  &  fcnéchaulîées. 

4.  Nofdits  lîcurenans  généraux,  licutenans  criminels,  est 
autres  premiers  officiers  lufdits  ,  feront  pareillement  tenus 
de  payer  &  rcmbourfer ,  par  égales  portions  ,  aux  pourvus 
defdits  offices  de  Préddens ,  au  cas  de  démiffion  ,  ou  a  leurs 
héritiers  ou  ayans  caufes,  en  cas  de  décès  ,  une  indemnité 
proportionnée  a  la  valeur  de  leurfdits  offices  ,  avec  les.  in- 
térêts de  ladite  indemnité  ,  à  compter  du  jour  de  la  va- 
cance ,  au  moyen  de  quoi  les  pourvus  defdits  offices ,  ou 
leurs  repréfentans  ,  ne  pourront  en  difpofer  ,  même  fous 
prétexte  du  retard  du  rembourfement  de  ladite  indemmicé. 

5.  Ec  où  il  Te  trouveroic  que  l'un  defdits  lieurenans  gé-» 
ncraux  civils  ,  lieutenans  criminels  ,  ou  autres  fufdits 
premiers  officiers  de  nos  bailliages  &  fénéchaulîees  au- 
roic  acquis ,  avant  l'enregirtrement  du  préfent  édic  ,  la 
propriété  de  l'un  defdits  offices  de  Fréfiden"  ,  il  ne  pourra 
prétendre  aucune  indemnité  ,  ni  être  tenu  a  contribuer  à 
l'indemnité  qui  fera  due  pour  raifon  de  l'autre  office  de 
Préfident  ,  laquelle  ,  audit  cas ,  demeurera  en  eatier  a  la 
charge  de  celui  defdits  officiers  qui  ne  fe  crouveroit  poiîé-» 
der  aucun  defdits  offices  de  Préddenr. 

6.  Lefdites  indemnités  feront  réglées  à  l'amiable  entré 
les  parties  intcrellees  >  finon  en  notre  confeil  en  la  manière 
accourumée  ,  à  Teftet  de  quoi  les  parties  remettront ,  audic 
cas  ,  leurs  titres ,  pièces  &  mémoires  ,  entre  le^  mams  dtf 
contîôleur  général  àz  nos  finances  ;  &  ,  faute  par  ceux 
qui  prétendront  être  en  droit  de  demander  une  indemnité, 
d'avoir  fait  ladite  remifc  dans  le  délai  de  fix  mois  après 
l'^rvcgiftremcnc  de  uocrc  préfent  cdir ,  ou  après  la  vacance 
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même  temps  fiéges  préfidiaux ,  au  nombre  d'of- 
ficiers qui  peut  être  ncceiFaire  pour  le  fervice  j 


«îc  l'office  ,  les  intérêts   de  l'indemnité  ne  commenceront 
à  couiir  que  du  jour  de  ia  demande. 

7.  Les  héritiers  ou  ayans  caufe  des  pourvus  d'offices  de 
Préfidens  ,  qui  n'auroient  pas  fatisfait,  avant  leur  décès  , 
au  payement  des  droits  de  prêt  &  d'annuel ,  ne  pourront 
demander  aucune  indemnité  pour  raifon  de  la  rupprcffion 
defdiîs  offices. 

8.  Les  gages  des  offices  de  Préddens,  pour  raifon  def- 
quels  nos  lieutenans  généraux  civils ,  lieutenans  criminels 
ou  autres ,  auront  payé  ,  dans  les  cas  marqués  par  les  pré- 
cédens  articles  ,  les  indemnités,  appartiendront  auxdits  offi- 
ciers par  égales  portions  ,  &  ce  à  compter  du  jour  de 
i'enregiftrement  de  notre  préfent  édit  dans  nos  cours ,  à 
l'égard  des  offices  aéluellement  vacans  5  &  à  l'égard  des 
offices  qui  vaqueront  à  l'avenir,  à  compter  du  jour  de  la 
vacance  defdits  offices.  Voulons  en  conféquencc  qu'ils 
foicnt  employés  dans  nos  états  pour  raifon  defdits  gages, 
par  un  fcul  &  même  article  ,  avec  ceux  pour  lefqucls  ils  y 
/ont  déjà  employés  à  caufe  de  leurs  offices  ,  à  la  charge 
feulement  de  juftifier  que  les  offices  dont  ils  demanderont 
les  gages  ,  font  vacans  ,  &  qu'ils  ne  font  point  tombés  eo 
nos  parties  cafuelles. 

9.  Les  gages  des  offices  de  Préfîdens  qui  font  aéluelle- 
ment  vacans  en  nos  parties  cafuelles  ,  &  de  ceux  qui  pour- 
ront y  vaquer  à  l'avenir  ,  continueront  d'être  employés 
dans  nos  états ,  pour  être  diftribués  par  nos  ordres  ,  par 
forme  d'augmentation  de  gages  ,  à  ceux  des  lieutenans 
généraux  civils  ,  &  lieutenans  criminels  ou  autres  qui  au- 
ront contribué  aux  rcmbourfemens  donc  nous  les  avons 
chargés  par  les  articles  précédens ,  dans  le  cas  où  nous 
jugerions  qu'ils  n'euflent  pas  été  fuffifamment  dédomma- 
gés par  la  jouiiTance  des  gages  des  offices  qu'ils  auront 
rembourfés. 

10.  Les  lieutenans  généraux  civils,  lieutenans  criminels, 
ou  autres  premiers  officiers  de  nofdits  bailliages  &  féne- 
chaufTées  ,  jouiront  du  franc-falé  attribué  auxdits  offices  de 
Prélidcn:  ,  par  égales  portions  ,  &  par  augmentation  au 
^anc-falé  qui  auroic  été  attribué  à  Icurfdits  offices  3  vou- 


PRÉSIDENT.  5^ 

Se  rendre  aux  lieutenans  généraux  &  aux   lieu- 
lenans  criminels  ,  ou  autres  premiers  officiers  des 


Jons  en  conféquence  qu'ils  fcient  employés  dans  nos  états 
des  gabelles  pour  ledic  franc-falc  ,  favoir,  à  compter  da 
premier  odobre  prochain  pour  le  franc- (aie  dts  offices 
aclue'lement  vacans  ,  &  par  rapport  aux  ofhces  aduclle- 
xnent  remplis ,  à  compter  du  premier  odcbre  qui  luivra 
k  vacance  dsfdits  offices  ,  (ans  que  Icfci'.s  officiers  foient 
tenus  de  juftifîer  d'autres  pièces  que  de  leurs  provifions  , 
&  de  l'extrait  mortuaire  ou  de  la  déraiffion  du  dernier 
pourvu  de  l'office  de  Préfident. 

II.  Les  lieutenans  généraux  civils  ,  lieutenans  criminels, 
ou  autres  premiers  officiers  de  pareille  nature  &  qualité, 
de  nos  bailliages  &  fénéchaulTées  ,  ne  feront  pourvus  à 
l'avenir  que  fous  îc  titre  primitif  de  leurs  offices ,  fans 
qu'ils  puTifent  prendre  d'autre  titre  &  qualité  j  &  notam- 
«lent  celle  de  Prcfident.  Voulon»;  en  conféquence  qu'ils  ne 
foient  tenus  de  payer  autres  ni  plus  grands  droits  de  prêt 
&  d'annuel,  de  mutation  ,  de  provifîon^.  &  de  rtceptions, 
que  ceux  dont  font  tenus  feurfdits  offices ,  &  ce  noncbftant 
les  diiféientes  auribudons  que  nous  leur  avons  faites  par 
notre  préfent  édit. 

II.  Voulons  au  furnlus  que  lefdits  officiers  continuent 
de  jouir  de  toutes  les  prérogatives  &  fondions  attribuées 
à  leurfdics  offices  ,  &c  même  qu'en  attendant  la  vacance 
defdits  offices  de  Préfîdens ,  ils  puilfenr,  en  leur  abfence,  préfi- 
der,  favcir,  les  lieu:cn?.ns  généraux  ou  autres  ayant  les  mêmes 
fondions  ,  au  jugement  déroutes  affaires  civiles  au  premier 
&  fécond  chef  de  l'éiit  ,  &  les  lieutenans  criminels  ou 
autres  premiers  offixciers  ayant  les  mêmes  fondions  ,  an 
jugement  de  toutes  affaires  criminelles,  jugées  pré{jdi2le'- 
ment  ;  comme  auui  qu'ils  puiffent  réciproquement  affifter 
au  jugement  dcfdices  affaires  civiles  5c  criminelles  ,  le  tout 
conformément  aux  difpoiîtions  des  ordonnances  ^  arrêts  6c 
réglemens  intervenus  à  ce  fuje:  ,  fans  que  le  lieuteBanc 
général  &  le  lieutenant  particulier,  ou  autres  officiers  de 
pareille  nature  ,  puiffent  en  aucun  cas  préfider  au  jugemens 
des  affaires  criminelles  ,  ni  que  le  lieutenant  criminel, 
raifeffcur  criminel ,  ou  autres  officiers  ce  pareille  qualité  , 
puiffent  préfider  au  jugement  d^s  affaires  civiles.  Si  doa^ 
nons  tn  mar^dement ,  &c. 


Vii> 
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baiiliages  &:  fénéchaulTées  ,  une  prééminence  dont 
ils  n'auroient  jamais  du  être  privés ,  ôc  de  ré- 
férver  le  titre  de  Préfident  à  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur de  pré(ider  aux  cours  fouveraines. 

PRÉSIDIAL.  C'eft  un  tribunal  établi  dans 
certains  bailliages  &  fénéchaufTces ,  pour  con- 
noître  en  dernier  relTorc  de  certaines  matières  , 
jufqu'à  concurrence  de  deux  mille  livres,  tant  en 
principal  qu'intérêts  ,  ou  arrérages  échus  avant  la 
demande. 

La  multitude  d'affaires  dont  les  cours  fouve- 
raines  étoient  chargées ,  Se  l'utilité  qui  dévoie 
réfulter  de  laiffer  aux  premiers  juges  le  foin  de 
terminer  en  dernier  reiforr  les  caufes  légères  , 
déterminèrent  Henri  11  a  donner  l'édir  du  mois 
de  janvier  i  5  5 1.  Par  cette  loi ,  ce  prince  ordonna 
que  dans  chacun  des  principaux  bailliages  & 
fénéchauflTées  il  y  auroit  un  Préiidial  compofé 
de  neuf  magîftrats  ,  pour  le  moins  ,  y  compris 
Jes  lieutenans  généraux  &  particuliers ,  civils  ôc 
criminels. 

11  fut  dit  que  ces  magiftrars  connoîtroient  de 
routes  matières  criminelles  ,  félon  le  règlement 
qui  en  avoir  été  fait  par  les  précédentes  or- 
donnances ; 

Qu'ils  connoîrroient  de  routes  matières  civiles 
qui  n'excéderoient  pas  la  femme  de  250  liv. 
tournois  en  capital  ,  ou  lo  1.  de  rente  annuelle, 
ôc  qu'ils  en  jugeroient  fans  appel ,  comme  juges 
fouverains  Ôc  en  denuer  refîort  ,  ainli  que  des 
dépens  ,  â  quelque  fomme  qu'ils  pulfent  monter. 

Ce  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  jufqu'à 
150  liv.  de  principal,  eu  10  liv.  de  rente  ,  fut 
ce  qu'on  appela  k  premier  chef  de  l'édic  des 
jPrefidiaux, 
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Le  même  édit  ordonna  que  les  fentences  que 
rendroienc  les  Préfidiaux  pour  chofes  qui  n'excé- 
deroienr  pas  la  valeur  de  500  liv.  ou  20  liv. 
de  rente ,  s'exécuteroienc  par  provifion ,  nonobf- 
ranc  l'appel  ,  tant  en  principal  que  dépens  ,  d 
quelque  fomme  que  les  dépens  pulTenc  monter; 
éc  cetre  difpolîtion  fut  ce  qu'on  appela  /e  fc^ 
cond  chef  de  redit  des  Préfidiaux. 

Cette  première  loi  a  été  fuivie  de  plufieurs 
autres  qui  l'ont  étendue  &  interprétée. 

Pour    ailurer    le    maintien   de    la   jurididion 
Préfidiale  contre  la  réiîftance  que  quelques  cours 
paroiffoient  y  oppofer,  Henri  il!  attribua  au  grand 
confeil  la  connoiiTance  des  atteintes  qui  fcroienc 
portées   a  cette  jurididion  -,    ik  des    loix   pofté- 
rieures,en  déterminant  plus  diltinclemenc  rcbjec 
de    cette     attribution  ,  avoient    chargé    le  grand 
confeil  de  juger  les  conBits  entre  les  parltmens 
&  les  fiéges  Préfidiaux.  Alais  le  roi  s'écant  fait 
rendre  compte  de  l'exécution  de  ces  loix  ,  a  re- 
connu   que    le   moyen  introduit    par    Henri  III 
pour  maintenir   la  juridiction  Préfidiale  ,   n'éioic 
plus  nécelTaire ,  depuis  qu'une  expérience  de  plus 
de  deux  fiècles   avoir  pleinement   établi   l'utilité 
de  cette  juridiction  \  d'ailleurs  ,  que  l'obiigarion 
où  étoient  fes  fuiers   de  venir  des  provinces  les 
plus    éloignées    plaider   au   grand    confeil   lur  la 
compétence  ou  incompétence  du  Préddial  ,  relati- 
vement à  l'anaire  la  plus   légère,  alloit  diredte- 
ment  contre  le  but  de  l'inftitution    de   la  Préfi- 
dialité  ,  &  occafionnoit   une  furcharge   exceliive 
aux  parties  ,  par  l'exécution  même  de  difpofitions 
qui  tendoient  d  leur   foulagement  \  fa  majelté  a 
pareillement    reconnu    que    le    recours   ftéquenc 
des  Préfidiaux  au  c^rand  confeil  contre  les   par- 
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lemens ,  leurs  fupérieLirs  légitimes  Se  naturels  l 
avoic  rinconvénienî  d'annoncer  une  contradic- 
tion qui  n'exilloit  plus  ,  d'altérer  la  fubordina- 
tion ,  d'induire  les  Préfidiaux  à  de  Faux  principes 
fur  leurs  conftirutions  ,  &  d'exciier  foavenc  des 
troubles  &c  des  débats  fâcheux ,  que  l'exercice  de 
la  juridid^ion  préfidia'e  ,  ramenée  aux  termes  de 
fon  innitatîon  ,  ne  doit  point  occaiionner  ,  &  qui 
tournent  au  grand  préjiTdice  des  parties  ôc  de 
radminiftration  de  ia  juftice.  Sa  majcfté  a  aufll 
penfé  5  que  pour  rendie  à  la  Préfidia'ité  iVutorité 
que  le  changement  des  valeurs  numéraires  5c 
l'augmentation  du  commerce  lui  avoient  fait 
perdre  peu  à  peu ,  il  convenoic  d'augmenter  les 
fommes  donc  les  Préfidiaux  avoient  droit  de 
connoître  \  elle  a  encore  eu  en  vue  de  pourvoie 
aux  diHicultés  relatives  à  l'ei^ercice  de  la  juridic- 
tion préfidinJe  ,  en  déterminant  les  objets  de 
fa  compétence  d'une  manière  précife  ,  £c  qui  ne 
permît  plus  d'incertitude  ;  eniin  elle  s'eft  pro- 
pofé  d'ajouter  aux  difpoHtions  des  loix  relatives 
aux  conreftations  qui  doivent  être  portées  de- 
vant les  Préfidiaux  ,  les  mefures  les  plus  efficaces 
pour  que  l'inftruétion  Ôc  le  jugement  de  ces  con- 
teftations  fuifent  audî  fommatres  ôc  aufii  peu 
difpendieux  qu'il  feroic  poffible ,  &  qu'il  ne  pue 
d'ailleurs  être  porté  aucune  atteinte  à  la  compé- 
tence ôc  au  dernier  reiForc  attribué  aux  Préfidiaux, 
Ces  motifs  ont  donné  lieu  à  l'édic  de  novembre 
I774  [*)^  ôc  à  i'édiù  du  mois  d'août  1777.  Comme 


(*)  Cet  écxïz  de  novembre  1774  a  ordonné  que  les 
juges  des  Préfidiaux  juf!;eroient  en  dernier  reflbrc  toutes? 
matières  civiles ,  de  quelque  qualité  qu'elles  fufTent ,  qui 
pourroieut  tomber  en  efîimacion^  &  c^ui  n'sxcéderoiçni  pas 


ï 
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ce  fécond  éd'iz  forme  particulièrement  ie  dernier 
état  de  la  jurifprudence  fur  la  compécence  des  Pré- 
fidiaax  ôc  l'exercice  de  la  jurididion  préfidiale, 
il  convient  d'en  rapporrer  ici  les  difpofuions  : 

j>  Article  i.  Les  édirs  &  réglemens  concer- 
3>  nant  les  Prclîdiaux»  &c  notan^ment  notre  édic 
«  du  mois  de  Novembre  1774,  portant  amplia- 
»  tion  de  leur  pouvoir ,  feront  exécutes  en  ce 
>j  qui  concerne  feulement  le  premier  chef  de 
5j  leur  compétence  ,  fans  que  les  parties  ,  pour 
w  procéder  au  Préfidial  en  première  iaftance  , 
j>  foient  tenues  à  l'avenir  de  prendre  aucune 
•>  commiiïîon  ,  dont  nous  les  difpenfons  par  le 
>>  préfent  édit. 

)î  1.  Abrogeons  toutes  les  difpofuions  defditsédits 
»>  concernant  le  fécond  chef  :  voulons  qu'à  l'ave- 
»  nir  les  demandes  ôc  contefiations  qui  excéde- 
oi  ront  la  fomme  de  deux  mille  livres  ,  foienc 
33  portées  5  tant  en  première  inftance  que  par  ap- 
3>  pel  ,  pardevanc  les  juges  qui  en  doivent  con- 
»  nokre. 

»  3.  Les  juges  Préfidiaux  auront  la  connoilfance 
33  en  dernier  reîTort  des  demandes  de  fommes 
»  fixes  &  liquides  qui  n'excéderont  pas  la  fomme 
»  de  deux  mille  livres  ,  tant  pour  le  principal  , 
»»  que  pour  les  intérêts  ou  arrérages  échus  avanc 
3j  la  demande.  A  l'égard  des  intérêts  ,  arrérages 
5>  ou  lenitiitions  de   fruits   échus    depuis  la  de- 


là fomme,  de  deux  mille  livres  de  principal ,  &  de  quatre- 
vingts  livres  de  rente,  enfembie  des  dépens  &:  reftirutions 
de  fruits  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puifcnt  monter  i  &  en 
outre  par  provifion  ,  à  la  charge  de  donner  caution  ,  juf- 
tju'a  quatre  mille  livres  de  principal ,  &  de  cent  foixaiue 
livres  de  rente. 
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3>  mande,  dépens,  dommages  &  intérêts,  ils  ne 
*>  feront  pas  compris  dans  la  femme  qui  décer- 
»  minera  la  compétence. 

«  4.  II  fera  loifible  à  la  partie  qui  pourfuivra 
*>  le  payement  d'une  créance  excédente  la  fomme 
»  de  deux  mille  livres ,  de  déclarer  ,  qu'a  TefFec 
»  d'obtenir  jugement  en  dernier  relTort,  elle  en- 
»  tend  reftreindre  fa  demande,  tant  en  principal 
>j  qu'arrérages  ou  intérêts  échus  ,  à  ladite  femme 
j>  de  deux  mille  livres  ou  au  deffous,  après  la- 
«  quelle  reftridion ,  le  défendeur  demeurera  quitte 
»  en  payant  ladite  fomme  ^  &  ne  pourra  plus 
»  être  inquiété  ni  pourfuivi  pour  le  furplus  ,  eu 
»  vertu  du  même  titre  de  créance ,  foit  devant 
»  lefdics  juges  Ptéfidiaux,  foit  dans  aucune  autre 
»  jurididion  ». 

»  5.  Dans  le  ca?  où  les  demandes-  auroienc 
3>  pour  objet  des  Qfftis  mobiliers  ou  immobiliers,. 
w  ou  des  droits  incorporels  ,  lefdits  juges  Préfi- 
»  diaux  n'en  pourront  connoî^Te  en  dernier  ref- 
»  fort  ,  que  lorfque  le  demandeur  aura  déclaré  > 
»  par  ade  précis ,  qu'il  évalue  ou  reftreint  fa  de- 
o>  mande  en  principal  &  arrérages ,  intérêts  oa 
»5  reftitations  de  fruits  échus,  à  ladite  fomme  de 
»  deux  mille  livres  ou  au  delTous  ,  fans  qu'en 
33  aucun  cas  il  puiife  être  ordonné  de  viiite  ou 
»  eftimation  de  robjet  conte  fté» 

»  6.  Voulons  qu'audit  cas  d'évaluation  ou  ref- 
>ï  triclion ,  le  défendeur  ne  puilfe  être  condamne 
«  qu'à  payer  en  deniers  la  fomme  à  laquelle  le 
j»  demandeur  aura  évalué  fa  demande  ,  avec  op- 
5î  tion  néanmoins  de  délaiiTer  en  nature  l'objec 
»  qui  lui  aura  été  demandé:  voulons  pareillement  > 
s»  que  dans  le  cas  où  il  auroit  été  queftion  d'une 
»  charge  ou  preltation  annuelle  ,  ladite  charge  ou 
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9»  preflarion  demeure  rembourfable  de  la  fomme 
»  portée  par  ladite  reftridion  ,  pendant  l'erpace 
9»  de  cinq  ans. 

39  7.  Les  reftriâ:ions  ou  évaluations  autorifces 
»  par  les  articles  4  &:  5  ci-defifus ,  ne  pourront  être 
j>  faites  par  les  tuteurs  ,  curateurs  ,  maris  ,  ou  au- 
5>  très  adminiftraieurs  de  biens  eccléhafliques  ou 
»>  laïques  ,  ni  par  les  bénéficiers  ,  lorfqu'il  fera 
3>  queftion  du  fonds  du  droit  appartenant  à  leurs 
»  bénéBces  :  ne  pourront  pareillement  être  faices 
»j  par  les  mineurs  émancipés ,  ou  autres  perfonnes 
J5  qui  n'ont  pas  la  libre  difpofirion  de  leurs  im- 
«  meubles  ,  da.  s  les  cas  où  il  fera  queftion  de 
»  la  propriété  defdics  immeubles  ,  ou  du  fends 
>3  des  droits  qui  en   dépendent. 

»  8.  Lefdites  évaluations  ou  reftriclions  pour- 
»  ront  être  faites  ,  en  tout  état  de  caufe  ,  dans 
95  \qs  conteftations  dont  les  bailliac^es  ou  féné- 
j3  chautTées  qui  ont  le  droit  de  juger  préfidiaîe- 
35  ment  feroient  fai(is ,  foit  en  première  inftance  , 
9»  foit  par  appel.  A  l'égard  des  conteftations  donc 
»  nos  cours  fe  trouveroient  faifies  par  la  voie  de 
53  l'appel  ,  les  parties  ne  pourront  plus  ufer  de 
33  reftridlions  ou  évaluations  pour  demander  leur 
33  renvoi  au  Préfidial. 

33  9.  Lefdits  juges  Préfidiaux  ne  pourront  en 
33  aucun  cas  connoître  en  dernier  relîort  des  af- 
33  faites  concernant  notre  domaine  ou  les  droits 
33  de  notre  couronne  ;  des  matières  béncficiales 
»  ou  eccléfiafîiques  ,  ou  concernant  l'adminiftra- 
»  tion  des  hôpitaux  ou  fabriques  ;  des  affaires  du 
»  petit  criminel  ,  police  ou  voierie  j  des  régle- 
33  mens  entre  nos  officiers ,  ou  ceux  àes  feigneurs  , 
93  fur  leurs  droits  &  fut  l'exercice  de  leurs  fonc- 
y»  tions  ,  ni  pareillement  d^s  matiètes  confulaires  , 
»  ôc    autres    donc  la   connoilfance  exclufive  cft 
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w  atcri^baée  à  des  fiéges  particuliers ,  non  plus  que 
»  de  celles  donc  la  connoiffance  appartient  à  nos 
j3  cours  des  aides  >  dans  les  pays  où  nofdits  bail- 
«  iiages  ôc  fénéchauilées  font  en  polfeiîion  d'en 
9»  conaoître. 

»  lo.  N'entendons  pareillement  que  lefoits 
*>  juges  puilfenc  connoûre  en  dernier  reifort  des 
©>  conreftacions  fur  les  directes  Ôc  devoirs  fei^neu- 
»»  riaux  ,  quand  le  fond  &  la  nature  de  la  mou- 
50  vance  ou  du  devoir  feront  conteftis  j  des  re- 
09  traits  féodaux  ou  lignagers ,  des  interdictions, 
^>  des  féparacions  de  biens  ou  d'habitations  ,  d^s 
»  demandes  à  l'occai'îon  defquelles  il  s'élèvera 
j>  conteftaclon  fur  l'état  &  qualité  àss  perfonnes  , 
»  fur  celles  des  hérlriers  ,  de  femme  commune 
»  ou  féparée  ,  d'aifo-ics  ,  de  gardien  noble  ou 
»  bourgeois  ,  de  tuteur  ou  curateur  ,  ni  des  op- 
j>  politions  ou  levées  de  fcellés ,  inve/itaires  oa 
»  partages. 

M  II.  Dans  le  cas  où  ,  en  (laruant  en  dernier 
»  reiTorc  far  des  matières  de  leur  compétence  , 
33  lefdits  juges  auroient  .prononcé  quelque  peine ^ 
3>  amende  ou  injot^dlion  contre  aucun  de  nos 
»  officiers  ou  des  (eigneurs  ,  lefdites  difpofitions 
»  ne  pourront  être  exécutées  qu'à  la  charge  de 
33  l'appel  en  nos  cours  ,  fans  préjudice  de  l'exé- 
3»  cution  en  dernier  retiort  des  autres  difpoiirions 
»  defdits  jugeinens  ;  fans  que  lefdits  juges  Pré- 
0»  fidiaux  puilTent  en  aucun  cas  faire  aucun  ré- 
»  glement ,  ni  pronoPiCer  conime  juges  en  dernier 
33  relTort ,  ou  enjoindre  â  aucun  juge  reiforcilTanc 

devant  eux  ,  dans  les  cas  de  l'édir  feulement , 

la  publication  ôc  enregiftrement  d'aucuns  édics , 

déclarations  ou  lettres-patentes. 

«  II.  Aucune  conteftation  ne  pourra  être  jugée 
>•  en  dernier  reirort  que   fur  la   réquifuion  des 


3» 


3» 
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w»  parties  :  faifons  dcfenfes  a  nos  procureurs  de 
T>  requérir  ,  ôc  auxdirs  officiers  d'ordonner  d'of- 
>3  fice  5  qu'aucune  conreftation  fera  jugée  préfi- 
>î  dialemenc  ;  pourra  au  furplus  le  dernier  refTorc 
»5  être  requis  par  les  parties  ,  ou  Tune  d'elles  , 
»  en  tour  étac  de  caufe  ,  fans  néanmoins  qu'a 
55  raifon  de  ladite  rcquintion  les  jugemens  donc 
n  il  auroic  déjà  été  interjeté  appel ,  puifFenc  être 
>•  cenfés  rendus  en  dernier  reiTort. 

«  13.  Lorfque  le  dernier  reirort  aura  été  requis 
n  par  l'une  des  parties ,  lefdits  juges  feront  tenus , 
»  avant  de  prononcer  aucun  autre  jugement,  de 
j>  ftatuer    préalablement  &   féparément  fur  leur 
»  compétence  Préiidiale .    &   d'ordonner  que  la 
n  caufe  fera  jugée  en  dernier  refTorr ,  ou  qu'elle 
•a  fera  jugée  â  Tordinaire  ,  à  quoi  ils  procéderont 
»  fommairement  fur  les  conclurions  de  nos  Pro- 
»  cureurs  efdits  fiéges ,  par  une  fentence  contra- 
sï  didtoire  avec  les  parties  ,  ou  par  défaut ,  qui 
jj  ne  pourra  être  rendue  par  moins   de  cinq  ju- 
w  ges  ;  ce  qui   aura   lieu  ,j  foit  que  le  Préiidial 
»>  ait  été  fâifi  de  la  conteftation  en  première  inf- 
«  tance ,  foit  qu'il  l'ait  été  par  la  voie  de  l'appel. 
n  14.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  fe  feroic 
»>  pourvue  au  parlement,  &  l'autre  au   prefiJial, 
n  fur  l'appel  de  la  même  fentence  du  juge  infié- 
»  rieur,  il  fera  fur(is  à  toutes  procédures  fur  lefdits 
»»  appels ,  jufqu'â  ce  que  le  préiidial  ait  prononcé 
jï  fur  fa  compétence  ,   contradictoirement  ou  par 
»  défaut ,  en  la  forme  portée  par  l'article  précé- 
*»  dent,  &  ce  à   peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
iê  feroit  fait  depuis  l'alTignatioii  donnée  fur  l'appel 
«>  au  prefidial. 

3*  1 5.  Les  fentencesque  lefdits  officiers  rendront 
••  fur  leur  compétence,  feront  fujettes  â  l'appel , 
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0  dans  le  cas  feulement  où  ils  auront  retehu  la 
3>  caufe  pour  prononcer  en  dernier  refTorc.  Vou- 
»  Ions  que  leurfdits  jugemens  foienc  exécutés, 
9*  lorfqu'ils  auront  délailFé  ,  fans  que  la  partie 
s>  qui  aura  requis  le  dernier  reflort  puiiTe  en  inter- 
a»  jeter  appel  fous  aucun  précexce. 

o>  16,  Les  fentences  par  lefquelles  lefdits  juges 
»>  auront  retenu  la  connoifTance  d'une  contefta- 
M  tion  ,  pour  y  prononcer  en  dernier  telTbrr , 
5>  paiTeront  en  force  de  chofe  jugée ,  s'il  n'en  eft 
a.  pas  interjeté  appel  dans  huitaine  après  la  figni- 
»  fîcation  a  perfonne  ;  ôc  fera  ledit  appel  relevé 
$3  dans  le  délai  de  quinzaine  ôc  d'un  jour  par 
3>  dix  lieues.  Voulons  que  le  premier  adte  de 
j>  procédure  fignifié  depuis  ladite  fentence  par  la 
sj  partie  déboutée  de  fon  déclinatoire  ,  foit  re- 
»  gardé  comme  un  acquiefcement  ,  fans  qu'en 
w  aucun  cas  elle  puiffe  être  relevée  de  la  fin  de 
3j  non  recevoir  réfulrante  de  l'expiration  des  délais 
sa  ou   de   fon  acquiefcement. 

>»  17.  Les  appellations  des  jugemens  de  corn- 
S)  pétence  feront  portées  en  nos  cours;  le  délai 
»  de  l'alîîgnation  fur  lefdits  appels  ne  fêta  que 
M  de  huitaine  ôc  d'un  jour  pour  dix  lieues  ;  Se 
3>  feront  lefdites  appellations  inftruites  ôc  jugées 
9»  inceflammenr  Ôc  comme  matière  fommaire, 
j)  par  l'avis  de  nos  avocats  ôc  procureurs  géné- 
>5  taux  ,  en  la  forme  prefcrite  par  l'article  4  du 
}>  titre  6  de  l'ordonnance  de    ly^-j, 

n  18.  Enjoignons  à  nos  avocats  ôc  procureurs 
9»  aénéraux  de  tenir  exa6tement  la  main  à  rexé- 
»  cution  des  édits  Ôc  ordonnances  concernant  la 
9>  prcfidialité ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur 
»  Se  confcience^  &  feront  les  appels  interjetés  en 
î>  nos  cours  de  jugemens  de  compétence  rendus 
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-»5  par  lefdits  juges  Préfidiaux,  juges  fuivanc  les 
>»  difpofîcions  defdics  édits  ,  fans  avoir  égard  à 
»  aucun  acquiefcement  des  parties  fur  la  com- 
»  pécence  defdirs  juges ,  donné  depuis  que  l'appel 
»>  aura  été  relevé  i  tous  lefquelsacquiefcemens,  foie 
»  qu'ils  précèdent  ou  qu'ils  fuivenc  le  jugement 
jï  définitif  du  fond  de  la  conteftation  ,  par  lefdits 
»>  juges  Préfidiaux  ,  nous  avons  dès  à  préfent  dé- 
w  clarés  nuls  8c  de  nul  effet;  ce  que  nous  vou- 
»  ions  être  exécuté,  à  peine  de  nullité  dont  nous 
»  nous  réfervons  la  connoilTance. 

»  19.  Les  appels  des  jugemens  de  compétence 
a»  ne  feront  point  fufpenhfs ,  &  il  ne  pourra  point 
s»  être  accordé  d'arrêt  pour  défendre  auxdits  juges 
t>  de  palfer  outre  au  jugement  de  la  conteftation, 
o»  a  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens ,  dommages 
M  &  intérêts ,  payables  tant  par  la  partie  que  pac 
a»  fon  procureur  foiidairement,  même  d'amende 
»  contre  le  procureur.  Voulons  qu'il  puilTe  être 
»  procédé  au  jugement  des  conteilations  portées 
»  au  préfidial ,  uonobftant  ôc  fans  préjudice  def- 
«  dites  appellations,  &  que  les  jugemens,  foit 
••  interlocutoires  ,  foit  définitifs  ,  qui  pourront  y 
jj  être  rendus,  foient  exécutes  en  dernier  reifort, 
»  fi  le  jugement  de  compétence  eft  confirmé, 
t>  ou  à  la  charge  de  l'appel ,  fi  le  préfidial  n'eil 
13  pas  juge  compétent. 

w  20.  Au  moyen  des  difpofitions  ci-defTus , 
»•  concernant  les  jugemens  de  la  compétence  pré- 
as  fidiaîe  ,  il  ne  pourra  â  l'avenir  être  élevé -aucun 
3»  conflit  entre  nos  cours  ôc  les  fiéges  Préfidiaux 
99  de  leur  reiTort.  R.évoquons  en  conféquence ,  eu 
»>  tant  que  de  befoin ,  la  difpofition  de  l'art.  i(^ 
99  du  tit.  1  de  l'ordonnance  de  1737  ,  <Sc  autres 
V  règlcmens  au  fujec  defdits  conflits. 


520  P  R  É  S  I  D  I  A  L: 

>>  2  1.  Toutes  demandes  incidentes,  dont  Tob- 
MJet,  réuni  â  celui  de  la  demande  principale, 
55  excéderoit  la  fomme  de  deux  mille  livres,  & 
»  qui  feroient  formées  depuis  la  réquificion  du 
a»  dernier  refTort,  ne  pourront  être  reçues,  fauf 
os  aux  parties  â  fe  pourvoir  par  nouvelle  adion, 
o>  pour  raifon  defdites  demandes ,  autres  néan- 
ts moins  que  celles  qui  ne  peuvent  plus  être 
»  formées,  aux  termes  de  l'article  4  ci-deflfus. 

w  11.  Il  fera  ftatué  à  l'audience,  ou  fur  délibéré, 
»  fur  toutes  les  caufes  qui  feront  dans  le  cas  d'ê.tre 
Ci  jugées  en  dernier  reiFort  par  lefdics  juges  Pré- 
s>  fiûiaux  :  leur  enjoignons  de  ne  prononcer  d'ap- 
«»  pointement  que  dans  les  affaires  qui  exigeront 
99  indifpenfablement  une  inftru6lion  par  écrit;  &", 
»  dans  ce  cas ,  leurs  épices  ne  pourront  excéder 
»3  la  fomme  de  fix  livres  pour  les  jugemens  inter- 
M  locutoires ,  ôc  celle  de  douze  livres  à  l'égard 
3>  de  ceux  qui  feroient  définitifs. 

»  23.  Aucun  jugement  contradidoire  ou  par 
33  défaut ,  interlocutoire  ou  définif ,  autre  que  ceux 
«  dont  il  eft  fait  mention  dans  l'atticle  1 5  ci- 
9>  deffus,  ne  pourra  être  exécuté  en  dernier  relFort, 
3j  s'il  n'en  ell  fait  mention  au  commencement 
«  du  difpofitif,  &  s'il  n'eft  rendu  au  nombre  de 
*>  fept  juges  au  moins,  lefquels  figneront  fut  la 
35  minnce  ,  Se  dont  les  noms  Ôc  qualités  feront 
»  marqués  par  le  greffier.  Ordonnons  pareille- 
>ï  ment  aux  greffiers  d'y  faite  mention  des  juge- 
jî  mens  &  arrêts  intervenus  fur  la  compétence, 
ji  Voulons  en  outre  que  les  dépens  foient  taxés 
j>  Se  liquidés  dans  les  jugemens  définitifs. 

M  24.  Permettons  à  nofdits  officiers,  dans  le 
93  cas  où  ils  ne  fe  ttouveroient  pas  en  nombre 
î»  fuffifant  5  d'appeler  d'anciens  gradués  non  fuf- 

a»  pe6ls 
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••  pects  aux  parties ,  au  nombre  de  trois  au  plus ,  6c 
M  par  préférence  nos  avocats  &  procureurs  efdits 
•»  fiéges,  dans  les  caufesoùil  n'échet  de  donner  des 
••  conclurions. 

»  25.  Les  jugemens  des  juges  Préfidiaux,  dans 
»  lefquels  les  formalités  prefcrites  par  les  deux 
•»  articles  précédens ,  n'auront  pas  été  obrervées , 
r>  feronr  fujets  à  l'appel  en  nos  cours  ,  encore 
•>  qu'il  y  eût  fenrence  de  compérencc  préfidiale, 
99  acquiefcée  par  les  parties  ,  ou  confirmée  par 
m  arrêt  ;  &  feront  tenus  les  jf^ppelans  d'exprimer 
»>  dans  les  lettres  de  relief  d'appel  ,  ou  dans  U 
i>  requête  par  laquelle  ils  demanderont  d'être 
»>  reçus  appeians ,  qu*ils  interjettent  ledit  appel, 
•>  attendu  que  la  fentence  ne  fait  point  mention 
•»  qu'elle  ait  été  rendue  en  dernier  reffort,  ou 
»  qu'elle  n'a  pas  été  rendue  &  fignée  par  le  nom- 
t»  bre  requis  de  juges-  faute  de  laquelle  dccla- 
j>  ration  l'appel  ne  pourra  être  reçu  ,  ni  les  lettres 
»  de  relief  expédiées;  &  dans  le  cas  où  l'omiffioii 
M  alléguée  par  l'appelant  ne  fe  trouveroit  pas 
»>  effective,  il  fera  puiement  Se  fimplement  dé- 
i>  claré  non  recevable  ,  &  cr^ndamné  en  trois 
w  cents  livres  d'amende  ,  moitié  envers  nous , 
n  moitié  envers  la  partie. 

»  16,  Tout  jugement  rendu  en  conformité  dss 
n  articles  20  &:  21  ci-dellus,  fera  exécuté  en 
»•  dernier  relfort,  fans  que  Tapi^el,  en  aucun  cas, 
»  même  à  titre  d'incompétence  ou  autrement,  en 
»>  fuit  recevable  ,  6c  fans  que  nos  cours  puiffent, 
»  même  fous  prétexte  d'infpeclion  de  police , 
»  prendre  connoilfance  de  ce  qui  fera  prononcé 
»»  par  lefdits  jugemens  ,  relativemenc  aux  con-^ 
•>  leftations  des  parties ,  en  principal  ,  intérêts , 
Tor;7e  XL  FIL  X 
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»  frais  &  dépens.  Faifons  défenks  aux  officiers 
»  de  nos  chancelleries  de  iceller  aucun  relief 
»  d'appel  efciits  cas,  à  peine  de  nullité,  ôc  aux 
j>  procureurs  d'occuper  fur  iceux ,  â  peine  contre 
tp  les  parties  de  trois  cents  livres  d'amende ,  moitié 
»j  envers  nous,  moitié  envers  la  partie,  ëc  d'in- 
»  terdidion  contre  les  procureurs  ;  toutes  lef- 
»  quelles  peines  feront  prononcées  d'office  ik  fur 
9J  les  coi'cluiîons  de  nos  procureurs  généraux  en 
9»  nos  cours ,  quand  même  les  parties  n'y  au- 
i>  roienc  pas  conclu  ;  Ôc  ne  pourront ,  a  l'occafion 
»>  défaits  appels ,  être  introduits  aucuns  réglemens 
9>  de  juges  entre  nofdites  cours  ôc  lefdits  juges 
,î  picfidiâux,  fans  préjudice  des  voies  de  droit 
3>  contre   les  jugemens  en  dernier  relîorr. 

,j  27.  En  chaque  bailliage  ôc  fénéchaufTe'e  oii 
w  il  y  a  piélidial  ,  le  bailliage  ou  fénéchaulTée 
.î  &  le  prcfidial  ne  formeront  qu'un  feul  ôc  même 
33  fiége  ,  fans  que  ^  dans  l'ordre  des  féances  d:  dix 
9»  fervice ,  fou   pour    les    audiences    ou  pour   la 

chambre  du  confeil ,  il  puille  être  fait  diftinc- 
s>  tion  des  affaires  fujettes  au  dernier  relfort ,  & 
••  de  celles  (ujettes  â  l'appel.  Voulons  que  les 
»  unes  de  les  autres  foient  portées  indiftincftèmenc 
3>  aux  mêmes  audiences  ,  chambres  ou  féances , 
»  fans  aucun  chant^ementi  quant  au  furplus,  dans 
93  rordie  ordiiiaire  du  fetvire  ,  n'entendons  in- 
»  novei ,  quant  aux  ulages  <îc  à  la  formée  des  féances 
»»  de  no:re  châtelet  de  Paris. 

»»  28.  Dérogeons  à  routes  loix  ,  ordonnances 
a»  ou  réglemens  contraires  aux  difpofinons  dit 
»  préfent  édic,  que  nous  voulons  être  gardé  & 
j>  obfervé  en  rout  fon  contenu  ,  à  conipter  du 
55  jour  de  fa  publication  Se  enregiltrement  en  nos 
»  cours,. à  peine  de  nullité  de  couc  ce  qui  feroir 


•> 


I 
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•»  fait  au  préjudice  defdires  difpofîcions.  Si  don- 
13  nons  en  matidemenc,  &:c.  « 

Cet  édir  a  écé  fuivi  d'une  dcclaration  donnée 
par  le  roi  le  29  août  1778,  pour  interpréter 
quelques  dirpoluions  du  ïnême  ëdic,  &  y  ajourer 
celles  que  la  majefté  a  jugées  propres  à  rendre 
le  recours  aux  Prcfidiaux  plus  facile  ôc  moins 
onéreux  a  Tes  fujets. 

Cette  déclaration  contient  les  huit  articles 
fuivans  : 

•t  Article  i.  L'article  premier  de  notre  édic 
•>  du  mois  d'août  dernier  ,  concernant  la  juridic- 
»>  tion  des  Préfidiaux  ,  fera  exécuté  ;  &  ,  pour 
>î  procurer  un  plus  grand  foulagemenr  a  ceux  de 
j>  nos  fajets  qui  font  dans  le  cas  de  s'y  pourvoir  , 
a»  voulons  qu'ils  puiîîent  procéder  au  Préfîdial  > 
j»  tant  en  première  inftance  qu'en  cas  d'appel , 
»  fans  prendre  de  commiffion  ;  comme  aufîi  que 
H  les  amendes  d'appel  Se  les  droits  de  greffe  pouc 
r»  les  défauts  faute  de  comparoir,  n'y  foient  perçus 
j>  à  l'avenir  que  fur  le  même  pied  qu'ils  le  fonc 
»  dans  les  bailliaaes  8c  fénéchauiïées. 

a  1,  L'article  4  dudic  édic  fera  exécuté  ;  en 
>?  conféquence  ,  les  juges  Préfidiaux  ne  pourront 
•9  ordonner  d'office  que  l'objet  concellé  fera  eHimé 
)>  par  experts  ,  a  l'effet  de  déterminer  leur  con\^ 
jî  pétence.  Ne  pourront  pareillement  les  deman- 
9*  deurs  requérir  aux  mêmes  fins  l'eftimation  par 
»  experts  ,  faufà  eux  â  ufer  ^Qs  évaluations  per- 
»  mifes  par  ledit  article  \  6c  ,  dans  le  cas  où  les 
55  demandeurs  n'auroient  pas  évalué  l'objet  de 
j3  leur  demande  ,  voulons  que  les  défendeurs  qui 
M  voudront  être  juges  en  dernier  reQbrt  puiffenc 
aï  erre  admis  â  prouver  par  les  mercuriales  ou 
t»  autres  documens ,  mèmç  par  eftimatioa  d'ex- 


514  P  R  È  S  ï  D  I  A  L. 

M  perrs ,  que  la  valeur  de  lobjcc  conteflé  n*ex-7 
jî  ccàc  pas  ia  Tomme  de  2.000  liv/res ,  fans  qu'au- 
»>  dit  cas  le  demandeur  puilFe  être  obligé  de  fe 
»  concencer  du  montant  de  l'eilimation  ,  fi  fa  de- 
»  mande  lui  ell  adjugée  en  définitive, 

»  5.  En  ce  qui  concerne  l'article  7  ,  déclarons 
t»  c]ue  nous  n'avons  point  enrendu  ,  par  la  dirpo- 
»>  (ition  dudlc  arcicie  ,  empêcher  les  tuteurs,  cu- 
»>  raceurs ,  maris  oc  autres  adminirtrateurs  ,  d'ufer 
•>  d'évaluations  ou  reftrictions ,  lorfqu'ils  y  feront 
«#  dûment  aurorifés  j  ce  qui  aura  pareillement  lieu 
f>  à  l'égard  des  femmes. 

5>  4.  interprérant ,  en  tant  que  de  befoiii,  la 
M  dernière  difpûllrion  de  l'article  lo  ,  déclarons 
»  n'avoir  entendu  interdire  aux  Préfidiaux  la  con- 
»  noilfance  des  oppofitions  aux  fcellés ,  des  de- 
»  mandes  réfu' tante?  des  inventaires  ,  ni  de  l'exé- 
9>  cution  des  fentences  des  confuls ,  quand  l'ob- 
a»  jet  contellé  n'excédera  pas  1000  livres ,  non 
»  plus  que  des  "demandes  en  partage,  quand  la 
»»  màife  à  partager  n'excédera  pas  ladite  fomme  , 
9>  Se  que  la  quaiicé  des  parties  ne  fera  pas  con-; 
»>  teftce  ,  fans  qu'ils  puiffent  procéder  aux  oppo- 
»9  lirions  8c  levées  des  fcellés ,  â  la  confection  des 
»»  inventaires  ,  ni  recevoir  l'appel  des  fentences 
*)  des  confuis. 

»i  5.  Les  jugemensde  compétence  prefcrits  par 
m  les  articles  13  ôc  id  ,  feroat  rendus  a  l'audience  , 
»  êc  fans  frais  ;  ils  ne  feionc  point  expédies  en 
>î  parchemin  ,  S:  ils  ne  feront  point  fcellés  ni 
j>  fignés  en  chef.  Voulons  que  ia  lignihcation, 
«  qui  en  fera  faite  de  procureur  a  procureur  ,  foit 
a>  fuilîTance  pour  faire  courir  le  délai  de  huitauie, 
9ï  après  lequel  l'appel  ne  fera  plus  recevabîe, 
99  Vouions  pareillemenc  que  l'appeknc  foie  déclaré 
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*  non  reccvable  ,  s'il  n'a  relevé  fondit  appel  dans 
»  le  délai  prefcrit  par  ledit  article.  Enjoignons 
»  aux  greffiers  de  faire  menrion  dans  l'expédition 
»  defdits  jugemens  des  conclufions  &  qualités  des 
>»  parties. 

»->  6.  L'article  ii  fera  exécute  à  l'égard  Aç% 
a»  demandes  incidentes  qui  feroient  formées  par 
>»  le  demandeur  après  le  ingénient  de  compé- 
j»  tence.  N'entendons  comprendre  dans  la  ûifpo- 
»  lition  dudit  article,  celles  qui  ne  concerneroienc 
a»  que  les  arrérages  ou  intérêts  échus  depuis 
j>  la  demande  ,  ainfi  que  les  dommages-in- 
»>  cérèrs  d<  dépe?is  ,  non  plus  que  les  demander 
»  qui  feroient  opporées  par  le  défendeur. 

»  7.  En  ce  qui  concerne  les  difpofitions  des 
5>  articles  2.1  &  15  ,  touchant  les  épices  ,  la  figna- 
«  ture  i^ts  juges  aux  jugemens  qui  feront  rendus 
»  à  raudieiice  ,  &:  la  liquidanon  des  dépens  5 
»  comm€  aulU  en  ce  qui  concerna  l'article  17 
»  par  rapport  à  l'ordre  des  féances  ,  il  en  fera  u£e 
»»  cornme  par  le  palTé  ,  jufcp'à  ce  qw'ii  en  ait  été 
^»  par   nous   autrement   ordonné. 

)5  8.  Maintenons  notre  chutelet  de  Paris  dans 
••  tous  les  ufage  qui  lui  font  propres  ,  foit  pour 
»  la  forme  de  fes  féances  ,  foit  pour  la  lîgnature 
«  àts  juges  qui  y  ont  aifiité  ^  l'autorilons  auiH 
j>  à  juger  en  léances  préfidiales  ,  &  à  la  décharge 
.»  du  parc  civil,  jufqu'à  la  concurrence  de  4fOoo 
M  livres  ,  comme  en  matière  ordinaire  ,  fauf 
»  l'appel  en  notre  cour  de  parlement.  Si  donnoas 
»  en  mandement  &c»cc 

Quant  à  la  compétence  des  Préfidiaux  eiî 
matière  criminelle  ,  voyez  ce  que  nous  avons  die 
à  l'article  Cas  ,  en  parlant  des  cas  prévôtaux  o\x 
préfidiaux  ^  tome  7  ,   pa^e  S  5 1   &  fuivantes» 
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Quoique  Tédit  du  mois  de  janvier  1551  ait 
attribué  aux  Préiidiaiix  le  droit  de  juger  fan$ 
appel  j,  &  comme  Us  juges  fouv crains  &  en  dernier 
rejforc  ^  Us  contcftatïons  dont  parle  cette  loi,  ils 
ne  peuvent  néanmoins  pas  prononcer  par  j^ige- 
ment  fouvcrain  _,  mais  feulement  par  jugement 
dernier. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus,  en  prononçant, 
ufer  de  l'expreilioa  »  mettre  V appeUation  ait 
néant  ;  ils  doivent  prononcer  par  hien  ou  mal  jugé. 

hts  magiltïats  de  plufieurs  Pté(]diaux  ont  la 
prérogative  de  porter  la  robe  rouge  les  jours  de 
cérémonie. 

Quand  \qs  Préfidiaux  font  en  corps  dans  une 
Cathédrale  pour  quelque  cérémonie  publique,  ils 
doivent  y  occuper  un  certain  nombre  de  places 
dans  les  hauts  ftalles  du  chœar.  Ce  nombre  doit 
être  proportionné  à  celui  àts  Ralles  qui  peuve-  t 
être  occupés  ,  &c  àcs  officiers  du  corps  qui  alîiftei  c 
â  la  cérémonie. 

V)n  arrêt  du  grand  confeii  du  i3  avril  \6jc)  , 
rendu  entre  les  officiers  du  PréUdial  &  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale  d'Evreux  ,  a  ordonné  qie 
.quand  ces  officiers  ailifteroient  en  corps  à  quel- 
que cérém.onie  publique  dans  la  cathédrale,  le 
chapitre  feroit  tenu  de  lui  iailîer  huit  placts 
dans  les  hauts  ftalles  du  chœur  après  les  cha- 
noines ,  fans  que  le  greffier  &  les  autres  offi- 
ciers inférieurs  pufTent  les  occuper  ,  hnon  après 
que  les  officiers  du  chapitre  ,  foit  habitués  ou 
chapelains  ,  eu  autres  bénéliciers  ,  fcroient  placer^ 

Deux  autres  arrêts ,  Y^a'x^  du  conicii  du  i  i  avril 

i6'9Z  ,    Se  l'autre  du    parlement   de   R.ouen   du 

.21  juillet  1745  >  ^'^^  i^'8^  ^^  même  en   faveur 

du    Préfidial    de    Langres    ^    du    Préfidiai    de 

Coutances. 
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Dans  les  cérémonies  publiques  ,  les  Prcddiauy 
ont  le  rang  au  delfus  des  maires ,  gouverneurs 
&  échevins  des  villes.  C'eft  ce  qui  réfulce  des 
lettres- pacenres  du  1 1  mai  1557)  rendues  en  fa- 
veur des  prclldiaux  du  royaume. 

Divers  arrêts  Ôc  ré^lemens  ont  été  rendus 
poftérieuremeiir  en  contoimité  de  cette  difpofi- 
tion.  Joly  en  rapporte  deux  ,  l'un  du  7  avril 
1 5^4  ,  en  faveur  du  Préfidial  de  Bordeaux  ,  contre 
les  maire  ôc  jurats  de  la  même  viiU;  &  Tautre 
du  8  juin  1581,  en  faveur  du  Préfidial  de 
Tulles,  contre  les  maire  ôc  confuls  de  cette 
ville. 

Chenu  en  rapporte  trois  autres,  l'un  du  16 
mars  1598,  en  faveur  du  Préfidial  d'Amiens, 
contre  les  maire  ôc  échevins  de  cette  ville  ;  le 
fécond  du  11  février  1606,  en  faveur  du  Pré- 
fidial de  Chaumont  eu  Bairigny  ,  contre  les  maire 
&  échevins  de  cette  ville  ,  &  le  troihème  du  1 1 
mars  1^09  ,  en  faveur  du  Préfidial  de  Touloufca 
contre  les  capitouls  de  cette  vilîe. 

Par  un  autre  arrêt  du  i^  mai  1751,  le  par- 
lement de  Bordeaux  a  attribué  aux  ofKciers  du 
Préfidial  de  Tulles  ,  tant  en  corps  qu'en  parti- 
culier, la  préféance  fur  le  iieur  de  la  Combe  j, 
gouverneur  de  cette  ville. 

Par   un  autre  arrêt  rendu  au  confeil   le  1  mai 
1749  ->  ^^  préféance  a  pareillement    été  accordée 
aux  ofHciers  des  préfidiaux  contre   les  lieutenant 
^es  maréchaux  de  France  (  *  ). 


(*)  Cet  aiT'^t:  fait  défenfc  aux  licutcnans  des  maréchaur. 
de  France  de  troubler  les  officiers  des  Préfidiaux  ,  bailliages 
Se  autres  flcges   royaux  ,  dans  le  droit  de  préféance  dans. 

X  iv 
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Les  Préfidiaux  ont  aiifii  la  préféance  en  toute 
affemblée  publique  fur  les  rréioriers  des  bureaux 
des  finances.  C'eft  ce  qui  refaite  de  divers  arrccs 
duconfeil  àes  i  décembie  1611  ,  16  avril  1680  , 
30  décembre  i6î^i  ,  &  11  oârobre  1684  ,  rendus 
pour  Lyon  ,  Atniens  ,   Riom   6c  Orléans. 

Deux  arrêts  du  grand  confeil  des  18  juin  i(5iS 
êc  3  I  janvier  165 1  ,  6^'  un  arrêt  du  confeil  du  4 
février  1(587  >  ^"^  F'?^  ^'^  faveur  des  préfidiaux 
de  Troies ,  de  Riom  &c  de  Mantes  ,  qu'en  toute 
a^Tembiée  publique  ils  dévoient  précéder  les  fe- 
crétaires  du  roi. 

Il  a  pareillement  été  jugé,  par  divers  arrêts, 
que  les  officiers  des  Préfidiaux  ,  même  quand  ils 
n'étoient  pas  en  corps  ,  dévoient  avoir  la  préféance 
fur  \qs  gentilshommes  en  toute  ailemblée  publique 
&  particulière. 

On  jugeoit  autrefois  que  les  Préfidiaux  ,  de 
corps  à  corps ,  Ôc  de  député  à  député  ,  devoienc 
avoir  la  préféance  fur  les  chapitres  des  cathédrales, 
hors  de  leurs  fondions  eccléfiaftiques  j  mais 
i'article  45  de  ledit  du  mois  d'avril  1695  a  changé 
ce  droit.  Cette  loi  a  ordonné  que  les  chapitres 
des  cathédrales  préccderoient  en  tout  lieu  les 
bailliages  6c  les  prélidiaux  ;  que    les  dignitaires 


toutes  les  cérémonies  p.ublicjues  3  fauf  àms  k  caç  cil  les 
gouverneurs  ,  licutcnans  généraux  des  provinces ,  licurenans 
<Iq  roi  &  conimandans  fe  trouveront  &  adlfteroiu  auxJircs 
cérémonies  publiques,  auquel  cas  feulement  ieGlits  lieute- 
nans  des  maréchaux  de  France  pourront  prendre  rang  Se 
féance  immédjaremcnt  après  îefdics  lieutenans  généraux , 
Jieurenans  de  roi  &  conimanc'ans  ,  &  avant  lerdits  officiers 
des  bailliages  &  fiégcs  Prélidiaux  ,  conformément  aux 
édirs  des  mois  de  mars'^  i^^  3"^/ ic^  juillet  i^^4,  &  novembue 
1707. 
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de  ces  chapitres  piécéderoienc  les  préfidens  des 
prcUdiaux  ,  les  lieutenans  généraux  ôc  les  lieu- 
tcnans  particuliers  ,  &  que  les  chanoines  pré- 
ccderoient  les  confeiliers  ôc  les  autres  officiers  de 
ces  ficges. 

A  l'égard  des  autres  chapitres  ,  n^ème  royaux, 
comme  l'éd't  n'en  parle  point  ,  les  choies  fonc 
reliées  dans  l'ancien  état  ,  c'eft-à-diie  que  les 
cfiîciers  des  préfidiaux  doivent  précéder  les  mem- 
bres de  ces  chapitres  y  lorfqu'ils  ne  font  aucune 
fonction  eccléfiaftique. 

PRÉSOMPTION.  Jugement  que  îa  loi  ou 
l'homiiie  pcrrent  fur  îa  vérité  d'une  choie  ,  par 
une  confcquence  tirée  d'une  autre  chofe,  d'après 
ce  qui  airive  communément  Se  oidi!:)airem.enc  : 
Ex  eo  quod  plerumcji.c  fit  ^  ducnntur  prsfiumptïo- 
nés  j  dit  Cujas  fur  le  code  ,  titre  de  probatïombus, 

Alciac  dérive  le  moi  Prcfompnon  ^  àt  fumer c 
de  de  prA  ,  parce  que  la  Préfomption  fait  tenir 
quelque  chofe  pour  vrai  ,  fumït  pro  vero  ^  fans 
qu'il  foit  befoin  d'en  faite  d'autres  preuves  ,  pr(& 
(  id  ejl  ante  )  quam  aliunde  probetw. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  Préfomption  avec 
la  preuve  proprement  dite.  >>  Celle-ci  ,  dit  Po- 
»  thier  ,  fait  foi  directement  &:  par  elle-même 
i>  d'une  chofe  :  la  Préfomption  en  fait  foi  par 
>j  une  confequence  tiiée  d'une  autre  chofe.  Ceci 
»  s'éclaircira  par  des  exeir.pies.  La  foi  que  fait 
»  l'acte  portant  quittance  du  payement  d'une 
»  dette  j  eft  une  preuve  littérale  du  payemenc 
»>  de  cette  dette  :  la  foi  que  font  les  dépofitions 
"  des  témoins  qui  ont  vu  le  créancier  recevoir 
îî  de  (on  débiteur  la  fon-:me  qui  lui  étoit  due  , 
>5  en  eft  une  preuve  vocale  ;  car  la  quittance  de 
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»  ces  dépofuions  de  rémoins  font  foi  par  eîles- 
»  mèaies  ôc  diredement ,  de  ce  payemenr.  Mais 
»>  la  foi  que  les  quittances  âss  trois  dernières 
j>  années  de  fermage  ,  font  du  payement  des  trois 
»  années  précédentes ,  eft  une  Préfomptlon  j  parce 
»  que  ce  n'efl:  pas  par  ellcs-mcmes  &  dirediremenc 
»  que  ces  quittances  en  font  Foi  >  mais  par  une  con- 
»  féquence  que  ia  loi  tire  du  payemenr  des  trois  der- 
33  nicres  années,  que  tes  précédentes  ont  été  payées, 
M  laquelle  conféquence  eft  fondée  fur  ce  qu'il  eft 
9j  ordinaire  de  payer  les  anciens  ferma2es  avanc 
»  les  nouveaux  «^ 

Menochius  diftîngue  la  Préfomprion  d'avec 
l'indice  ,  la  conjeilure  ,  le  figiie ,  la  fufpicion  &c 
l'âdminicuie. 

L'indice  ,  dir-il  ,  n'eft  pas ,  comme  le  préten- 
dent quelques  -  uns  ,  une  conjecture  qui  réfulre 
de  circonftances  probables  ,  qui  peuvent  nette 
pas  vraies  ;  mais  qui  du  moins  font  nécelfaire- 
menî  accompagnées  de  vraifemblance  ;  car  cette 
déhnirion  peut  audi  convenir  a  la  Préfomption 
de  droit  ;  c'eft  une  certaine  marque  ou  démonf- 
tion  qu'une  chofe  a  été  faite. 

La  conjeélure  eft  ,  fuivanc  le  même  auteur  , 
rindice  d'une  cbofe  cachée  ,  ou  la  preuve  qui 
réfuite  de  la  véri:é  du  fait  par  le  raifonnement , 
par  les  lignes  qui  l'accompagnent ,  &  par  la  con- 
jonéture  des  temps. 

Le  figne  eft  la  marque  fcnfîbîe  (  c'eftà-dire 
qui  tombe  fous  quelqu'un  des  fens  )  d'une  chofe 
dont  il  eft  ou  le  prélude  ,  ou  l'accompagnement, 
ou  la  fuite  ,  &c  qui  néanmoins  a  befoin  d'être 
confirmé  par  d'aucres  preuves  plus  fortes.  Ainfî 
une  épée  fauglante  dans  la  main  d'une  perfonne , 
eft  un  fîgne  qu'il  y  a  eu  quelqu'un  de  tué  ou, 
de  bleifé. 
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La  fufpicion  efl:  un  mouvement  de  l'an-ie  fondé 
fur  quelques  circonftances  qui  inclinent  à  juger 
d'une  façon  plutôt  que  d'une  autre  ,  mais  qui 
n'empêchent  pas  de  douter  fi  l'on  ne  doit  pas 
juger  autrement. 

Enfin  ,  l'adminicule  eft  ce  qui  fert  à  conF.rmer 
une  chofe  déjà  probable  par  elle-même. 

Nou^  n'examinerons  pas  fi  routes  ces  définiticns 
font  juftes  ,  parce  que,  dit  Danry  ,  »  dans  notre 
^  ufage  on  confond  la  lignification  de  tous  ces 
35  noms  ,  fur- tout  en  matière  civile  :  on  appelle 
>•  Préfcmption  ,  ce  qui  n'eft  qu'un  iiidice;  on  ap- 
»  peîle  un  indice  ,  ce  qui  eli  un  figne  j  on  ap- 
»  pelle  un  foupçon  ,  un  indice  ''. 

11   ell   plus   imporcant    de    remarquer    quelles 

font,  parmi  le  nombre  infini  de  Préfompcions  qni 

fe  prefentent  a  l'efprit  dans   les   affaires   douteu- 

'  fes  ,  celles  qui  mérirent  le  plus  de  croyance ,  & 

doivent  déterminer  le  juge. 

Les  auteurs  diftinoaent  trois  fortes  de  Pré- 
fomptions  ,  l'une  qu'ils  appellent /«^^r/j  &  de  jure  ; 
la  féconde  ,  qu'ils  nomment  fimplenient  jurïs  ; 
ôc  la  troifième  qu'ils  qualifient  de  Préfomption 
humaine.  > 

La  Préfomption  de  droit  Se  autorifée  par  le 
droit  [  juris  &  de  jure  ),  ed  une  dirpoiition  de 
la  loi  qui  préfume  qu'une  certaine  chofe  eft  vé- 
ritable ,  &  veut  qu'elle  paile  pour  telle,  comme 
h  elle  en  éc'oit  convaincue.  C'eft  la  dtfinition 
d'Alciat  :  D'ifpojiùo  le  gis  aliquïd  prafumcntis  j  & 
fupcr  pr^fumpto  ^  tanquàm  Jibï  compeno  (latuentïs. 

Elle  eft  ,  dit  Meno:hius ,  appelée  pr^fumptio 
jurïs  j  parce  que  c'eft  la' loi  qui  l'a  introduite; 
&  l'on  ajoute  à  cerce  qualification  les  mots  de 
jure  ^  parce  que  la  loi  en  fait  le  fondement  d'un 
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droit  certain  ,  d'une  difpoiuion  confiante  ,  que 
l'on  ne  peut  éluder  même  par  une   preuve  da 
contraire. 

Ainfi  la  loi  préfume  qu'un  mineur  de  vingt- 
cinq  ans  n'a  pas  alTez  de  difcrécion ,  de  prudence 
m  de  fermeté  pour  difpofer  de  (qs  immeubles 
en  bon  père  de  famille ,  &  c'eft  d'après  ce^ 
qu'elle  lui  en  interdit  l'aliénation.  En  vain  ten- 
teroic-on  de  faire  valoir  cette  aliénation  en  prou- 
vant que  le  mineur  qui  l'a  faite  avoir  autant  ôc 
plus  de  jugement  que  beaucoup  de  majeurs; 
on   ne  feroit   pas   écouté. 

Ainfi ,  une  fentence  qui  a  acquis  Tautorité  de 
la  chofe  jugée  ,  ed  tellement  regardée  comme 
juridique ,  que  les  preuves  les  plus  claires  de 
ion   injuftice  ne   feroienr  pas   reçues. 

Ainfi  y  larfqu'un  plaideur  a  pièce  en  juftice  \q 
ferment  décifoire  qui  lui  étoit  déféré  par  (on 
adverfaire,  celui- ci  ne  doit  pas  être  admis  à  fai^e 
la  preuve  ,  même  par  pièces  nouvellement  re- 
couvrées ,  que  le  ferment  eft  faux  ôc  renferme 
un  parjure.  Voyez  la  loi  ^  i  ,  D.  de  jurejurando:, 
la  loi  15,0.  de  exceptionïhus  j  Ôc  l'article 
Serment. 

La  Pré fo m ption /z^rzj  &  de  j-ure  _,  eft  donc  plus 
forte  que  la  preuve  littérale  ou  vocale  ,  ôc  même 
que  la  confcllion. 

En  effet ,  la  preuve  littérale  n'exclut  pas  celui 
contre  qui  elle  milite ,  de  la  preuve  contraire.  Par 
exemple  ,  pout  prouver  que  je  vous  dois  cenc 
livres ,  vous  produirez  une  obligation  notariée  , 
par  laquelle  j'ai  reconnu  que  vous  m'aviez  prêté 
cette  fomme  :  cette  preuve  littérale  ne  m'em- 
pêchera pas  de  prouver  que  je  ne  vous  dois  rien, 
&  c'eft  ce  que  je  pourrai  faire  en  rappoitanc  une 
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contre  -  lettre  5  par  laquelle  vous  avez  reconnu 
que  je  n'ai  pas  reçu  de  vous  la  fonime  portée 
dans  votre  obligation. 

Il  en  eft  de  mcme  de  la  preuve  vocale  :  un 
ufage  journaliet  nous  apprend  qu'en  matière  ci- 
vile le  juge  n'autorife  jamais  une  partie  à  faire 
une  enquête  ,  fans  admettre  l'autre  a  faire  preuve 
du  contraire  j  ôc  qu'en  matière  criminelle  ,  on 
reçoit ,  après  la  vifite  du  procès  ,  la  preuve  des 
faits  juftificatifs  allègues  par  l'accufé  ,  lorfqu'ils 
font  de  nature  à  établir  fon  innocence.  Voyez; 
Enquête  ôc  Faits  justificatifs. 

La  confetîion  même  judiciaire  n'a  pas  plus  d'ef- 
fet que  la  preuve  proprement  dire  :  celui  qui  Ta 
faite  peut  la  détruire ,  en  prouvant  qu'une  erreur 
y  a  donné  lieu.  Voyez  Tarticle  Compellations. 

Le  principe  qu'une  Préfomption  juris  &  de 
jure  j  exclut  toute  preuve  contraire ,  n'eft  pas 
fans  exceptions. 

Tous  les  auteurs  conviennent  que  cette  Pré- 
fomption peut  régulièrement  être  détruite  par  la 
confeiîion  judiciaire  de  la  partie  intérelTce  à  la  faire 
valoir.  Menochius  en  propofe  quatre  exem.pîes. 

1°.  La  loi  2.3  ,  C.  ad  fcnatufconfultum  Vdleia- 
num  _,  porue  ,  que  s'il  eft  prouvé  par  écrit  qu'une 
femme  a  reçu  de  l'argent  pour  un  cautionnement 
qu'elle  a  prêté  ,  il  réfulte  de  là  une  Préfomptioa 
jurïs  de  jure  ^  que  ce  n'eft  point  par  cette  fragi- 
lité naturelle  à  fon  fexe  qu'elle  s'eft  rendue  cau- 
tion ,  ce  qui  l'empêche  de  réclamer  le  bénéfice 
■du  fénatufconfulte  Velleïen.  Cependant ,  dit  Me- 
nochius, h  dans  cette  elpèce  le  créancier  avouoic 
€n  juftice ,  que  ce  n'eft  point  l'argent  compté  à 
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la  femme  qui  Ta  déterminé  au  cautionnement ,' 
mais  fa  propre  fûibleffe  ,  il  n'en  faudroit  pas 
davantage    pour  faire    revivre  l'exception    du  fé-  1 

natulconfulte  ,   parce  que  c'efl:  de  la  volonté  du  j 

créancier  qu'eft  cenlé  dépendre  le  motif  qui  a 
engagé  la  femme  à  s'obliger  envers  lui  pour  un 
tiers. 

2".  La  loi  15,  C.  arbitnum  tutcU  j  décide 
qu'un  tuteur  n'efl:  pas  recevable  à  prouver  que 
certains  effets  compris  dans  l'inventaire  de  la  tu- 
telle ,  n'ont  jamais  exifte  dans  le  patrimoine  de 
fon  pupille.  Si  néanmoins  le  pupille,  devenu  ma- 
jeur ,  convenoit  judiciairement  que  c'efl:  par  mé- 
prife  que  ces  effets  ont  été  portés  dans  finven- 
laire  ,  cet  aveu  déchargeroit  à  cet  égard  le  tuteur 
de  toute  recherche. 

3°.  11  étùit  de  principe  chez  les  Romains,  aux 
termes  de  la  loi  14,  C.  non  numératâ  pecuniâ  j 
que  le  filence  d'une  perfonne  qui  avoir  reconnu 
par  écrit  qu'elle  avoit  reçu  une  fomme  quelconque , 
formoit ,  après  deux  ans  ,  une  Préfomption  invin- 
cible qu'elle  lui  avoit  effedivement  été  comptée. 
Mais  cette  Préfomption  pouvoir  être  détruite 
par  l'aveu  judiciaire  du  créancier  ,  comme  l'ont 
remarqué  l'auteur  de  la  grande  glofe  fur  la  loi 
citée  ,  àc  Felinus  fur  la  décrétale  Ji  caudo  ^  de 
fidc  injlrumentorum  _,  n.  66. 

4°.  Quoique  la  chofe  jugée  exclue  toute  preuve 
contraire ,  fi  cependant  la  partie  en  faveur  de 
laquelle  a  été  rendu  le  jugement ,  convenoit  en 
juftice  de  la  faulîeté  du  fsit  qui  en  a  été  la  bafe  , 
fon  adverfalre  poutroit  en  appeler,  fi  c'étoit  une 
fentence  ,  &  l'attaquer  par  requête  civile,  fi  c'é- 
toit un  arrêt ,  parce  qu'un  aveu  de  cette  efpècc 
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renfermeroir  la  preuve  que  le  juge  a  été   induit 
en  erreur  par  dol  performel. 

Au  refte,  ce  que  nous  difons  de  la  confefîion 
judiciaire ,  ne  peur  s'enrendre  que  de  celle  qui 
eft  faite  volontairement  \  car  une  partie  qui  a  ea 
fa  faveur  une  Prcfomption  juris  &  de  jure  j  ne 
peur  erre  forcée  de  répondre  a  un  interrogatoire , 
fur  faits  &  articles  que  Ton  voudroit  lui  faire 
fubir,  relativement:  aux  chofes  qui  font  i'objec 
de  cette  Préfomption.  C'eft  la  conféquence  né- 
celfaire  du  principe  établi  par  la  décrétale  2 , 
de  probaàonibus  -,  Ôc  confacré  par  trois  arrêts  du 
parlement  de  Paris  des  14  janvier  1^25,  15 
mars  1^17,  &  premier  feptembre  1777  (*), 
que  l'on  ne  peut  contraindre  à  jurer  celui  qui 
rapporte  une  preuve  complecte  dé  fa  prétention. 

Il  faut  aufii  remarquer  que  la  confefîion  extra- 
judiciaire &:  purement  verbale  ne  peut  produire 
à  cet  égard  les  mêmes  efifets  que  (i  elle  écoic 
faire  en  juftice  ,  parce  qu'il  fiudroic,  en  cas  de 
dénégation,  la  certifier  par  témoins,  ce  que  ne 
permet  pas  ce  grand  principe,  qu'une  Préfomptioa 
juris  &  di  jure  n'admet  point  de  preuve  contraire. 

il  eft  mcme  à^s  objets  fur  lefquels  la  confef- 
(îon  judiciaire  ne  porteroit  aucune  atteinte  à  cette 
Prcfomption  :  par  exemple  ,  quand  deux  per- 
funnes  fe  font  mariées  avec  toutes  les  formalités 
requiles ,  elles  auroient  beau  convenir  toutes  deux 
en  juflice  qu'elles  n'avoient  pas ,   en  faifant  cet 


(  *  )  Les  deux  premiers  de  ces  arrérs  font  rapportés  au 
journal  des  audiences.  L'autre  a  été  rendu  en  la  rourncllc 
civile  ,  &  il  a  confirmé  une  fenrcnce  de  la  fénéchauiléc  de 
Lyouj  piaidajit  MM.  Huteau  &  Marcier. 
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aâ:e  extérieur,  rintention  de  former  un  enga- 
gement férieux  ;  leur  déclaration  ne  mériteroic 
aucun  égard,  Se  on  les  forceroit»  malgré  elles  y 
de  vivre  enfemble.  II  faut  dite  la  mêine  chofe 
de  toutes  les  matières  qui  ont  trait  au  droit  public, 
ôc  dont  la  décïCion  ne  dépend  pas  de  la  volonté 
des  particuliers. 

Quoiqu'il  foit  certain  en  général,  comme  on 
vient  de  ie  voir  ,  que  la  préfomption  dont  il  s'agit 
ne  peut  pas  être  détruite  par  une  preuve  contraire  , 
on  peut  cependant  obferver  avec  Menochius,  que 
cela  n'a  pas  toujours  lieu  quand  la  preuve  ne 
tombe  pas  diredement  fur  le  fait  qui  eft  l'objet 
de  la  Préfomption.  La  raifon  qu'en  donne  cet 
auteur  ed  que  l'on  autorife  quelquefois  indirec- 
rement  ce  que  l'on  ne  permet  pas  de  faire  d'un.e 
manière  direde  :  par  exemple,  lorfqu'une  femme, 
après  s'être  mariée  par  force  ,  a  demeuré  volontai- 
rement avec  (on  mari  pendant  un  certain  temps, 
cette  cohabiration  fjrnle  une    Préfomption  jurls 

6  de  jure  _,  qu'elle  a  ratifié  fon  mariage.  Mais 
l'effet  de  cette  Préfomption  peut  être  éludé  par 
une  preuve  indirecte  \  il  ne  s'agit  pour  cela  que 
de  faire  voir  que  la  cohabitation  a  toujours  été 
forcée  ;  par  ce  moyen ,  on  ote  à  la  Préfomprioii 
toute  fa  vertu  ,  parce  qu'elle  n'a  plus  de  matière 
fur  laquelle  elle  puilîe   porter. 

Autre  exemple  :  on  a  déjà  vu  qu'un  tuteur 
ne  feroit  pas  recevable  à  prouver  qu'une  partie 
des  effets  portés  dans  l'inventaire  de  fon  pupille, 
n'exiftoient  pas  dans  le  patrimoine  de  celui  -  ci 
lors  de  la  confe6lion  de  cet  a6le  ;  mais  rien  ne 
l'empccKeroit  de  prouver  qu'il  a  reftitué  ces  effets, 
&■  par- là  il  éluderoic  la  Préfomption  qui  milite 
contre  lui. 

L'exception 
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Uexception  qui  refaite  de  la  Prcfomptionyi^r/^ 
&  de  jurcj  peut  ,  comme  toutes  les  exceptions 
péremptoires ,  être  alléguée  en  touc  cra:  de  caufe. 
Menochias  &  Alciat  foutiennent  cependant  qu'elle 
n'eft  plus  recevable  après  que  la  preuve  du  con- 
traire a  été  admife  &  faite  ,  parce  que ,  dirent- 
ils  5  la  partie  à  qui  eile  eft  favorable  eft  cenfée 
y  avoir  renoncé  en  acquiefçant  à  i'appointemenc 
a  vérifier.  Mais  voyez  ce  que  nous  difons  à  l'ar- 
ticle Preuve  ,  fur  la  qaeihon  de  favoir  G  la 
défenfe  d'admettre  la  preuve  par  témoins  dans 
les  cas  portés  par  l'ordonnance  de  1667  &"  rédic 
perpétuel  de  1611  ,  efi:  couverte  par  l'acquiefce- 
ment  à  une  fentence  qui  appointe  les  parties  a  faire 
enquête. 

Il  eft  temps  de  nous  occuper  de  la  Préfomp- 
tion  de  droit.  Alciat  la  définit  de  cette  manière  : 
C'eO: ,  dit-il  ,  une  conjeélure  probable  ,  fondée 
fur  un  figne  certain  que  la  loi  prend  pour  une 
preuve  entière  ,  jufqu'a  ce  qu'elle  foit  détruire 
par  une   preuve  contraire. 

Voici  quelques  exemples  de  cette  Préfomption. 
Suivant  la  loi  ^ ,  G.  de  probatlonibus  ^  lorfqu'un 
fils  fe  trouve  podeffeur  d'un  héritage  que  (on 
père  a  poiTedé  pendant  fa  vie  ,~^il  ell  cenfé  le 
tenir  de  lui ,  &  la  pcirefuon  du  fécond  eft  re- 
gardée comme  continuée  dans  le  premier. 

La  loi  51,  D.  de  donadonibus  ïnter  virum  & 
uxorem  ^  &  la  loi  (>  ,  C.  du  même  titre  »  met- 
tent en  principe  ,  que  le  bien  acquis  par  la  femme 
durant  le  mariage  ,  eft  cenfé  provenir  des  deniers 
de  fon  mari  ,  à  moins  qu'elle  ne  juftifie  le  con- 
traire ,  ce  que  l'on  a  établi  pour  éviter  rots*^: 
foupçon  qu'elle  fe  foit  fervie  de  voies  illicires 
pour  fe  procurer  de  l'argent  ^  ad  ey'.tandam  turpis 
Tome  XLFIJ.  Y 
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qudjîus  fufpicionem.  Et  c'efl  pourquoi  cette  pré- 
foQipcion  celFe  à  i\jï\  égard ,  lorrqu'elle  fait  un 
commerce  féparé  ,  ou  qu'elle  a  beaucoup  de  biens 
parapherrtâux  ,  comme  1  ont  décidé  deux  arrêts 
de  la  chambre  impériale  de  Spire,  rapportes  par 
Mynfingere  ,  centurie  z  ,  obfervation  91  ,  &  un 
auxre  du  fénat  de  Chambéry  ,  rapporcé  par  M. 
le  préfident  Favre  en  fon  code  ,  livre  4  ,  titre  16 y 
décifion  41. 

La  loi  5  ,  D.  ûfd  in  jus  vocando  ^  de  la  loi  (?, 
D.  de  kis  qui  fui  vel  alieni  juns  funt  ^  déclarent 
qu'un  enfant  né  durant  le  mariage  de  deux  pec- 
fonnes,  doit  être  regardé  comme  leur  fils  légi- 
time 5  mais  que  cette  Préfomption  peut  être  dé- 
truite par  la  preuve  de  l'abfence  ou  de  l'impuif- 
fance  du  mari.  Voyez  l'article  Légitimité. 

La  loi  3  4  ,  C.  û.d  legem  Juliam  ^  de  adultenïs  y 
nous  offre  encore  une  Préfomption  de  droit  , 
que  Daniy  regarde  mal  à  propos  comme  une 
Préfomprion  jarïs  &  d>i  jure.  En  voici  \'ti\:>tzQ.  : 
Deux  perfonnes  accufées  d'adultère  s'étoient  fait 
décharger  de  cette  accufacioa  ,  en  prouvant 
qu'elles  étoieat  proches  parentes ,  &  qu'ain(i  oa 
îie  devoir  pas  préfumer  qu'elles  eulfent  commis 
qn  fi  grand  crime.  Mais  dans  la  fuite  cti  deux 
perfonnes  fe  marièrent  enfemble ,  &  l'on  décida  , 
par  la  loi  citée  ,  que  ce  mariage  devoir  être 
regardé  comme  une  preuve  &  un  aveu  de  la 
vériré  de  l'accufation  â  laquelle  elles  s'étoient 
fouftraites  ,  jujpjms  in  eofdem  feverijfunè  vindlcarty 
&  veluti  convicium  facinus  confejjumqui  puniri. 
Il  n'y  a  rien,  comme  ïon  voir  ,  dans  ce  texte  , 
qui  porte  le  caraélère  d'une  Préfomption  invia^ 
cible. 

Loifque  deux  perfonnes  d'une  même  province, 
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i3onc  la  coutume  admet  la  communauté  de  biens 
entre  Thomme  &  la  femme  ,  s'y  font  mariées  Ôc 
ctiblies ,  il  y  a  une  Préfompciiin  de  droit  qu'elles 
font  convenues  de  vivre  en  communauté  ,  &  la 
femme  n'a  pas  befoin  d'en  faire  preuve  ,  pour 
demander  aux  héritiers  de  fon  mari  la  moitié 
des  biens  qu'il  a  acquis  ;  mais  cette  Préfomp- 
lion  n'exclut  pas  la  preuve  du  contraire ,  preuve 
qui  peut  fe  faire  par  un  centrât  de  mariage  portant 
cxclufîon  de  communauté. 

La  coutume  d'Orléans  dit  ,  article  154, 
que  3»  tous  murs  font  communs  entre  voifins  juf- 
j>  qu'à  neuf  pieds,  c'eft  à  lavoir  deux  pieds  en  terre, 
••  éc  fept  au  delfus  de  terre  ,  qui  n'a  titre  ou 
»  marque  au  contraire  «.  On  trouve  à  peu  près 
la  même  difpofîtion  dans  les  coutumes  de  Nivcr- 
nois  5  chapitre  10,  article  14;  de  Laon  ,  article 
Z71  ;  de  Melun  »  article  192  \  d'Ecampes  ,  article 
78  ;  Se  elle  forme  ,  comme  le  portent  ces  loix  , 
une  Préfomption  de  droit  que  l'on  peut  détruire 
par  de^  titres  ou  des  marques  contraires.  Voyez 
l'article  Mur. 

La  loi  ^  ^  C*  de  apochls  puhllcis  ^  établit  une 
Préfomption  de  dxoit  ,  qui  eft  d'un  ufage  très- 
fréquent  ;  elle  porte  ,  que  les  quictances  de  trois 
années  confécutives  de  tributs ,  font  piéfumet  le 
payement  des  années  précédentes. 

Quoique  cette  loi  n'ait  été  faite  que  pour  les 
impoûtions  publiques  ,  on  n'a  pas  laitlé  de  i'é- 
rendre  aux  arrérages  de  rentes  ,  foit  foncières  , 
foit  conftituées  *  aux  loyers  de  maifons  ,  aux 
fermages  ,  en  un  mot  a  toutes  les  dettes  aa- 
nuelles. 

On  donne  a  cette  Préfomption  deux  motifs 
bien  r^fonnables.  î"*.  U  eil  ordinaire  d'exiger  les 
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anciennes  dettes  avant  les  nouvelles.  Ainfi  les 
payemens  des  nouveaux  arrérages  ,  plufieurs  fois 
répétés ,  doivent  Former  une  Prelomption  du  paye- 
meat  des  anciens.  F^r  eo  quod plerumque  fit  ^  Pr£^ 
fumptiones  dacuntur,  i°.  Les  quittances  font  fu- 
jettes  â  s'égarer  j  plus  elles  [qv.x  anciennes ,  moirs 
on  fe  fent  porté  à  en  prendre  foin  •  on  doit  doi:c 
avoir  à^s  ménagemens  pour  ks  débiteurs  qui 
lie  les  confervent  pas  long- temps  ni  en  grand 
nombre. 

La  loi  2  ,  §.  ï  ,  D.  de  paci'is^  nous  fourme 
encore  un  exemple  d'une  Préfomprion  de  droit  ; 
elle  décide  que  'la  remife  faite  par  le  créancier 
au  débiteur  5  de  fon  billet  ,  fait  préfumer  ,  foit  le 
payement  ,  foit  la  décharge  gratuite  de  la  dette  (*). 
Mais  c'efl:  une  queftion  fi  la  poiTeilion  en  laquelle 
le  débiteur  ie  trouve  de  ce  billet  ,  emporre  feule 
la  Préfomption  que  le  créancier  le  lui  a  rendu  , 
ou  (i  au  contraire  on  doit  croire  qu'il  l'a  volé  à 
celui-ci.  Boiceau  avou  voulu  didinouer  le  cas  ou 
le  débiteur  ailégueroit  que  ie  ctéai-jcier  iui  a  raie 
remife  de  la  dette  ,  de  celui  où  il  prértndroic 
avoir  payé  :  mais  Pot  hier  a  très  bien  réfuté  cette 
•diltinàion.  »  Je  penfe,  dit-il  ,  qu'on  doit  indif-^ 
M  tinâ:emeut  décider  que  la  polleOion  du  billet 
x>  par  le  débiteur  ,  doit  faire  préfumer  qa'il  lui 
V  a  été  rendu  par  le  créancier,  ou  coiume  ac- 
j>  quitté  5  ou  comme  remis  ,  à  moins  que  le 
a>  créancier  ne  jullifie  ie  contraire  ,  puta  que  le 


(*)  Nous  difons. ,  foit  U  payement ,  foit  la  décharge 
gratuité.'  La  loi  citée  ne  parie  cependant  que  de  décliarge 
graruite  ;  mais  dans  Tufage  on  l'étend  fans  diiîicuhé  au 
payement;  il  y  en  a  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du 
Ai  décembre  1690  ,  rapporté  par  M.  dçJSaralie.,  p^ge  174. 
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>>  billet  lui  a  été  vo!é.  En  vain  dira-r-on  que 
•»  la  dooacîon  ne  fe  prérame  pas  ;  car  cela  veut 
3»  dire  qu'elle  ne  fe  pré  fume  pas  facilement  Ôc 
w>  fans  qu'il  y  ait  un  fujet  fuffifant  pour  la  faire 
9>  préfamer  j  or  ,  fuivanc  la  loi  citée  ,  il  y  a  un  fujet 
99  fuffifant  de  préfiinier  la  donation  ôc  remife  de 
j>  la  dette  ,  lorfque  le  créancier  a  remis  le  billet 
*9  an  débiteur  ^  cc  la  poirelilon  du  billet  pat' le 
3J  débiteur  doit  aufTi  faire  préfumèr  que  le  créan* 
9>  cier  le  lui  a  rendu  ,  puifque  c'eft  la  voie  na- 
.«  tutelle  par  laquelle  la  poflTelîion  en  a  pu  paflTer 
-3»  deiapsrfonneldu  créancier,  en  laquelle  il  étoir^ 
■09  en  celle  du  débiteur.  L'argument  tiré  de  Kor- 
*>  domiance  qui  veut  que  les  conventions  donc 
>î  l'objet  excède  cent  livres,  fe  prouvent  pas  écrrry 
9Mi'eft  D3S  meilleur  ;  l'ordonnance  n'a  vûulii  ex- 
o>  dure  pàr-là  que  la  preuve  teftimoniaie,  &  non 
sî  pas  les  Préfomptions  réfultantes  de  faits  avoués 
:»  paç  les  parties».  -  -  ""-:  '- 

Cette  Préfompcion  ■  n'a  pas  lieu  quand  .le». dé«- 
biteur  ne  repréfente  fon  obligation  qu'en  grolïè-^ 
.x>  parce  que  ,  dit  Pothier  ,,  la  minute  qui  demeure 
>i  chez  ie  notaire  y.ô:  qui  n'eft  .pas  quittancée  ,  ré> 
»  clame  en  faveur  du  créancier,  à  qui  la  grofle 
H  a  pu  être  volée  ,  ou  qui,  fe  fiant- à  la  minute  y 
«  a  pu  s'en  deffaiGr  &  la  confier  au  débiteur  cô.  «« 

La  loi  24 ,  D.  de  Pr^fumptionlèus  ^  roule  fuç 
une  Préfcmption  fcmblabte'â  celle  dont  nous 
venons  de  parler  ;  c'eft  qu'un  billet  ou  une  obli- 
gation en  minute  qui  fe  trouve  barré  ^  eft  pré* 
fumé  acquitté.  La  ralfon  en  eft  tirée  de  l'ufage 
dans  lequel  font  .  prefque  tous  les  créanciers  de 
barrer  leurs  billets  ,  lorfqu'ils  en  reçoivent-  le 
payement.  -.•      t 

Ces  deux  Préfomptions  admettent  une  excep- 
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lion  que  Pothier  remarque  en  ces  termes:  »  Si 
^  le  débiteur  étoit  le  fadeur  du  crcancier  ou  autre 
>»  domellique  a  portée  de  fe  faifir  du  billet  ;  la 
»  podefTion  en  laquelle  il  feroir  du  billet  pourroic 
»  n'être  pas  une  Préfomption  [uSi(:\n:e  ni  de  la 
53  remife  ,  ni  même  du  payement  de  la  dette.  11 
>»  en  feroit  de  mcme  Ci  c'éroit  un  voifln  chez 
»>  lequel  le  créancier  eût  porté  fes  effets  dans  le 
j».ca$  d'un  incendie  «'. 

La  iîtuation  d\m  hcrit.ige  dans  l'écendue  d'une 
feigneurie  qui  a  le  droit  d'enclave,  emporte  une 
Préfomption  de  droir ,  que  cet  héritage  eft  aflii- 
jetti ,  envers  le  feigneur ,  à  tous  les  droits  qui  dé- 
rivent de  la  diredle.  Voyez  les  articles  Enclave 
ôc  Franc- ALEU. 

•  L'article  66  de  la  coutume  d'Orléans  porte, 
que  i>  quand  un  feigneur  de  hef  a  reçu  fon  vaffal, 
»>  il  ne  lui  peut  donner  empêchement  pour  les 
*>  profits  qui  lui  en  pourroient  être  dus  devanc 
'»  W  réceprion  en  foi  ,  ni  les  demander  ,  fmon 
V  qu'il  eût  fait  réfervation  expreffe  defdits  profits  <«. 
Cet  article  fait  clairement  réfulter  de  la  réception 
en  foi  faite  fans  référve  ,  une  Préfomption  de 
croit  du  payement  ou  de  la  remife  des  profits, 
>■>  Ôc  elle  eil  fondée  ,  .fuivanr  Pothier  ,  fur  ce  qu'il 
9»  eft  ordinaire  que  le  feigneur  faflTe  cette  réferve, 
•  lorfqu'il  n'a  pas  été  payé  des  profits  ,  ôc  qu'il 
î»  n'entend  pas  en  faire  remife.  Cette  Préfomption, 
»*  ajoute  le  même  auteur  ,  difpenfe  le  valfal  de 
*9  faire  d'autres  preuves  du  payement  àQs  profits , 
j5  &  d'en  rapporter  quittance  ;  mais  elle  n'exclut 
o'  pas  le  créancier  de  faire  la  preuve  que  les 
?>.  profits  lui  font  encore  dus  ,  putû  par  des  lettres 
«  par  lefquelles  le  valfal  auioît  reconnu  en  êtr^ 
fa  débiteur  <*. 
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Il  y  a  dts  PréfompttQns  de  droit ,  que  Ion  ap- 
'pelle  improprement  prefcripùons.  On  fait  la  dif- 
férence qu'il  y  a  encre  la  prercripcion  proprement 
dite  gi'une  dette  ,  &  la  Préfomption  de  droir  du 
payement.  La  première  éteint  abfolument  la  dette , 
&:  par  conféquent  empêche  le  créancier  de  l'exi- 
ger ,  quelque  certitude  qu'il  y  ait  qu'elle  u'til  pas 
acquittée  ;  la  ieconde  ,  au  contraire  ,  n'eft  qu'un 
foupçon  aurorifé  par  la  loi ,  d'un  payement  effec- 
tif j  elle  cède  à  une  preuve  écrite  du  contraire. 
Se  même  au  refus  du  débiteur  d'affirmer  qu'il  a 
réellement  payé.  Telles  font  Iqs  prefcriptions  in- 
troduites par  la  coutume  de  Paris ,  par  l'ordon- 
nance de  i(j73  ,  par  le  placard  de  Charles-Quint 
de  1540,  concernant  les  falaires  d'ouvriers,  le 
payemenr  des  marchandifes  vendues  en  détail,  ôcc. 

On  prétend  allez  communément  à  Paris  ,  que 
le  feu!  Japs  de  dix  ans  depuis  le  mariage  ,  forme 
une  Prcfomption  de  droit  du  payemenr  de  la  dot, 
Mais  c'eft  une  erreur  fondée  fur  une  mauvaife 
•interprétation  d'une  loi  de  Jufunien  ,  Ôc  introduite 
au  palais  par  quelques  arrêts  mal  ecteodus.  Voyez 
la  difïertation  qu'à  Faite  là-deifus  Berroyer  en  fes 
notes  fur  les  arrêts  de  Barder ,  lome  1 ,  page  624. 

La  loi  ;4  ,  C  ad  legem  Juliam  j  de  adultéras  ^ 
analyfée  plus  haut  ,  nous  apprend  qu'il  peut  y 
avoir  àts  Préfomptioas  de  droit  même  en  ma- 
tière criminelle.  C'eft  ce  que  prouve  auffi  l'édic: 
de  Henri  II,  du  mois  de  février  15  5^  y  renou- 
velé par  la  déclaration  du  15  février  1700.  Sui- 
vant cette  loi  ,  toute  perfonne  du  fexe  qui  eft 
convaincue  d'avoir  celé  fa  gtoirelTe  &  fon  accou- 
chement ,  doit  5  en  cas  que  fon  fruit  foit  mort 
fans  baptême  &  fans  recevoir  publiquement  la 
fépukure  ,  être  condamnée  â  mort ,  comme  tenues 
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&  réputée  avoir  homicide  fon  enfant.  Ces  termes 
ne  préfemenc  qu  une  Préfomptign  de  droit ,  6c 
■par  confcqneiic  on  ne  doit  pas  punir  de  mort  la 
femme  qui  n*a  point  fait  de  décl-^rarion  ,  lorfqii'eîla 
prouve  qu'elle  n'eft  point  homicide  de  fon  fruir. 
C'eft  ce  qui  a  cté  jugé  depuis  peu  au  parlement 
de  Grenoble  ,  en  faveur  de  la  veuve  Loreau. 
V,  le  journal  àt:$  caufes  célèbres,  1 77  5,  t.  i ,  p.i  icf. 

Au  refte ,  cette  Préfamprion  ne  peur,  comme 
toutes  les  autres  ,  produire  fon  effet  que  dans  le 
cas  du  concours  de  toutes  les  circonftances  mar- 
quées par  lî*  loi  qui  l'a  établie.  »  Ainfî ,  dit  Ser- 
ai pilîon  ,  il  faut ,  1^.  que  le  corps  de  délit  exifte  ; 
^j>  c'eft  la  première  &  la  plus  nécerfaire  de  toutes 
«  les  conditiojis  :  1'^.  il  faut  que  la  fille  n'ait  pas 
33  déclaré  fon  état  de  groffede  2,  àts  perfonnes 
«  qui  en  puilTent  rendre  témoignage  :  3*^.  que 
95  Tenfant  n'ait  pas  été  inhumé  dans  une  àQS  fé- 
33  pulrures  publiques  &  accoutumées.  Si  l'une  de 
oi  ces  trois    conditions   manque  ,  le  crime   n'eft 

'»  pas  prouvé On  trouve  dans  Brillon  ,  an 

M  mot  Grojffejfe  ^^  un  arrêt  du  18  juillet  171^5 
>»  qui  a  jugé  que  la  groifeiTe  recelée  n'eft  fujett* 
33  aux  peines  de  Tordonnance  ,  que  lorfque  Ten» 
3>  fant  qui  en  eft  provenu  a  été  privé  du  baptême 
35  iSc  de  la  fépulture  «^ 

Il  eft  impoft.iiit  d'examiner  quelle  forte  de 
preuve  il  fautoppof'ef  à  une  Préfomption  de  droit, 
pour  la  faire  ce  (Ter.  On  peur  dire  en  géîiéfal  ,  qu'il 
faut,  en  cetre  matière  ,  des  preuves  diieétes  Ôc 
claires.  33  La  Préfomption  capable  d'attaquer  ceRe 
35  de  la  loi,  dit  M.  d'Aguefleau,  doit  être  écrite  dans 
»  la  loi  même  ;  elle  doit  erre  fondée  fur  un  prin- 
ï>  cipe  infaillible  ,  pour  pouvoir  détruire  une  pro- 
w  babiliié  auffi  grande  que  celle  qui  ferc  de  foa-° 
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»  dément  à  cecte  preuve  «.  Ce  n'ell:  donc  pas  i 
des  conjectures  ,  à  de  (Impies  indices  ,  qu'il  Fauc 
recourir  lorfque  l'on  veut  éluder  une  Préfomption 
de  droir.  Tant  qu'elle  n'eR  combattue  qu'avec  de 
telles  armes ,  le  juge  doit  lui  laifTer  roue  (on  effet. 
La  veuve  Grard  demandoit  aux  héritiers  d'un 
gentilhomme    le    payement    d'une    très  -  grande 
quantité  de  provifion*  de  bouche  qu'elle  lui  avoir 
livrées  pendant  fa  vie.   On  lui  oppofoit  la  pref- 
cription  triennale  établie  par  le  placard  de  1540. 
Elle  répondûic  que  cette  prefcripcion  n'étoit  qu'une 
Préfomption   de  payement  ;  qu'ainu  elle   dévoie 
céder  à  plulieurs  Prélomptions  de  non  payement, 
qu'elfe  rappôrtoit  de  fon  côté  ,  ou  que  du  moins 
on  devoit  l'autorifer  à  faire   preuve   par  témoins 
de  la  reconnoilTance  verbale  que  le  défunt  avoic 
faite  de  la  créance  peu   de  temps  avant   fa  more. 
Mais ,  par  fenrence  rendue  au  iiége  échevinal  de 
Douai  ,  le  2?  avril  1779  ,  la  veuve  Grard  a  été 
déboutée  de  fa  demande  ôc  condamnée  aux  déoens. 
Le   motif  de  ce  jugement  a  été  que    la  fomm.e 
dont  il  s'agilToir  ttoit  trop  forte  pour  qu'il  pût  y 
av-oir  lieu   à  la  preuve   teftimoniale  ;  &:  que  la 
Préfomption  de  payement  étant  établie  en  faveur 
des  héritiers  par  une  loi  exprelTe  ,  elle  ne  pouvoir 
être  anéantie  par  dts  conjeélures  arbitraires. 

11  y  a  cependant  un  cas  où  l'on  peut  oppofer 
une  Préfomipeion  fimple  à  une  Préfomption  de 
droit  ;  c'ell  lorfque  celle  ci  n'eft  fondée  que  fur 
une*raifon  particulière,  &:  que  l'on  fait  voir  que 
cette  raifon  ceiTe.  On  en  trouve  un  exemple  dans 
les  arrêts  cités  plus  haut  ,  qui  ont  modihé  la 
difpofîtion  des  loix  ^i  ,  D.  &:  6  C,  de  donatio- 
nïhus  inter  virum  &  uxorem. 

Les    Préfomptions  qui   ne   font   point    écriras 
dans    le   droit  ;,   font   appelées  Préfoîn pilons    de 
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r homme  ^  parce  qu'elles  font  incercaines  &  fou* 
mifes  a  la  prudence  du  juge.  Elles  ont  quelque- 
fois la  même  force  que  les  Préfonnptions  de  droit  ; 
mais  il  faut  pour  cela  qa*elies  réunilïènc  crois 
caradères. 

I®.  Elles  doivent  erre  graves  <Sc:  précifes,  c'eft-a- 
dire  porter  fur  des  faits  qui  aient  une  connexité 
cerraiiie  avec  ceux  dont  on  cherche  la  preuve. 

2®.  Elles  doivent  erre  claires  &  uniformes  , 
c'eH:  à-dire  ,  liées  les  unes  aux  autres,  de  ma- 
nière qu'elles  ne  fe  démentent  point  >  ôc  qu'elles 
tendent  toutes  au  mcii\e  but. 

3^.  Il  faut  qu'elles  foietit  en  certain  nombre; 
car  une  feule  ne  fuffiroit  pas  pour  alTeoir  un  juge- 
ment définitif. 

Tout  cela  réfulte  d'un  principe  établi  en 
ces  retmes  par  Dancy  :  »  Puifque  l'on  n'elt 
»>  obligé  de  s'en  rapporter  à  des  Préfomptions  , 
9>  que  lorfque  la  preuve  par  témoins  ,  ou  celle 
s>  par  écrit  ,  viennent  à  manquer  ,  il  s'enfuit  que 
»  la  loi  regarde  les  Préfomptions  çom,me  des 
»  témoins  ,  puifque  c'eH:  fur  la  foi  de  ces  Pré- 
5>  fomptions  quelle  fe  déiermine  ,  &  que  par 
»'  conféquent  ^Wts  doivent  avoir  les  mêmes  qua- 
?>  lités  que  celles  que  la  loi  requiert  dans  la 
3->  Qcpofîcion  des  témoins  ,  pour  y  ajouter  une 
y*  croyance  entière.  Or ,  la  première  qualité  d*utie 
»  dépofîtion   eft  qu'elle  doit  être    grave  &  pré- 

j?  cife  ; la  féconde  eft  qu'une  dépofition  doic 

«être  claire  6c  jufte;....  la  troifième  eft  que 
3»  cette  dépofition  ne  doit  pas  être  unique ,  unus 
9»  tcflis  _,  nulliis  tefiis  «. 

C'eft  pat;  le  défaut  de  concours  de  ces  trois 
conditions  ,  qu'a  été  rejetce  ,  pat  arrêt  du  3  i 
Juillet  1775  »  ^^  Préfomption  qui  militoit  conea 
Jofeph  Garnier  ,  accufé  d'avoir  écrit  au  fieur  d^ 
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Maziere ,  fermier  général  ,  plufiears  lettres ,  par 
lefquelles  celui  ci  écoit  menacé  d  ccre  afTalliné  , 
s'il  ne  portoic  trois  cent  foixance  louis  au  bas 
cTun  poteau  placé  au  cours.  Certe  Prcfomption 
réfultoic  de  ce  que  ce  particulier  éroit  defcendu 
dans  \t  fofTé  â  vingt  pas  du  poteau  indiqué  ,  & 
aux  pieds  duquel  étoit  l'or ,  s'y  croit  replié  fut 
{es  genoux ,  Ôc  avoir  regardé  de  côté  &  d'autre 
pour  voir  fi  perfonne  ne  l'obfervoit.  On  s'étoit 
faifi  de  fa  perfonne  dans  cet  état  >  &  l'on  pré- 
tendoit  le  faire  condamner  comme  l'auteur  des 
lettres  ;  mais  l'arrtc  l'a  déchargé  de  l'accufarion  , 
&  il  a  été  fuivi  d'un  autre  ,  en  1777  ,  qui  lui  a 
adjugé  ^oQo  i.  de  dommages- intérêts,  à  la  charge 
du  fieur  de  Maziere  ,  (on  dénonciateur. 

Il  eft  évident  que  le  fait  fur  lequel  on  appuyoit 
fon  accufation  ,  n'avoit  pas  un  rapport  aiîez  di- 
reél:  avec  celui  que  l'on  vouloit  prouver ,  pour 
faire  prononcer  contre  lui.  Il  y  a  plus ,  quand 
même  il  feroit  defcendu  au  bas  du  poteau  ,  Se 
qu*y  voyant  une  éminence  formée  avec  des  pierres , 
il  les  CLit  dérangées  &  eût  découvert  le  fac  ,  il 
n'auroit  point  encore  été  pofîible  de  le  con- 
damner ,  parce  que  tout  cela  eût  pu  n'être  pas 
prémédité  de  fa  part. 

On  trouve  dans  Serpillon  des  détails  intéreffans 
fur  les  Préfomptions  en  matière  criminelle.  Il  com- 
mence par  étab'ir,  d'après  l'ordonnance  de  1(^70. que 
la  première  condition  requife  pour  faire  fubir  la  tor- 
ture â  unaccufé  {*) ,  eft  que  les  preuves  foient  con- 


(*)  La  torture  ou  qucftion  préparatoire  étant  abrogée, 
connmeoiî  le  verra  au  mot  Question,  les  chofcs  qu'a  dites 
Serpillon  n'ont  plus  d'application  à  cet  objet,  auifi  ne  les 
rapporte-t-on  qu  à  caufc  vde  la  lumière  (ju'clks  répandent  fur 
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iîdérablês,  &  enfuite  il  ajoute  :  '»  La  difficulté  eft 
»  de  favoir  quelles  font  les  preuves  qui  doivent 
a»  paiTer  pour  confidérablesj  celles  qui  peuvent  rècre 
»  a  1  e^ard  d'un  v^eabond  ou  autre  mal  famé  ,  ne 
»  doivent  pas  erre  regardées  du  même  œil ,  quand 
»  raccufé  eft  domicilié  Se  bien  famé  -y  par  confé- 
»  quent  rien  n'eft  fi  arbitraire  ,  ni  (i  difficile  à 
w  fixer 

»  Les  indices  les  plus  forts  font ,  par  exemple  , 
»  s'il  s'agit  d'un  vol,  la  chofe  volée,  trouvée  en 
s>  la  puifTance  de  Taccufé  mal  famé,  s'il  l'a  vendue 
3>  ou  donnée  ;  s'il  a  fait ,  depuis  le  vol,  des  dépen- 
sa fes  au  delà  de  fes-faculrés  ;  s'il  a  fréquenté  les 
»  cabarets  plus  qu^^  (on  ordinaire,  ôc\y  a  payé 
»  de  la  dépenfe  exceflive  ;  s'il  a  montré  de  i'ar- 
»  gent  plus  que  vraifemblablement  il  n'en  pou- 
sî  voit  avoir  :  plulieurs  indices  pareils,  joints,  appro- 
»  chent  de  la  preuve  confidérable,  fur- tour  fi  Tac^ 
5>  cufé  ne  peut  prouver  d'où  luieft  venu  l'argent  qu'il 
»»  a  fait  voir  ou  dépenfé.  11  faut  que  chacun  de  ces  in- 
»»dices  foit  prouvé  par  deux  témoins  irréprochabîejî 

»  S'il  s'agit  d'un  meurtre ,  un  indice  manifeilé 
»  eft  le  cas  de  deux  témoins  fans  reproches  ^ 
37  qui  dcpofent  avoir  vu  l'accufé  fortir  du  lieu 
»  ou  il  vient  d'ctre  commis  un  meurtre  ,  ayant 
»  fou  épée  nue  &  enfanglantée.  Cependant  pour 
33  condamner  à  la  queftion  ,  il  faudroit  encore 
sï  d'autres  indices ,  appelles  éloignés  ,  ccHnme  des 
^  menaces  précédentes ,  une  inimitié  prouvée  ,  & 
»  autres  pareilles  adminicules,  à  moins  que  ce  ne 
«  fut  un  vagabond,  ou  un  homme  mal  famé  qivi 
»  fut  accufé  y  car  s'il  étoit  de  bonne  réputation  ,  6c 

h  nature  des  Préioraptions  ^  &  fax  les  conféquences  q^uc  Iç 
juge  peut  en  tirer. 
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M  s'il  ne  paroKïoit  pas. qu'il  eût  intcrcc  à  commettre 
»•  le  crime  ,  quel  que  foir  l'innice  manifefte  donc 

V  on  vient  de  parler ,  il  ne  fufliroit  pas  pour  la 
^  torture. 

»»  La  variarion  d'un  accufé  dans  (es  réponfcs  , 
»  eft  un  indice  confidérable.  Lange  prétend  que 
>3  c'eft  une  femi- preuve  ,  lorfqu'elle  concerne  le 
»>  délit  &  les  circonftançes  eirentielles 

j>  La  Fuite,  au  temps  du  crime,  fait  prcfumen 

V  que  celui  qui  fe  fauve  en  eft  Faïueur  ;  il  eft 
93  cependant  vrai  que  cet  indice  e(l  foible.  U 
M  peut  s'être  fauve  ,  parce  qu'il  a  craint  d'être 
«  foupçonné  ;  quoiqu'innocent ,  des  indices  trom- 
»  peurs ,  l'iiifidélité  des  témoins ,  le  danger  d'une 
*3  procédure  criminelle  ,  l'horreur  des  prifons  , 
»  même  l'erreur  dans  laquelle  on  ne  voit  que 
»  trop  fouvent  tomber  les  juges ,  ont  intimidé 
»  les  plus  conftans  &  les  plus  innocens. 

»  Le  bruit  public  eft  encore  fort  fujet  à  troni- 
>î  per  ;  il  ne  faut  pas  le  prendre  pour  une  forte 
»  Préfomption.  Fan^t  voces  populi  non  funt  au- 
»  diendji,  _,  nec  enim  vocibus  eorum  credi  oportei  ^ 
»>  quando  aut  noxium  crimine  ahfolvï  ,  eut  ïnno- 
j>  centem  condemnari  difiderant.  Loi  ii  ^  z.  de 
:»  pœnis.  Le  bruit  public  ne  fe  forme  que  fur  des 
•*>  ouï- dire  ,  fouvent  l'accufateur  en  eft  l'auteur; 
9)  fa  dépofition  ne  feroit  pas  recevable  :  non  cre- 
»>  dïtur  plus  copia  quam  origlnaU. 

»  La  déclaration  faite  par  un  bleiTé  en  mourant, 
jî  que  c'eft  un  tel  qui  l'a  aiîafîiné ,  eft  une  furie 
jo  Préfomption  ;  mais  elle  ne  fufîiroit  pas  pour  !e 
3>  faire  condamner  à  la  queftion  ,  parce  qu'il  a 
33  pu  fe  tromper,  & ,  dans  les  frayeurs  de  la  more 
>»  qui  lui  on:  troublé  les  fcns  ,  ne  pas  dire  ia 
1^  vérité.  D'ailleurs  :>  dans  cet.e  occafiouj  le  blelIé 
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„  dépofaiu  daiis  û  propre  caufe ,  nos  auceurs  ré- 
>i  pu'^nenc  à  donner  une  pareille  déclaration  comme 
M  une  preuve  alfez  conhdérable  pour  opérer  feule 

33  une  condamnation  a  la  queftion S'il  y  a 

»  d'autres  indices  qui  forment  des  Préfomptions 
3î  relatives  à  la  déclaration  du  blclTé  ,  il  y  a  lieu 
>î  a  une  condamnation  à  la  queftion 

9>  La  déclaration  d'un  bleftë  qui  décharge  ,  en 
M  mourant ,  l'u  cufé  ,  fuffit  pour  le  faire  renvoyer. 
»  Ncc  pietas  pro  fcrvis  _,  nec  foUic'uudo  h^rcdis 
t»  ohdnzre  débet  ut  ad  pœnam  voccntur  quos  al- 
»  folvLt  dominus  ipfe.  Loi  i  ,  Y),  ad  Silanianum, 
î>  Les  loîx  foijc  plus  portées  à  abfoudre  qu'à  con^ 
B>  damner  j  cependant  ,  li  l'on  trouvoit  d'ailleurs 
»  des  preuves  fuffilantes ,  la  déclaration  du  mou- 
,»  raot  n'empecheroit  pas  la  condamnation  ;  il  a 
,)  pu  lui  pardonner  fa  mort ,  mais  il  n'a  pu  lui 
»  remettre  la  peine  publique 

33  Dans  la  règle  générale  ,  l'inimitié  bien 
93  prouvée  ne  faliiioit  pas  pour  condamner  à  la 
a>  queftion  \  il  faut  au  moins  trois  fortes  Préfomp- 
>»  tions  :  par  exemple  ,  l'inimitié  >  les  menaces , 
i>  6z  une  autre  ,  ou  la  dépofuion  d'un  témoin  fans 
»  rencoche,  jointe  à  l'une  de  ces  Préfomptions  «, 

il  refaite  de  toutceIa5que  l'on  peut  ranger  les  Pré- 
fomptions humaines  en  trois  clalfes  \  ôc  en  effet 
Iqs  jurifconfultes  les  divifent  en  violentes  ,  en 
graves  ,  de  en  légères. 

Lorfque  la  haifon  des  faits  connus  au  fait 
inconnu  eft  nécelFaire  ,  l'indice  qui  refaite  des 
premiers  forme  une  Préfomption  violente  de  la 
vérité  du  fécond. 

Si  cette  liaifon  ,  fans  être  abfolament  nccef- 
faire  de  certaine  ,  eft  cependant  conforme  à  l'ordre 
!c  plus  naturel  des  chofes  j  Ô:  qu'elle  ne  puifte 
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être  faufTe  que  dans  des  cas  très-  rares  ,  l'indice 
qu'elle    produit   forme    une    Prcfomptioû  grave, 

tnfin  on  regarde  comme  légère  ia  Préfomption 
motivée  par  des  indices  qui  ,  quoique  lies  avec 
le  fait  que  l'on  cherche  ,  ne  îaiiFent  pas  cepen- 
dant d'être  queiquerois  ,  ou  même  très-fouvent  , 
joints  avec  le  fait  contraire. 

11  n  eft  guère  pofnble  de  donner  des  règles 
certaines  pour  diltinguer  dans  la  pratique  ces 
trois  fortes  de  Préfom prions.  Tout  ce  que  Ton 
peut  en  dire ,  c'efc  que  leur  force  dépendant 
de  la  liâifon  ou  du  rapport  qu'elles  ont  avec  le 
fait  principal,  elles  ont  plus  ou  moins  de  force, 
fuivant  que  ce  rapport  elt  plus  ou  moins  pro- 
chain j  c'eft  aux  juges  h.  l'apprécier  par  U  conll- 
déracion  des  circonftances  du  temps,  du  lieu, 
de   la  perfonne  ,    de  la    qualité  ,  de  V^oe  ,  6tc. 

II  faut  cependant  cbferver  que  fou  vent  une 
Préfomption,  légère  parelle-mêmc  ,  devient  grave 
par  fa  réunioji  à  d'autres.  C'eft  une  maxime 
confiante  ,  que  pludeurs  indices  légers  ,  joincs 
enfemble  ,  forment  un  indice  grave  j  quelquefois 
même  il  fufnr  pour  cela  que  chacun  de  ces  in- 
dices ioit  prouvé  par  des  témoins  (inguliers.  En 
voici  un  exemple  propofé  par  Joulle  :  j  Si  Caïus 
»•  apnt  été  tué  d'un  coup  de  piitoier  ,  1".  un 
»  témoin  dépofe  que  Seïus  a  eu  auparavant  une 
»•  querelle  avec  lui  :  2°.  qu'un  aurre  témoin  dé- 
»  pofe  que  Seïus  a  menacé  Caïus  :  5^.  qu'un 
>»  autre  déclare  avoir  vu  Seïus  acheter  de  la 
>»  poudre  ôc  du  plomb  :  4^.  qu'un  auacrième 
a>  témoin  dépofe  que  Seïus  eft  forti  de  chez  lui, 
«»  ou  s'efl:  caché  dans  un  endroit  reriié  avec  un 
>•  piflolet ,  un  peu  auparavaiu  que  Caïus  ait  été 
-*•  tué  5  ces  quatre  indices  joincs  enfsaible ,  cen- 
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»  dans  tous  à  une  même  fin  ,  quoique  prouvés 
9J  par  des  cémoins  finguliers ,  font  fuffifans  pour 
3j  former  un  indice  grave  contre  Seïus  «. 

Souvent  les  Préfomptions  s'afFoibiifTent  ou  fe 
détruifenc  mutuellement  :  dans  ce  cas,  le  juge 
doit  les  comparer  enfemble  ,  les  pefer ,  confi- 
dérer  le  rapport  plus  ou  moins  immédiat  qu'elles 
ont  avec  le  fait  principal  ,  ôc  fe  déterminer 
pour  celles  qui  ont  le  plus  de  force  &  de 
certitude.  Ceft  ce  que  prefcrit  la  loi  2 1  ,  §.  3  , 
D.  de  teftïhus   {*). 

Ainfi  l'on  doit  préférer  une  Préfomption  grave 
fl  une  Préfomption  légère  ;  une  Préfomption  fpé- 
ciaîe  à  une  Préfomption  générale  ;  une  Préfomp- 
tion naturelle  â  une  Préfomption  accidentelle  ; 
une  Préfomption  affirmative  â  une  Préfomption 
négative  ^  une  Préfomption  de  droit  à  une  Pré- 
fomption humaine  ;  une  Préfomption  favorable 
à  celle  qui  l'ell  moins  ,  &:  par  conféqueat  celle 
qui  détruit  le  crime  à  celle  qui  l'établit. 

Mais  dans  tous  ces  cas  la  Préfomption  qui 
l'emporte  fur  celle  qui  la  combat  ,  n'a  pas  la 
même  force  que  fi  elle  n'avoir  pas  de  concur- 
rente ;  car  il  eil  de  principe  ,  qu'un  indice  ,  quoi- 


(*  )  Si  teftes  omnes  ejufdem  honeftatis  &  exiflimationis 
ûm  ,  &  negotii  qualiras  ac  judicis  motas  ciîm  his  concurrit, 
fequenda  funt  omnia  teftimoDia.  Si  verp  ex  his  cjuidam 
eoium  a!iud  dixerint ,  licet  impari  numéro  ,  credendum  eft 
fcd  quod  natur^e  negotii  corivenit  &  quod  inimicitise  auc 
gracia;  iufpicione  caret.  Confirmabitque  judcx  motiim  animi 
fui  ex  argumencis  &  tcOimoniis  quas  rei  aptiora  &  vero 
proximiora  efle  corapererir.  Non  enim  ad  muititadinein 
reipici  oportet  ,  Ctd  ad  iîncciam  tcltimonioriira  fidem  5c 
tclliimonia  quibus  potiùs  iex  veiitatis  adliftir. 

que 
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que  léger ,  affjiblic  un  autre  indice  qui  lui  eft 
concraire.  Ainfi  ,  clic  Julius  Claïus  ,  qucllion  <>o, 
n.  25  ,  la  bonne  répuracion  d'un  accufé  détiuic 
quelquefois  ôc  diminue  toujours  les  indices  qui 
militent  contre  lui. 

L'explication  naturelle  ôc  vraifemblable  que 
donne  un  accufé  dans  les  interrogatoires  ou  con-- 
frontations ,  des  indices  £;raves  ou  même  violeixs 
qui  le  chargent,  eft  encore  un  moyen  très-pro- 
pre à  les  affoibiir  ;  de  là  ,  en  effet ,  il  refaite  que 
ces  indices  peuvent  n'avoir  aucune  liaif  »n  avec  le 
crime  dont  il  s'agit  ,  &:  coniéquemment  on  ne. 
peut  en  conclure  que  l'accuié  foie  l'auteur  de  ce 
crime. 

On  voit  par  tout  cela  combien  il  efl  difficile 
d'eftimer  avec  juftelfe  la  preuve  qui  rcfulte  àts 
Préfomptions.  m  Le  pays  des  conjeclures  ,  dit  le 
y>  célèbre  Cochin  ,  eil  entrecoupé  de  mille  routes 
ai  obfcures  ,  dans  lefquelles  on  fe  perd  (Se  ou 
j>  s'égare  fans  celfe  :  l'un  eft  touché  d'une  cir- 
*i  conltàuce  à  laquelle  l'autre  fe  trouve  infeniîbie. 
»  Souvent  ces  ciiconftances  fe  combattent  les  unes 
»•  les  autres  :  l'une  paroi:  favorifer  un  parti,  l'autre 
»>  femble  lui  être  concraire.  On  s'épuife  en  rai- 
j)  fonnemens  pour  les  faire  valoir,  d:  tout  le 
3»  fruit     de  ces   recherches   haiardées    eft  d'avoir 

enveloppé  la  vérité  de  tant  de  nuages  ,  qu'elle 
»  devient  inacceiTible  à  la  juftice  «. 

Tâchons  cependaiic  d'crablir  quelques  règles 
fur  cet  objet.  Voici  celles  que  nous  donne 
Joulfe. 

»  1°.  Les  indices  douteux  ,  incertains ,  équi- 
»  voques  ,  non  concluons  ,  &  qui  n'ont  point  ua 
I»  rapport  néce(faire  au  crime ,  ne  peuvent  foraiçc 

M  aucune  preuve 

Tom^  XLVIL  Z 


3» 
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»  2°.  Un  indice  grave  vaut  un  peu  moins 
35  qu'une  feiiii-preuve  ,  ôc  un  indice  violent  vauc 
sî  plus 

35  5".  On  ne  peut  condamner  un  accufé  fur  de 
>j  {impies  Prérom paons  ,  indices  ou  conjedtures  ; 
9i  ce  qui  arrive  lorfquc  la  liaifon  des  indices  au 
w  fait  principal  n'efl  que  vraifembiable 

jj  4".  Mais  11  ces  indices  font  violens  3c  indu- 
»»  bitabies  ,  c'eft  a-dire  ,  G  la  liaifon  de  ces  in- 
»  dices  au  crime  efl  abiblament  nécelFaire,  alors 
»  ils  fornrei-în  une  preuve  complette  ôc  fuffîfante 
3>  pour  la  condamnation 

Nous  parlerons  â  l'article  Preuve,  des  diffé- 
rences qu'il  y  a  entre  les  divers  adles  d'une  pro- 
cédure criminelle,  par  rapport  à  la  qualité  requife 
dans  les  preuves  fur  lesquelles  ils  doivent  être 
fondés. 

Un  accufé  qui  a  échappé  à  la  condamnation , 
parce  qu'il  n'y  avoir  contre  lui  que  des  Pré- 
fomptions  ôc  des  indices  ,  peut-il  prétendre  des 
iloni mages- intérêts  a  la  charge  de  fon  accufateur  ? 
Les  loix  décident  ,  les  aureurs  enfeignent  ,  & 
les  arrêts  jugent  qu'il  faut  diitinguer  en  cette  ma- 
tière la  calomnie  d'avec  l'erreur. 

La  loi  ^  ,  C  de  calumniatorihus  ^  porte  ,  que 
l'innocence  Ôc  la  juftihcation  de  Taccufé  ne  font 
pas  une  preuve  certaine  de  la  calomnie  de  l'ac- 
cufateur ,  qui  peut  avoir  eu  un  fondement  raifon- 
nable  pour  intenter  i'accufation.  Non  enim  fi 
rcus  ahfolutus  eflj  ex  eo  folo  accufator ^  qui  poceji 
ju(lam  hahuijfc  venïendï  ad  crïmcn  ratio ncm  _,  ca~ 
iumntator  credendus  efi.  Une  ordonnance  portée 
par  Philippe  IV  en  1505  ,  déclare  que  tout  dé- 
«onciarcur  fera  tenu  d'indemnifer  entièrement 
l'innocent  qu'il  aura  accufé  ,  â  moins  que  le  bruit 
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public ,  ou  la  dépofitioii  d'un  témoin  irréprocha- 
bie  ,  ou  un  foupcon  probable  ^  ne  puilFenc  excufec 
fa  dénonciation.  Dtnuncïator  vel  injiruclor  refar- 
cïat  dcnuncïaio  damna  &  expenfas  quas  idem 
dcnundatus  fuftïnucrit  ^  nïjl  de  dicio  deiicio  dc- 
nunciatus  fucrit  diffamûtus  _,  yd  allas  probabiiis 
fufpïcïo  contra  cum  ad  cognitioncm  caufdi.  ai 
judicLum, 

C'eft  aufTi  ce  qu'écabliiTent  Cujas  fur  le  livre 
16  des  réponfes  de  Papinien  ,  &  Juliiis  Clarus, 
livre  5,  §.  dernier ,  quellion  Gx.  On  fent  d  ail- 
leurs que  i'intércc  public  juftihe  afTez  cette  doc- 
trine. Trop  de  rigueur  employée  contre  les  dé- 
nonciateurs que  des  indices  pteirans  ont  féduits  , 
ne  ferviroit  qu'à  snitorifer  la  licence  &  le  déroc- 
dre  ;  la  crainte  qu'on  auroic ,  en  pourfuivanc  la 
vengeance  des  crimes  les  plus  énormes  ,  de  s'ex- 
pofer  à  une  condamnation  de  dommages  &  in- 
ccrêts ,  en  retarderoit ,  en  éluderoit  peut- erre  la 
punition  \  &  le  public  ,  qui  peut  être  blellé  par 
l'accufation  d'un  innocent  ,  foutfriroic  encore  plus 
par  l'impunité  des  coupables. 

Le  plus  célèbre  des  arrêts  rendus  fur  cette 
matière  ,  eft  celui  du  17  janvier  1^00.  Jean 
Proft  ayant  été  aflafiiné  ,  fa  mère  accufa  Beilaii- 
ger  j  maître  de  la  maifon  où  il  deineuroit  \ 
Bellanger  fut  condamné  à  la  queftlon  fur  àt^ 
iindices  très-violens  ,  &:  entre  autres  fur  ce  qu'il 
avoit  pris  de  l'argent  à  Proft ,  Ôc  avoir  promis  à 
fa  fervante  de  lui  en  donner  ,  il  elle  n'en  difoic 
ffien.  Beiltnger  ayant  fouiiert  la  queftion  fans  riea 
avouer  ,  intervint  arrêt  portant  réception  en  pro- 
cès ordinaire  ,  conformément  à  l'ordonnance  de 
1559,  .»  &  néanmoins  retenu  qu'en  cas  qu'en 
- 1»  lordinairc  ne  fe  trouvant  plus  grande  preuve, 

Zij 
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j>  les  acculés  obcinlTenc  leur  renvoi  ,  ne  leur 
3>  feroienc  adjugés  aucuns  dépens ,  dommages  Ôc 
»>  intérêts  «♦.  Dans  la  fuite  ,  deux  voleurs  arrêtés 
6c  condsicnnès  à  more  pour  d'autres  crimes ,  dé- 
clarèrent qu'ils  avoienc  commis  Je  meurtre  de 
Jean  Proft  ,  ëc  Bellanger  demanda  des  dommages- 
intérêts  contre  fon  accufarrice.  Mais  par  l'arrêt 
qui  intervint  après  une  plaidoirie  du  plus  grand 
■éclat  5  en  préfence  du  roi  Henri  IV  is:  du  duc  de 
Savoie  ,  il  fut  déclaré  innocent  fans  aucunes  ré- 
parations, dépens  ,  dommages  Ôc  intérêts,  atttidu^ 
portent  les  conclulîons  de  M.  l'avocat  général 
Servin  ,  que  la  mère  n'ctoït  pas  &  ne  pouvoic 
être  juffée  calomniatrice, 

L'aiiaire  de  le  Brun ,  mort  dans  les  tourmens 
de  la  quettion  pour  un  alfaiiinat  qu'il  n'avoit  pas 
-commis  ,  nous  ofire  un  autre  exemple  de  la  jurif- 
priidence  confacrée  par  les  deux  arrêts  dont  nous 
ivenons  de  parler.  Les  accufateurs  fe  défendoienc 
d'une  manière  bien  adroite.  Nous  avons,  difoient- 
ils  (  c'eit  Augeard  qui  rapporte  ces  détails  )  , 
nous  avons  pour  garans  de  la  juftice  de  notre 
caufe ,  les  juges  qui  ont  condamne  le  Btun  à  la 
quelrion  ;  ils  ont ,  par  cette  condamnation  ,  adopté 
notre  erreur  ^  ils  fe  la  font  rendue  propre  ;  <3c 
par-là  ils  nous  ont  iullibés  ,  puiiqu'on  ne  peu: 
nous  reprocher  que  de  n'avoir  pas  été  plus  éclairés 
jque  les  juges  mêmes.  Si  la  cour,  avec  toutes  {es 
lumières  ,  fon  exactitude  «Se  (on  application ,  n'a 
pu  découvrir  la  .vérité  ,  dira-t-on  que  nous  étions 
obligés  de  la  deviner  ?  Et  Ci  les  juges  n'ont  pu 
fe  difpenfer  de  condamner  le  Brun  à  la  queftion , 
voudra- t-on  que  nous  ayons  pu  nous  diipenfec 
de  l'accu  fer  ? 

Ces  raifons  ctoienc  fans  doute  bien  déciiives  j 
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cependant  parce  que  les  accufiiceurs  avoient  né- 
gligé certains  indices  qui  aiiroient  pu  leur  indi- 
quer le  véritable  meurtrier  ,  s'ils  en  avoienc  faivi 
exai^liemenr  la  trace  ,  Tarrêt  qui  lur  rendu  fur  cette 
colite  dation  le  50  mars  1(^94,  ne  les  déchargea 
que  (^iQs  dommages-intérêts ,  ôc  les  condamna  aux 
dépens. 

li  feroit  inutile  de  citer  un  plus  grand  nombre 
d'anèts  fur  c2zi:q  matière.  Ceux  qui  voudront  en 
connoître  d'autres  ,  peuvent  ccnLilrer  les  caufes 
célèbres  de  Gayor  de  Piraval ,  tome  i  ,  vers  la 
fin  ,  &  le  journal  publié  par  MM.  DelTelîarts 
ôc  Richer. 

P^oye:^  Menochius  &  Giclât  dans  leurs  traités 
latins  de  Prxfumptionibus  j  Farlnacius  ;  Jullus 
Clarus  ;  le  code  criminel  de  Serpillon  ;  Voet  fur 
le  digefcc  ^  titre  de  probarionibus  &  Prajfump- 
tionibus  ;  le  traité  de  la  preuve  par  témoins  ^  de. 
Danty  ;  celui  d:s  chlioations  par  Pothier ;  le 
journal  des  audiences  _y  tome  cinquième  de  la 
nouvelle  édition  ^  &  tome  G  de  l^ ancienne  ;  les. 
crrèts  du  confeil  fouverain  de  Brahant  ^  recueillis 
par  MM.  Stockmans  &  W^inantr  ;  ceux  du  grand 
confeil  de  Malines  ^  publiés  par  M.  Dulaury  ^  &c^ 
Voyez  auiîî  les  articles  Preuves  ,  Indices  , 
Question  ,  Légitimité  ,  Legs  ,  Institution 
i>'HÉpaTiER  ,  Dénonciation  ,  Calomnie,  Ser- 
ment ,  &:c. 

(  Article  de  M.  MERLIN  ^  avocat  au  parlement 
de  Flandres^  ) 

PRESSOIRS.  Il  en  efl  des  PrelToirs  comme, 
des  fours  .&  des  moulins  ;  il  y  en  a  de  deux 
efpèces,  banaux  &   non  banaux. 

Comme  ^  de  droit  natarel ,  chacun  a  la  liberté 
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de  faire ,  dans  (on  propre  fonds ,  relies  conftruc- 
tions  qu'il  lui  plaîc  ,  pourvu  que  ce  ne  foir  pas 
dans  le  deifein  de  nuire  à  d'aurres ,  il  lui  eft 
très  >  pern:iis  d'y  conftruire  tour  ce  qui  lui  eft 
nécelTaire  pour  moudre  (es  grAins ,  cuire  (on 
pain  ,  ôc  preifarer  fes  raiiins  :  mais  comme  il  ne 
lui  eft  pas  défendu  auffi  de  s'ir.terdire  certe  fa- 
culté pour  des  caufes  légitimes  ,  il  faat  voie 
comment  il  peut  â  cet  égard  avoir  les  mains 
tellemenï  liées ,  qu'il  ne  lui  foit  plus  permis  d'ufer 
de  cette  liberté. 

C'eft  l'établiiTemenc  des  banalités  qui  a  in- 
troduit cette  reftridion  â  la  liberté;  &  cet  éta- 
blifTement ,  comme  contraire  au  droit  naturel, 
n'a  pu  fe  faire  vaîabiement ,  que  par  une  con- 
vention volontaire,  faite  avec  les  perfonnes  qui 
s'y  font  afTujetties.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  avec 
raifon  â  un  habile  moderne  (  *  )  ,  que  les  bana- 
lités doivent  être  de  conveiition  expreffe  ou 
préfumée.  Or,  l'exprefTe  peur  fe  faire,  foit  avec 
une  communauté  d'habirans  en  corps  ,  foit  avec 
«quelques   particuliers  feulement* 

Mais ,  en  cas  qu'elle  fe  faffe  avec  la  communaii- 
nauté  en  corps,  fufHt-il  que  la  plus  grande  partie 
de  ceux  qui  la  compofent  y  aient  confenti ,  ou 
f*ut-il  que  tous  généralement  l'aient  approuvée  ? 
Quelques  do6leurs  {**)  ont  prétendu  que  le  con- 
fentement  de  la  plus  grande  partie  des  habitans 
fuffif>it.  On  dit  même  {***)  que  cela  a  été  jugé 
par   quelques  arrêts  du   parlement    de    Rouen  j 


(*)  Guyot,  (iCîifier-;,  t.  i ,  p.  345. 

(**  )  Hering:.  de  molendin.  omajI.  i  r  ,  n.  i  i^,  117. 

(***}  Bérauic  fiif  Noi.Tiandie ,  parag.  iio. 
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d*autrcs  (  *  )  n'exigent  que  le  confentement  des 
deux  ciers  ,  pourvu  que  raffemblée  ait  été  faite 
lc<^itiiriemenc  &   dans   les  for:-ne5.  ^ 

Un  rroilieme  fentiment  (**)eft  que  le  con- 
fenteinenc  général  de  tous  les  habirsns  efl  ab- 
foJument  néceifaire  ,  pour  qu'iis  paillent  erre  liés 
par  une  telle  convention  j  car  il  ne  s'agit  pas  feu- 
lement de  l'intciêt  du  corps ,  mais  encore  de  ce- 
lui de  chaque  particulier  ,  &  in  aciu  commune 
plurïbus  j  ut  finguHs  ^  melior  videtur  conditio  pro» 
hibentis  _,  fuivanc  les  loix  (  ***  ).  Si  cependant ,  dit 
un  moderne  judicieux  (  ****  )  ,  le  périt  nombre 
s'y  oppofoit  fans  à^s  raifons  convenables ,  &  par 
pur  caprice  ,  il  feroic  jufte  que  les  juges  l'obli- 
geaifent  i  fuivre  l'avis  du  plus  grand  nombre  , 
ahn  que  ,  par  i*opiniâcreté  de  quelques  paruculiers , 
le  corps  ne  fut  point  piivc  de  l'avantage  qu'il  pouc- 
foic  trouver  dans  la  convention. 

Les  Preiroirs  banaux  font  anciens  :  une  charrre 
du  roi  Jean  ,  donnes  à  Paris ,  en  1354,  portant 
confirmation  des  privilèges  de  la  ville  de  Join- 
ville  ,  fait  mention  que  le  moulin ,  le  four ,  le^ 
PreflToir  ,  y  font  banaux.  M.  de  SalTenage  ,  mar- 
quis de  Ponr-en- Royaux  ,  dans  le  Dauphiné  ,  a 
un  Preifoir  banal ,  qui  date  encore  d'une  plus 
grande  antiquité  ;   la  chattre  qui  l'établit  eft  de 


(*)  Le  GranJ  fur  Troies  ,  parag.  ^4,  n.  54  Se  fuiv, 
Boucheul  fur  Poitou  ,  parag.  34  ,  n.  54. 

(**)  Graverte  3  de  antiquit.  temp.  par:.  4,  caput.  ult» 
n.  19  ;  BroHeau  fur  Pans ,  parag.  71  ,  n.  15  Dunod  ,  de 
prAfcript.  parc.  5  ,  chap.  1 1  ,  p.  400  3  Bafnage  fur  Norman- 
die ,  parag.  z  i  o  3  Godcfroy  ,  ibid. 

C**"^)  L.  i8  ,  D.  commun,  divid. 

ç^^^-f^  Dunod,  Iqc.  caat. 
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1050,  donnée  par  le  prince  ïfmidon,  Fiin  des 
ancêtres  de  M.  de  SafTenage.  M.  Salv.'^ing,  dans  fou 
ufage  des  fiefs,  chapitre  ^4,  remarque  que  le 
droit  de  PrefToir  banal  eft  très  -  rare  dans  le 
Danphiné  ,  &  qu'il  ne  connoît  que  la  terre  de 
Pont  -  en  -  Royaux  où  cette  efpèce  de  banalité 
foie  établie  &  connue. 

Malgré  l'antiquité  des  PrelToirs  banaux  ,  nous 
n'avons  que  très-peu  de  coutumes  qui  en  par- 
lent 5  &  je  n'en  connois  que  deux  qui  en  faf- 
fenc  un  droit  général  pour  les  feigneurs  ;  la 
coutume  de  Lorraine ,  tit.  0  ,  art.  5  ,  dit  :  »■>  Droits 
»>  de  banalité  de  fours  ,  moulins  ôi  PrelToirs ,  ap- 
53  partiennent  régulièrement  au  haut-juftiHcier ,  (i , 
03  par  ufage  ou  droit  particulier ,  il  n'appert  du 
3J  contraire  ".  La  coutume  du  Maine,  art.  i3,  donne 
le  mèm.e  droit  au  bas-jurncier ,  pour  les  vignes 
que  fes  fujets  tiennent  de  lui  ,  pourvu  que  le 
Prelfoir  foie  à  demi- lieu  de  diftance  des  vignes. 
L'art.  29  permet  au  fujet  qui  a  dix  quartiers  de 
vignes  ,  ou  au  dcfilis  ,  d'avoir  un  Preifoir  parti- 
culier pour  prelTurer  fa  vendange  ,  en  averciiïanc 
le  feieneur ,  &l  lui  payant  5  fols  4  den.  tournois. 

»  Toutefois  j  die  Bacquet  ,  traité  des  droits  de 
*»  jujlice  ^  par  la  coutume  de  la  prévôté  &  vicomte  de 
99  Paris  (  laquelle  nous  avons  délibéré  de  luivre,  & 
53  (elon  icelie  nous  régler),  le  droit  de  juflice  y 
5î  ne  le  droit  de  fief,  n'attribuent  droit  de  ba- 
3>  nalité  ,  comme  les  droits  de  juftice  ,  de  fief  de 
w»  banalité  ,  étant  droits  divers  ,  diftinds  &  fé- 
»  parés  ,  &C  l'un  n'ayant  rien  de  commun  avec 
5î  l'autre.  En  forre  que  le  haut ,  moyen  ou  bas 
s»  jiiilicier  ,  ni  pareillement  le  feigneur  féodal  , 
M  ne  peut  prétendre  four,  moulin,  ou  PreiToucr  , 
M  banal,  ni  contraindre  les  hoiles  juiliciables  eu 
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•9  fujets  d'aller  tnoudre  en  fon  moulin  ,  cuire  eti 
sî  (on  four  <S^  prelforer  en  (on  PreiFoucr  ,  ni  Les 
3>  empêcher  de  faire  PrelToucrs  ou  fours  en  leurs 
so  maifons  ,  ou  ballir  moulins  fur  leurs  hérita- 
3>  ges  ,  s'il  n'en  a  titre  valable,  ou  aveu  Se  dé- 
jî  nombremenc  ancien.  Ec  (i  le  titre  n'eft  aupa- 
3>  ravanc  vingc-cinq  ans,  il  n'eft  réputé  valable, 
M  comme  il  eft  porte  par  les  71^  &  71^  articles 
»  de  la  nouvelle  coutume  de   Paris  «. 

Les  banalités  de  four  ôc  de  moulin  font 
perfonntlles.  Il  fem.ble  que  la  règle  devroit  être 
îa  même  pour  la  banalité  de  Prelfoir  j  cepen- 
dant beaucoup  d'auteurs  penfent  que  cette  ba- 
nalité eft  réelle ,  qu'elle  eft  une  charge  des  vignes 
du  territoire. 

M.  le  préfident  Bouhier  (*)  s'élève  avec  beau- 
coup de  force  contre  ce'te  opinion.  Ses  motifs 
font  puifés  dans  la  nature  ces  chofes  :  nous  allons 
tranfcrire  ce  qu'il  dit  a  cet  égard. 

>3  J'avoue  ,  dit  ce  favant  magiftrat ,  que  je  ne 
»  comprends  pss  la  raifjn  de  la  diilindion  que 
»  l'on  veut  faire  entre  cette  banalité  ëc  les  autres. 

»  En  effet,  on  ne  faurcit  douter  que  ,  quelle 
«  qu'ait  été  originairement  la  caufe  de  i'établi(fe- 
»  ment  des  différentes  banalités  dans  une  m.ême 
»  communauté,  elle  n'ait  été  vraifemblabîement la 
3'  m.ême  pour  toutes  ,  foit  qu'elles  aient  été  établies 
»  dans  les  anciens  affranchidcmens  ,  foit  par  quel- 
î>  ques  conventions  ou  autrement  :  la  natute  eu 
lî  doit  donc  erre  la  même.  On  peut  dire  de  plus, 
5>  qu'on   n'a  jamais   pu  les  rendre  réelles ,   qu'en 


(*)     Obfervacions    fur    ki    coutume    ce   Bourgogne, 
chap.  41. 
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»  chargeant  précifément  les  fonds  de  la  fujétîon 
M  donc  il  s'agit  ;  car  c'eft  cela  feul  qui  produit 
>»  la  réalité.  Si  donc  il  étoit  prouvé  que  les  vignes, 
»  eulTent  été  données  fous  la  condition  de  la  ba- 
»5  na'ité  ,  comme  dans  le  cas  d'un  arrêt  du  parle- 
»  ment  de  Paris  du  25  feprembre  1559,  rapporté 
»  par  Carondas  (*)  ,  il  n'y  auroit  nul  douce  que 
»  le  droit  ne  fût  réel  ;  c'eft  même  le  feul  cas  où 
»  il  puiiïe  l'être  ,  comme  l'a  remarqué  un  des  plus 
55  judicieux  interprètes  des  coutumes  (  **  ).  Mais 
»  comme  un  tel  fait  ne  fe  préfume  point  ,  on 
3>  doit  croire  que  la  banalité  du  Prelloir  a  été 
s>  inftituée  comme  toutes  les  autres  j  de  c'eft  fans 
«  doute  pour  cela  que  la  coutume  d'Anjou  ,  en 
5>  l'art.  3 1  5  n'en  fait  aucune  différence  par  raporc 
yy  à  la  perfonnalicé. 

j>  Une  chofe  afiez  flnguliêre  ,  eft  que  l'arrêt 
»  du  parlement  de  Paris  du  24  avril  1600,  qui 
w  fait  le  principal  fondement  de  l'avis  contraire  , 
j>  foutenu  par  Chopin  ,  lequel  a  été  aveuglément 
j>  fuivi  par  tous  les  autres  ,  fat  rendu  dans  une  hy- 
»  pothèfe,  donc  le  Fait  de.voit  conduire  à  unedéci(ion 
»  toute  oppofée  \  car  il  s'y  agilToit  d'une  banalité  de 
j>  PrelToir,  qui  avoir  été  établie  par  un  acte  d'affran- 
»>  chifiement  de  la  main-morte^  d'où  il  réfultoit,  que 
»  ce  droit  étant  fubrogé  à  une  fervitude  qui  écoic 
w  inconteftablement  perfonnelle ,  il  devoir  être  con- 
j»  fidéré  comme  étant  de  la  même  qualité  ^  fui- 
"  vaut  la  maxime  \  fubrogatum  fapic naturam  fubro* 


(*)  Voyez  Cœpola,  de  fcrvitut.  cap.  2... 
(  **  )    Chopin    fui-   Paris  ,    Icc.    citât.   Brodeau  ,    Ibld, 
p^rag.  71 ,  n.  30  j  Ferriere  ,  ihid.  n,  15  ,  -lo. 
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^ g^tl ;  ^onc  un  habile  jurifconfulte  (*)  a  fait 
M  une  jufteapplicarion  en  pareil  cas.  Aufîi  cer  arrêc 
»n'a-t-il  pas  empêché  qu'en  n'en  ait  rendu  dans 
«  la  fuite  plus  d'un  contraire  «. 

De  ce  principe  ,  que  la  banalité  de  PrelToir  , 
comme  celie  de  moulin  &  de  four  ,  eft  pu- 
rement perfonnelle  ,  M.  le  préfîdent  Boiihicr 
tire  la  conféquence  ,  que  les  propriccaires  forains 
€n  font  affranchis ,  qu'ils  peuvent  preirurer  leurs 
raifins  où  ils  le  jugent  à  propos.  A  l'appui  de 
fon  fyftême  ,  cet  auteur  rapporte  deux  arrêts  j 
le  premier  du  parlement  de  Bourgogne  du  17 
juillet  1^55  (**)  ,  par  lequel  un  forain  fut  ren- 
voyé de  la  demande  du  propriétaire  d'un  PrelToir 
banal  ,  rendante  à  ce  que  ce  forain  fût  con- 
damné à  détruire  un  petit  PreiToir  qu'il  avoit 
au  lieu  de  la  banalité  ,  &  où  il  avoit  fait  pref- 
furer  fes  raifins  ,  quoique  ce  Prelfoir  eût  été  conf- 
truit  depuis  peu  :  cette  décifion  eft  précife. 

L'autre  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de  Befan- 
çon  ,  le  4  février  1740  ,  dans  l'efpèce  fuivante  ,  au 
rapport  de  M.  Talbert,  l'un  des  plus  grands  magif- 
trats  de  cette  compagnie.  Jean-Claude  Boucoux 
avoit  le  PrefToir  banal  de  Malay ,  dont  il  étoit  fei~ 
gneur  ;  Jean-Bapt.  Huzin,  propriérairede  quelques 
vignes  au  même  lieu ,  prétendit  que  ,  comme 
forain  ,  il  pouvoit  porter  fes  railins  dans  rel 
autre  Prefloir  qu'il  lui  plairoit  ,  ^<  fut  en  effet 
maintenu  dans  cette  liberté  par  fenrence  du  bail- 
liage de  Vefoul,  qui  fut  confirmée  par  l'arrêt  donc 


(*)  Carondas  for  Paris  ,  paraçj.  90. 
(*'♦')  Taifand  fur  Bourgogne,  pag.  7385  Raviot  fur 
aioj. ,  queft.  178  ,  n.  13. 
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|e  viens  de  parler  ,  ôc  prefque  tout  d'une  voiyJ 
Tenons -nous -en  donc  à  ia  dodrine  de  le 
Grand  (^)  ,  &  difons  avec  lui  ,  que  ceux  qui 
ne  font  pas  domiciliés  dans  le  lieu  de  la  ba- 
naLcé  ,  ne  font  pas  obligés  de  porter  leurs  raifins 
au  PreiToir  banal  ,  mais  peuvent  les  tranfporrei: 
où  bon  leur  femble  ,  à  moins  qu'il  ne  foie  jnf- 
tihé  que  leurs  vignes  ont  été  délaîflTées  daiTS 
l'origine  à  eux  ,  ou  à  leurs  aurears ,  à  la  charge 
exprelTe  de  faire  preifurer  leurs  vendanges  au 
PcefToir  banal  j  car  ,  en  ce  cas ,  ils  font  tenus 
d'ejjécuter  la  condition  ,  ou  de  dédommager  lefei- 
gncur,  fuivant  un  arict  du  parlement  de  Paris  y 
da  15  décembre  1559  (**),que  nous  pouvons 
encore  oppofer  a  celui  de  1^00  ,  puifqu'il  jugea ^ 
que  ceux  qui  n'avoient  pas  leurs  vignes  à  la 
même  charge  ,  n'étoient  pas  fujets  à  la  banalités 
Il  faut  convenir  que  cette  opinion  eft  au 
moins  très  -  pîaafible.  Efredivement  on  ne  voie 
aucune  différence  entre  la  banalité  de  PreflToic 
&  celle  de  moulin  ;  du  moins  il  paroît  bien 
diitïciie  de  donner  un  motif  raifbnnabie  à  la  dif- 
tinclion  qui  répute  l'une  de  ces  banalités  plus 
réelle  que  Iqs  deux  autres-  Toutes  n'ont-elîes  pas 
îa  même  origine,  puifque  toutes  ne  peuvent 
dériver  que  de  deux  fources  ,  la  convention  ou 
la  tradition  des  héritages  ?  Pourquoi  donc  ne 
feroit  -  il  pas  vrai  de  dire  que  la  banalité  de 
Preffûir,  comme  les  deux  autres ,  n'efl:  effentiel- 
lement  ni  réelle  ni  perfonnelle  ;  que  la  pre- 
mière de  ces    deux  qualifications    lai  appartient 


(*  )   Le  Grand  fur  Troies  ,  parag.  ^4  ,  n.  54. 
(  ^"^  )  Carondas  fur  Paris ,  parag.  90. 
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il  el!e  a  été  crablie  lors  de  la  conceflion  des 
terres  ,  Se  la  deuxième  ,  il  elle  dérive  de  la 
convention  f 

Un  poiiic  de  droi:  que  perfonne  ne  révoque 
en  doute  ,  c'eO:  que  toute  preftation  qui  dérive 
d'une  convention  efl  purement  perfonneile  ,  qu'il 
n'y  a  de  charges  réelles  ,  que  celles  qui  ont  été 
impofées  in  traditions  fur.di  ak  inïtio. 

Un  point  de  fait  également  certain  ,  c'eft  que 
la  majeure  partie  des  banalités  de  PrelToir  doit 
fon  origine  à  des  conventions  entre  le  feignei  r 
ôc  les  tenanciers  \  conveiitions  bien  poftérieures 
à  l'accenfement  du  territoire. 

Mais  s'il  eft  également  impoffibîe  de  concédée 
ce  point  de  droit  ,  &:  de  nier  ce  point  de  fait  , 
il  faut  donc  reconnoître  qu'il  y  *  des  banalités 
de  Preiïoir  perfonneiles ,  comme  il  y  en  a  de 
réelles  ;  qu'à  cet  égard  tout  eft  égal  entre  les 
fours  5  les  moulins  &  les  Preiroiti.  il  laut  en- 
core aller  plus  loin  ,  &:  dire  ,  que  puifque  Yoti 
répute  toutes  les  banalités  de  moulin  &  de  four 
perfonneiles  ,  parce  que  la  plus  grande  partie 
doivent  leur  origine  à  des  conventions  pofté- 
rieures a  la  concefTion  dts  héritages  ,  il  fauc 
envifager  du  même  œil  les  banalités  de  Preiroir. 
Du  moins  ce  fyltème  eft- il  foj^.dé  fur  dts  mo- 
tifs qui  paroilTcnt  raifonnabîes  &:  conféquens. 
Et  quelles  raifons  les  auteurs  qui  fe  font  rangés 
du  parti  contraire  donnent -ils  de  leur  opinion  ? 
Aucune.  Cela  paroît  incroyable;  cependant  cela 
£lV  vrai.  Un  ancien  jurifconfulte  ,  fur  la  foi 
d'un  arrêt  encore  plus  ancien,  a  dit  :  Les  ba- 
nalités de  Prelfoir  font  réelles.  Et  les  auteurs  qui 
ont  écrie  depuis  ont  répété  :  Les  banalités  de 
PrelToir  fom  réelles.  £c  cela ,  fans  pefer  les  mo- 
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tifs  de  cette  opinioa  ,  fans  examiner  Ci  elle  avoir 
un  fondement  quelconque.  C'eft  ainii  que  les 
livres  fe  multiplient ,  &  que  la  fcience  rcfte  au 
même  point. 

Au  furplus  5  voici  les  fuffrages  en  faveur  du 
fyftême  de  la  réalité  ;  nous  les  tranfcrirons  en 
entier  ,  afin  que  chacun  puifTe  juger  du  degré 
de  confiance  qu'il  doit  accorder  à  ces  auteurs. 

On  diftingue  ,  dit  rannocaceur  de  boutaric  , 
»  fi  la  banalité  eft  réelle  ,  comme  celle  de  Fr:j- 
of/oir  j  ou  fi  elle  eft  perfonnelle.  Les  eccié- 
9i  fiafliques  ne  font  pas  exempts  de  la  banalité 
3)  réelle  ,  mais  ils  le  font ,  de  droit  commun  ,  de 
s>  cclie  qui  eft  perfonnelle.  C'eil  lapenfée  générale 
»j  dts  auteurs. 

>ï  La  banalité  de  Preffbir ,  dit  Guyot  dans  fon 
w  traité  des  fiefs ,  eft  réelle  ^  elle  affede  toutes 
»y  les  vignes  du  territoire  :  elle  confifte  dans  le 
3»  droit  de  contraindre  tous  ceux  qui  pofsèdenc 
»>  des  vignes  dans  le  territoire  banier  y  tels  qu'ils 
»  foient  Ôc  fans  exception  ,  à  apporter  leurs  ven- 
•>  danges  fur  le  Preffoir  >  à  peine  de  confafcation 
5>  &  d'amende. 

»  11  faut  obferver  ,  dit  Ferrière  fur  Tarticle 
o>  71  de  la  coutume  de  Paris  ^  n"^.  19,  une 
»  différence  entre  la  banalité  de  moulin  Ôc  du 
•>  four  j  &c  celle  du  Prelfoir  ,  que  celles-là  font 
p>  perfonnelles  ,  Ôc  celle-ci  eft  réelle  j  de  forte 
M  qu'elle  s'exerce  fur  les  vignes  qui  font  dans 
3>  l'étendue  de  la  juftice  ,  fou  que  les  proprié- 
)i  taires  y  aient  leur  domicile  ou  non  ,  parce  que 
»  c'eft  une  efpèce  de  fervitude  impofée  fur  tout  un 
w  territoire. 

Brodeau  ,  fur  les  mêmes  articles  52  &  5  3  , 
rapporte  plulieurs  arrê:s  ,    par  lefquels  li  a  été 
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jugé ,  »  que  les  propriétaires  des  vignes  fujettes  à 
s>  la  banalité  du  PrefToir  ,  quoique  demeurant 
•i  hors  la  jaftice  ,  font  obligés  de  faire  apportée 
»  leurs  vendanges  au  PrefToir  du  feigneur  ,  pouï 
»>  les  preifurcr.  Le  premier  ell:  du  24  avril  1600  , 
»>  en  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  rapporté 
9>  par  Chopin  ;  le  deuxième  eft  du  2 1  mars  1 609 , 
o»  donné  auiïi  en  la  grand'châmbre  j  le  croi[ième 
»  a  été  donné  au  mois  de  juin  1(530  ,  en  la 
»»  quatrième  chambre  des  enquêtes  ;  il  y  en  a  un 
«•  quaaième  du  7  fepcembre  1^41  ;  &  Carondas , 
Il  fur  l'article  90  ,  en  rapporte  un  cinquième  plus 
«  ancien  \  de  forte  que  la  queltion  ne  fait  poinc 
»  de  difficulté. 

y*  On  demande ,  dit  encore  Ferriere  ,  n°.  25  , 
»?  Cl  celui  qui  a  fief  dans  l'étendue  de  la  feigneu- 
»  rie  peut  s'exempter  de  la  banalité.  M.  le  Prêtre, 
»  centurie  troifième  ,  chap.  5 1  ,  remarque  deux 
a»  arrêts  qui  ont  jugé  que  le  feïcneur  du  fief  ne 
a  peut  fe  prétendre  exempt  d'aller  au  four  ou  au 
9»  moulin  banal  des  feigncurs  jufiiciers  ^  (î  ce  n'elt 
»  en  verru  d'un  titre  particulier  &  fpécial  au 
»  contraire.  Le  premier  a  été  ^onné.  en  la  cou- 
s»  tume  de  Touraine  le  23  février  1602-  le 
•»  fécond  en  la  coutume  de  Paris ,  au  rapport  de 
»  M.  Ribier,  le  7  mai  1605.  La  raifon  en  eft  , 
»  que  le  leigneur  qui  a  moulin  banal  peut  em- 
î3  pêcher  de  conftruire  un  autre  moulin  que  le 
»  iien  dans  fa  terre ,  &  partant  ceux  qui  y  de- 
23  meurent  ^  quoique  feigneurs  de  fief,  font  tenus 
»  d'aller  moudre  au  moulin  du  feigneur  «. 

Brodeau,  loco  citato  ^  rapporte  aufli  deux  au- 
tres arrêts  ,  qui  ont  aflTujetti  des  feigneurs  de 
fief  à  la  banalité  de  moulm  ;  le  premier  du  S 
d'aoûc  1628-  le  fécond  du  27  août  ic>32. 
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»  Quant  à  la  banalité  du  PreflToir  ,  dit  La- 
a?  combe  ,  v^rho  banalité  ,  n^.  1 5  ,  page  ^9  , 
3>  toute  la  vendange  provenant  des  vignes  fujettes 
»»  à  la  banalité  doit  cc.e  portée  au  Preiroir  banal  , 
5î  ôc  le  droit  en  ell  dii  même  de  la  mère  goutte. 
3»  Cette  queftion  a  été  jugée  in  termïnis  par  un 
»  arièt  du  27  auûc  1743  ,  de  la  cinquième  cham- 
>»  bie  des  enquêces  ,  au  rapport  de  M.  de  Cha- 
»  vanne,  qui  condamne  les  habitans  de  Palys  à 
»>  apporter  leurs  vcndani^es, cuvées  ou  non  cuvées, 
»  à  leur  choix,  fur  les  Preifoirs  banaux  du  feigneur 
»»  de  Palys  ,  pour  y  erre  pre^Turées  &  en  être 
3>  perçu  le  droit  de  prefiTurage  ;  ordonne  que  ledit 
3>  droit  fera  pareillement  perçu  fur  chacune 
«  pièce  du  furplus  àQs  vins  qui  fe  trouveront 
S'  dans  les  caves  &  celliers  des  particuliers  & 
3»  habitans  qui  n'auront  pas  apporté  au  Pteifoir 
j>  du  feigneur  de  Palys  ,  Se  fur  les  vendanges 
»  cuvées ,  il  mieux  ils  n'aiment  faire  conduire  au 
3>  Prefloir  leur  vin  de  cuve ,  pour  ledit  droit  y 
w  être  perçu  ;  leur  fait  àéÇtiiits  de  façonner  éc 
3>  faire  tranrporrer  leurs  vendanges  dans  d'autres 
»  lieux  &  PreiToirs  que  fur  les  Prelloirs  banaux 
3>  du  feigneur  de  Palys  ,  fous  telles  peines  qu'il 
j>  appartiendra. 

w  Le  droit  de  banalité  de  four  ou  de  moulin  , 
j)  dit  Dupleffis  (dans  fon  traité"  des  fiefs  ,  iiv.  8, 
3>  chap.  2  )  ,  ed:  plus  perfonnel  que  réel  :  mais 
»ï  le  droit  de  PrefToir  eil  réel  ;  c'eft  pourquoi  les 
M  tenanciers  y  font  fujets  j  quoiqu'ils  demeurent 
3»  hors  la  feigneurie  ,  pour  les  vignes  qu'ils  tien- 
»>  nent  dans  ladite  fei?neurie.  Les  nobles  &c  les 
>5  gens  d'cglife  ,  dit  encore  le  même  auteur  , 
sî  font  fujets  à  la  banalité  dans  la  coutume  de 
M  Paris  3  puifcïu'ells  n^a  fait  point  d'exemptioii , 
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^  ic  particulièrement  à  celle  de  moulin^  &  mémo 
»  le  curé  de  la  paroifTe. 

Brillon  ,  verbo  banalité  ,  rapporte ,  d'après  Paponj, 
«n  arrcc  du  ix  décembre  1552,  qm  a  jugé  quô 
lôs  Kobles ,  aulîi  bien  que  les  autres  ^  font  aiTli- 
jettis  â  aller  au  Prelfoir   banal. 

»>  La  banalité  de  Prelfoir  ,  dit  aunî  Bourjon  ^ 
5>  tome  premier  ,  page  455,  eft  plus  réelle  que 
»•  perfonnelle  ;  de  là  il  réfulte  ,  que  ceux  qui  ex- 
»  ploicent.des  vigngs  dans  l'étendue  de  la  fei-* 
»•  gneutie  ,  y  font  fujets  par  rapport  aux  vignes  -, 
•»  quoiqu'ils  ne  foient  pas  domiciliés  dans  Téten* 
3»  due  de  la  feigneurie.  Les  gentilshommes  ni  \qs 
9>  eccléfiaftiques  ne  font  point  exempts  de  cette 
«banalité,  comme  ils  ne  le  font  pas  de,Gelled^ 
4>  moulin  «c. 

.  Enfin  les  principes  de  la  réalité  des  Prefïbirs 
.banaux,  ôc  de  l'alfujettilTement  des  nobles  ,  & 
fur-tout  des  pojfefleurs  de  fiefs  aux  banalités  ,  eft 
jreconnu  par  un  aureur  moderne,  qui  s'ell  licquiS 
-la  plus  grande  réputation.  On  veut  parier  ici  de 
M.  Pothier.  Voici  comme  il  s'explique  à  cer 
égard  fur  la  coutume  d'Orléans  ,  dans  fon  intro-^ 
dudion  au  titre  des  fiefs  ,  chapitre  1 1  fgélion  5  , 
page  182. 

•  3>  La  banalité  de  fout  &  la  banalité  de  mou-^ 
»  lin  font  des  banalités  perfonnelîeSjqui  ne  s'exer- 
9»  cent  que  fur  les  perfonnes  qui  demeurent  dans 
3»  l'étendue  du  territoire  du  feigneur  :  c'ell:  à 
j>  raifon  du  domicile  qu'elles  y  ont  ,  ou  de  U 
s»  réfidence  qu'elles  y  font  ,  qu'elles  y  (unî 
a  fujettes. 

»  En  cela  ces  banalités  diffèrent  de  la  banalité 
>î  de  Preffoir  ,  laquelle  eft  une  banalité  réelle  >  à 
*ï  laquelle  ceux  qui  polfèdenc  des  vignes  dans  ît 
Tvme  XLFII.  A  ^ 
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$>  territoire  font  fujecs  à  raifon  des  vignes  qu'ils 
jî  y  poiïedenc ,  quand  même  ils  auroient  leur  do- 
»  micile  ailleurs. 

»  Dans  les  banalités  réelles  ,  telle  qu'eft  celle 
»  de  PrelToir  ,  il  eft  évident  qu'on  ne  doit  point 
3>  avoir  égard  aux  qualités  des  perfonnes  ,  puifque 
w  ce  n'eft  qu'à  raifon  de  leurs  biens  qu'elles  y  font 
3î  fujettes  «*. 

Il  y  a  un  cas  ,  où  ,  quoique  le  feigneur  foie 
fondé  en  droit  de  banalité  de  four  dans  toute 
fà  feigneurie  ,  quelques  habitans  en  font  néan- 
moins exempts  naturellement  j  c'eft  quand  ils 
font  trop  éloignés  du  four  banal  ;  car  ,  comme 
le  portent  quelques  coutumes  {*)  ,  la  bana- 
lité du  four  n'a  lieu  que  quand  les  fujets  y 
peuvent  aller  convenablement  _,  &  fans  perte  d^ 
leurs  pâtes,  La  raifon  qu'en  donnent  nos  au- 
teurs (**),  eft  qu'il  feroit  inique  de  contrain- 
dre les  i\x\ç,x.%  d'y  aller ,  quand  ils  font  fort  éloi- 
gnés ,  à  caufe  que  la  pâte  étant  une  matière 
facile  à  corrompre  en  pea  de  temps ,  cela  leur 
cauferoit  un  grand  préjudice.  Indépendamment 
même  de  l'éioignement  ,  il  y  a  quelquefois 
entre  le  four  «S:  le  domicile  des  -  habitans , 
des  ruilTeaux  difficiles  à  palfer  ,  fur  -  tout  en 
hiver  ;  dans  ce  cas  ,  il  faut  leur  faire  bâtir 
un  fécond  four  banal  dans  leur  voifinage  ,  ou 
leur  permettre  d'en  avoir  de  particuliers  (^**)  , 
en  payant  au  feigneur  quelque  modique  rede- 
vance. 


(*)  Coutume  du  Maine,  parag.  14 i  d'Anjou,  parag.  15 
(**)  Brodeaa  fur  la»dite  coutume  du  Maiucj  Albert, 
lettre  B  ,  parag.  8. 
(***)  Albert,  ibî<L 
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Une  pareille  exemption  s'accorderoit  plus  dif-* 
ficilement  dans  le  cas  de  réloignemenc  du  moulin 
ou  du  Predbir  ;  cependant  quelques  auteurs  (^) 
iont  d'avis  que  réiojgneinent  pourroit  être  fi 
grand  ^  qu'il  feroit  jufte  ,  en  ce  cas,  de  la  leur 
accorder  ;  ce  qui  paroît  fondé  fur  la  difpoluion 
de  quelques  coutumes  (  **  ) ,  qui  portent ,  que 
le  ieigneur  ne  peut  contraindre  fes  fujets  â  venir 
moudre  à  fon  moulin  ,  s'il  n'eft  dans  une  cer-* 
taine  diftance  de  leurs  demeures,  comme  d'une 
lieue  ou  environ.  Et  à  l'égard  des  PrefToits  ,  ii  y 
91  des  coutumes  (***)  qui  veulent  qu'ils  ne  foienc 
diftans  des  vignes  que  d'une  demi^lieue  au  plus ,  cela 
paroît  aflez  équitable.  Je  croirois  cependant  que 
dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  point  cela  doic 
demeurer  à  l'arbitrage  dçs  juges. 

Mais  les  fujets  peuvent -ils  acquérir  par  là 
prefcription  l'exemption  de  la  banalité  ?  Les  au- 
teurs (  ^'***  )  qui  en  ont  écrit  dans  refprit  de.< 
coutumes  où  la  banalité  appartient  de  droit  à 
tout  feigneur  jufticier  .  tiennent  que  s'il  n'a  ni 
moulin  ,  ni  four,  ni  Prefloir  ,  les  fujets  peuvent 
l'interpeler  d'en  conftruire  ,  &c  que,  faute  par  lut 
de  le  faire  ,  ils  peuvent  en  conliruire  eux-mêmes 
dedouieftiques  ,  &  par  ce  moyen  ,  foutenus  de  la 
prefcription ,  s'affranchir  de  la  banalité. 

Et  quand  même  les  moulin  ,  four  &  PrelToirs 


(*")  Bafnage  fur  Normandie,  parag.  lîo. 
.  (**)  Coutume  d'Anjou,  parag.    i6  ,  17  ;  du  Mainci 
parag.  ï6 'y  Touraine  ,   parag,   575   Loudunois  ,  cbap.  i^ 
parag.  5  ,  chap.  4  ,  parag.  1  3  Sainconge ,  pai'ag.  7  j   Bre- 
tagne ,  parag.  381  ,  583. 

(*'^*)   Coutume  du  Maine,  parae.  18. 
(**)  ChopJQ  fur  Anjou ,  liv.  î  ,  chap.17 ,  n.  4  4, 

A  a  ij 
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du  feignent  feroient  en  état  ,  plufieurs  coutu- 
mes (  *  )  (ont  fi  favorables  aux  fujecs ,  qu'elles 
portent  ,  que  f\  pendant  trente  ans  ils  fe  font  : 
difpenfés  de  la  banalité ,  ils  ont  acquis  la  liberté, 
quand  bien  même  il  n'y  auroit  eu  aucune  con- 
tradi6tion  de  leur  part.  La  coutume  de  Niver- 
nois  (**)>  au  contraire,  veut  que  cette  pref- 
cription  ne  puilTe  commencer  qu^apres  contra-^ 
dlàion.  Au  parlement  de  Toulon  fe  (***)  ,  on 
tient  que  la  banalité  étant  préfumée  avoir  été 
établie  in  tradidone  fundorum  _,  ce  droit  eft  im- 
prefcriptible  ;  mais  la  queftion  eft  de  favoir  com- 
ment on  en  doit  ufer  dans  les  coutumes  qui  n'ont 
point  de  difpofitions  fur  ce  point. 

Celle  de  Paris  eft  de  ce  nombre ,  &  je  croîs 
que  ceux  (****)  qui  l'ont  interprétée  font  aftez 
d'accord  ,  que  la  contradiélion  n  eft  pas  néceftaire 
pour  donner  commencement  à  cette  prefcription  , 
fans  diftinguer  même  li  la  banalité  appartient  au 
feigneur  de  la  terre  :  ils  ne  fondent  cependant 
guère  leur  fentiment  que  fur  le  feul  arrêt  du 
22.  août  1  ^98 ,  rapporté  par  Brodeau  (  *****  ) ,  qui 
n'eft  pas  tout-à-fait  dans  le  cas  ;  car  il  y  avoit 
cette  circonftance  ,  que  celui  qui  fe  prétendoit 
affranchi  de  la  banalité  du  Preilbir  par  la  pref- 
cription ,  avoit  eu  de  tout  temps  Se  d'ancienneté  ^ 


(*)  Coutume  d'Anjou,  parag.  xi  ;  du  Maine,  parag. 
51  j  de  Bourbonnois ,  parag.  543. 

(**  )  Coutume  de  Nivernois  ,  chap.  18  ,  parag.  i. 

(*>^*  )  Vedei,  obfervat.  fur  Catelan  ,  liv.  5 ,  chap.  44. 

(****)  Bacquct,  des  dioits  de  juftice,  chap.  19,  n.  30; 
Perrière  fur  Pans  ,  parag.  71  ,  n.  6  ;  Guyot ,  des  fiefs  , 
tora.  1,  pag.  44X  ,  443. 

^îir****  )  Brodeau  fur  Paris  -  parag.  71 ,  n.  10  &  31. 
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un  PrefToir  en  fa  maifon  ,  au  vu  &fcu  dufelgneur^ 
fans  aucun  trouble  ni  empêchement  de  fa  part. 
Or  cela  valoit  bien  une  contradidion  de  la  parc 
de  ce  particulier,  comme  l'avouent  quelques-uns 
de  ces  auteurs(  *  ). 

11  ne  leur  refte  donc  plus ,  pour  foutenir  leur 
avis,  que  la  difpofuion  de  l'article  18^  de  la 
coutume  de  Paris  ,  qui  porte  ,  que  /^z  liberté  fe 
peut  réacquérir  contre  le  titre  de  fcryitudz  par 
trente  ans  ^  entre  âgés  &  non  privilégiés.  Mais 
la  banalité  eft-elle  une  fervitude  ?  Les  rèpics  des 
fervitudes  lui  font-elles  applicables  ? 

Auflî  ceux  (  ^*  )  qui  favctifent  le  plus  cette 
prefcription  5  veulent-ils  que  pour  qu'elle  ait  lieu 
fans  contradiction  de  la  part  eu  fujvir  ,  il  fauc 
que  le  feigneur  n'ait  pu  vraifemLîcbîement  igno- 
rer que  le  fujet  n'alloit  poiiit  à  (t:^  fours  ,  mou- 
lins &  PrefToirs  :  ils  veulent  de  plus  que  la  pof- 
fellion  de  la  liberté  ait  été  publique  &  paifioîe 
pendant  trente  ans,  fuivant  l'avis  de  Cujas  ;  ils 
exigent  donc  eux  -  mêmes  quelques  faiîs  qui 
puilfent  pâifer  pour  une  contradiction  ,  au  moins 
implicite. 

Beaucoup   d'auteurs   penfent   que  le   feigneur 
_peut  acquérir  la  banalité  du  PrelToir  par  une  pof- 
îeiîion    trentenaire  ,   précédée   d'une    prohibition 
d'aller  preifurer  ailleurs. 

Cette  prohibition  doit  être  faite  fur  les  rcqui- 
fitions  du  procureur  fifcal  ,  d'après  lefquelles 
Je  juge  ordonne  à  tous  les  habitans  de  jufti- 
ciables  de    la  feigneurie  ,  d'aller  preffurer  leurs 


(  *  )  Guyot  j  loc.  citât,  pag.  414. 
(  **  )  Guyot ,  ib'hL 
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raifins  dans  les  Prefloirs  banaux  de  la  feigneiirîe  ; 
avec  défcnfes  qui  leur  fonc  Se  demeurent  faites 
de  porter  leurs  raifins  à  d'autres  PteObirs  que 
ceux  de  ladite  feigneurie ,  a  peine  de  confifcation 
ôc  d'amende,  fuivaiit  la  coutume;  ce  qu'il  or- 
donne erre  exécuté  par  provifion,  nonobftant  appel 
ou  oppodtion  ,  &c  fans  y  préjudicier. 

On  fait  faire  ces  publications  ôc  les  affiches 
par  un  fergent  ,  un  jour  de  foire  ou  de  marché 
du  lieu  ,  dont  on  drelTe  au  bas  de  lordonnanc© 
un  ade  (igné  du  greffier  (*  ). 

La   fignification  du  tout  faite   au  procureur- 


(  *  )    FozVi  cet  acie  ;  -  / 

L'an  .  ,  .  .  le  ...  ,  avant  ou  après  m\à\ ,  à  lâ  requête  Je 
Me.  Jean  Hardi ,  procureur  Micai  de  ia  jullice  de  ...  .  de- 
meurant audit  lieu  j  je fergent  reçu  &  imma- 
triculé en  la  juitice  de  ...  ,  demeurant  audit  lieu  ,  fouf- 
figné  ,  certifie  m'ècrc  tranfporté  en  la  place  publique  de  la 
lialle  du  mcme  lieu  ,  où  étant  &  au  devant  de  ladite  halle, 

afîîfté    de    Jacques tambour    ordinaire    de   ladite 

viîic  5  Se  iceiui  Jacques  ....  ayant  battu  Ta  caille  un  temps 
fuffiiant,  le  peuple  eft  furvenu ,  auquel  j'ai  lu  &  publié  à 
haute  &  intelligible  voix  l'ordonnance  ci  -  delTus ,  après 
quoi  j'en  ai  affiché  copie  écrite  fur  une  feuille  de  papier 
timbré  ,  au  mur  de  ladite  halle  &  attenant  la  porte  &:  entrée 
d'icel'e  •:  d'où  je  me  Cuis  tranfporté  à  la  place  du  marché, 
où  étant  ledit  Jacques  ....  a  de  même  battu  fa  caiiTe ,  & 
le  peuple  étant  furvenu  ,  j'ai  pareillement  lu  &  publié  à 
haure  voix  bien  intelligiblement  ladite  ordonnance  ,  & 
affiché  iceîle  au  coin  du  mur  ,  &  afin  que  perfonne  n'en 
ignore  ,  ayant  déclaré  en  l'un  &  en  l'autre  endroit  que. 
j'ailois  en  drefler  mon  procès- verbal  pour  fervir  audit 
procureur  fifcal  &  à  tou5  qu'il  appartiendra  ,  aiufi  que  de 
raifon  j  le  tout  fait  on  préfcnce  &  allifté  dudic  Jacques  .... 
&c  oe  Pierre  Delorme ,  auffi  fergent  de  cette;  juiliice  ,  y  dz-> 
meuranr  ,  ténioins  qui  ont  figné  mon  préfent  procès-» 
vci'bal  avec  aiw  ,  lequel  fera  contrôlé  iaiv*at  rordomuuce* 
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fyndic  cîe  îa    communauté  ^  rendroit  encore  les 
droits  du  feigneur  moins  conteftables. 

La  banalité  de  Prelfoir  emporte  ,  au  profit  da 
leigneur ,  le  droit  de  faire  détruire  les  Preflbirs 
que  des  baniers  pourroienc  avoir  fait  conftruire 
dans  leurs  maifons. 

Cette  règle  eft  écrite  par-tout  ;  on  la  trouve 
fînguliéreraent  dans  le  traité  àes  droits  fei^neu- 
riaux  de  DerpeiiTes ,  tu.  4  ^  fecl.  3  ^  avec  les 
autorités  qui  l'établiffent ,  ôc  les  exceptions  qui 
Je  modifient.  Voici  les  termes  de  cet  auteur  : 

»>  Puifque  les  fujets  font  obligés  à  moudre  , 
j>  ou  à  cuire ,  ou  à  preiforer  es  moulins  ,  fours 
»»  ou  PreiToirs  baniers,  pour  empêcher  qu'il  ne 
>j  s'y  commette  aucune  fraude  ,  le  feigneur  a 
»3  droit  d'empêcher  de  baftir  autre  moulin  ou 
3>  four  ,  ou  de  faire  autre  PrefToir  fans  fa  per- 
Si  million  :  autrement  il  peut  faire  démolir  le 
»  moulin  «».  Clar.  ^.  fcudum  ^  ^l^^fi-  ^oj  Bacquec 
ûu  traité  des  droits  de  jujîice  _,  chap.  x^  ,  n®.  5  \ 
&  Carond.  en  [es  pandecies  ^  liv.  2  ,  chap.  16  ^ 
comme  il  a  écé  jugé  au  parlement  de  Paris,  ie 
29  janvier  1^75  j  Brod.  fur  Louer  ,  lettre  (M) , 
chap.  17  ;  il  en  eft  de  même  du  four,  Bacquec 
d.  n®.  5  5  &  la  Roche  au  traité  des  droits  fei- 
gncuriaux  y  chapit.  des  fours  baniers  ^  iG  ^  art.  3  , 
comme  il  a  été  jugé  au  parlement  de  Touloufe , 
en  l'an  1^28  ,  «  en  faveur  du  (îeur  Vignes  , 
3'  avocat  de  Montpellier  ,  contre  certains  habi- 
»  tans  de  Gigeau ,  qui  avoient  bâti  un  four  au 
»  préjudice  des  fours  banaux  que  ledirfieur  Vignes 
jî  y  avoit.  Le  femblable  fut  jugé  par  ordonnance^ 
»  des  tréforiers  de  France  de  la  généralité  de 
«Montpellier,  en  l'an  1(^3  5  ,  en  faveur  de  la 
«  dame  de  Mairargues  j  &  moi  ayant  été  choiû 
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M  pour  coaimilTaire  par  ladite  dame,  en  exécu«- 
s>  rion  de  ladite  ordonnance ,  je  fis  démolir  un 
sî  four  qui  avoir  été  bâti  dans  Frontignan  au  pré- 
9>  judice  des  fours  banaux  que  ladite  dame  j 
8ï  avoit.  Voire  même  ceux  à  qui  le  feigneur,  qui 
»  a  droit  de  four  banal  ,  a  donné  permiflion 
j»  à^Qn  bâtir  un  autre  ,  ne  peuvent  pas  faire 
»  cuire  le  pain  de  leurs  voifins  dans  le  fouc 
33  non  banal  ,  fur  peine  de  confifcatioil  dudi:n 
3»  pain  au  profit  du  feigneur. 

La  Roche ,  audir  chap.  1 6  ,  art.  3  :  »  Ce  qui  a 
o>  été  dit  du  moulin  ou  four  banal  ,  a  aulîi  lieu 
»  pour  le  regard  des  Prefioirs  banaux  ;  car ,  fans 
»  la  permifiion  du  feigneur  banal ,  autre  ne  pourra 
J5  faire  un  PrelToir  ,  autrement  le  feigneur  le 
j>  pourra  taire  démolir  ««.  Carond.  en  fes  réponfes, 
liv.  5  ,  chap.  23  :  >?  Seulement  fi  le  leigneur  ba- 
M  nal  a  fouflert  qu'on  ait  bâti  un  four  ou  mou- 
»  lin  5  ou  fait  un  Pre'Toir  dans  fon  fief  ,  il  n'a 
a>  pas  droit  de  le  faire  abattre  quelque  temps 
st«  après  5  comme  il  a  été  jugé  au  parlement  de 
>?  Paris  ,  au  mois  de  juin  14(^7,  fur  le  fujec 
35  d'un  Preifoir  ;  Carond  audit  ch.  25  ,  parce  que 
s5  le  feigneur,  par  telle  foufFrance  &  permiilion , 
s5  a  dérogé  a  fon  droit  pour  ce  regard  «'. 

C'eft  une  grande  queiiion  de  favoir  commetit 
îa  vendange  doit  être  apportée  fur  le  Prelfoir 
banal.  Tous  \qs  auteurs  difen:  la*  vendange; 
j3  Cependant  j'ai  vu  ,  dit  Guyot ,  t.  i  ,  p.  458  , 
*»  l'ufage  de  plufieurs  feigneuries  contraires,  c'eft- 
»>  à-dire  ,  qu'on  tire  de  la  mère  goutte  de  la  cuve» 
a>  qu'on  y  appelle  la  fleur  de  cuve  ,  &  on  porte 
»  après  la  vendaiige  ,  ainfi  foulée  Ôc  égouttée  ,  fur 
»  le  Prefioir ,  que  l'on  appelle  en  quelques  en-» 
m  iio'm  marc  3  en  iorte  que  le  droit  ne  fe  lè\f« 
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9>  que  fur  le  vin  qui  fore  du  PrefToir ,  ou ,  f\  c'eft 
95  en  argent,  a  raifon  de  tant  par  chaque  nnnd 
«  qui  fort  du  Preffoir.  On  en  ufe  ainfi  à 
»  Vaux  ,  près  Meulan,  à  Senneville,  près  Mante  , 
3»  de  aurres  endroits  de  ces  vignobles  circonvoi- 
jî  fins  ,  où  il  y  a  PrefToirs  banaux  ou  non 
33  banaux.  Je  crois  cependant  que  dans  la  règle 
»  ils  doivent  apporter  toutes  leurs  vendanges. 

»  Quant  à  la  banalité  de  Prelfoir  ,  ajoute  la 
33  Combe  dans  (on  recueil  de  jurifprudence  ,  verho 
«  banalité  ,  toute  la  vendange  provenant  àQS 
j>  vignes  fujettes  à  la  banalité  ,  doit  hiQ  portée 
35  au  PrefToir  banal  ,  Se  le  droit  en  eft  dû  même 
»  de  la  mère  goutte.  Chopin  fur  Anjou  ^  liv.  2^ 
j>  part,  1  _,  chap.    i  j  th.   5  3  n^.    5 .  « 

L'article  90  de  la  coutume  de  Paris  dit  : 
Preffolr  édifié  en  une  ma: [on  eft  réputé  meuble  ^ 
parce  que  lédiiication  Ôc  conftruLlion  montrenc 
que  l'intention  a  écé  de  le  laifler  pour  perpétuelle 
demeure  ,  6c  pour  l'ufage  ordinaire  &  perpé- 
tuel du  fonds  ;  de  telle  forte ,  que  fî  îe  PrelToir 
fe  peur  mouvoir  6c  tranrporter  d'un  lieu  â  un 
autre  tout  entier  &  fans  fraélion  ,  il  eft  con(i- 
déré  en  ce  cas  comme  un  meuble  ,  <^  c'eft  par  cette 
raifon,  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  aux  grands 
jours  de  Troies  ,  le  14  outobre  1533  ,  remar- 
qué par  Automne  fur  la  loi  93  ,  au  dig.  de  verbor, 
fignificat.  qu'un  PrelToir  à  vis ,  ou  à  roue  ,  drelFé 
en  une  maifon  vendue  par  décret ,  fans  qu'on  eue 
fait  mention  du  PreiToir,  étoit  meuble,  6c  comme 
tel  n'appartenoit  pas  à  l'adjudicataire. 

Les  coutumes  d'Etampes ,  art.  119  *,  de  Ver- 
mandois  ,  art.  101  ;  de  Rheims  ,  art.  10,  &  au- 
tres ,  difent  en  général  que  les  Preffbirs  fonc 
réputés  immeubles.  L'article  353  de  la  coutume 
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d'Orléans  a  con(îdéré  ks  diverfes  parties  donc  le 
PreiFoir  ell  compofé  ,  &  porte  y  que  les  jumelles, 
arbres ,  buées,  mets ,  vis  de  écroue  d'un  Preflfoir, 
êc  ce  qui  y  tient  de  eft  arrêté  par  chevilles  ,  clous 
^  crampons  ,  font  hcYuagcs  _,  &  le  refte  ed 
meuble.  xMais  les  autres  coutumes  ,  comme  celles 
de  Aîelun  ,  art.  279  j  de  Normandie  ,  art.  491  ; 
de  Touraine  ,  art.  225  ,  jugent  de  la  qualité  du 
Preîîoir  ,  s'il  eft  meuble  ou  immeuble  ,  félon  la 
manière  d.Mit  il  eil  placé  j  &  quand  c'elt  un 
Preifoir  édifié  en  une  maifon  dont  il  ne  peut  être 
oté  fans  le  dépecer  &c  le  défafembler  ,  il  eft  ré- 
puté immeuble.  Voyez  la  coutume  de  Berry  y 
tic.  4  ,  art.  6  j  Brodeau  fur  Tart.  90  de  cdle  de 
Paris  ;  &c  Bouvoc  fur  celle  de  Bourgogne ,  tic.  4,^ 
ace.  2. 

C'ell ,  die  la  Thaumafiière  ,  la  defiinacion  & 
la  qualité  du  PrelFoir  qu'il  but  coniidcrer ,  pour 
juger  s*il  eft  meuble  ou  immeuble  ,  s'il  e(l  at* 
caché  en  terre  ,  &  s'il  ne  fe  peut  dcfunir  ,  dé- 
faiîtjmbler  &  tranfporcer  fans  fraélure  ni  détério- 
ration ,  il  eft  immeuble  ,  &c  comme  tel  appariienc 
A  r.icheteur  de  la  maifon  &  du  ïonàs  fur  lequel 
il  eil  éditié  ,  qaoic]ue  la  vente  n'en  faife  pas  de 
menrion  expreiîe,  La  Thaumajfièrecnfes  dtcïfions 
fur  la  coutume  de  Berry  ^  Iiv.  1  ,  chap.  5  o. 

L'article  116  de  la  coutume  de  Touraine  y 
met  une  exception  à  l'égard  des  fermiers  &:  ufu- 
fruîtiers  5  &  porte,  qu'un  ufufruitier ,  fermier, 
loaager  ,  ou  autres  femblables  ,  qui  auroic  fait  faire 
quelques  cuves  ,  Prelfoirs  ,  ou  autires  chofes  fem- 
biables  poiîr  fa  commodité,  encore  quelles  fuffenc 
attachées  a  doux  ou  à  chevilles  ,  il  les  peut  en- 
lever, fliion  que  le  propriétaire  Ten  veuille  récom- 
penfer.  La  Thaumaflière ,  au  lieu  ci-deifus  3,  dic 
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que  cette  difpoficion  de  la  coutame  de  Tou- 
raine  doit  être  fuivie  dans  les  coutumes  qui  n'en 
parlent  pas  ;  &  la  raifon  en  eft  évidente,  attendu  que 
ce  qu'un  fermier  ,  ufufruiiier  &:  autre  femblable  , 
fait  mettre  &  édifiei  dans  les  biens  qu'il  tient  à 
ferme  par  urufriiit  &  pour  un  temps  feulement , 
n'eft  que  pour  fa  commodité  particulière ,  Ôc  non 
pas  pour  un  ufage  perpétuel ,  pcrpetui  ufus  ;  def- 
tination  qui  le  fait  confidérer  comme  immeuble. 
C'eft  de  là  que  ,  par  arrêt  du  7  mars  i6^i  >  fur 
les  concluions  de  M.  Tavocat  général  Bignon  , 
Se  rapporté  par  Soëfve,  tom.  i  ,  cent,  i  ,  ch.  64, 
il  a  été  jugé  en  la  coutume  d'Anjou  ,  qui  n'en 
parle  pas  ,  qu'un  curé  ayant  fait  cûnftriiire  & 
bâcir ,  pour  fa  commodité  particulière  ,  un  Pref- 
foir  dans  la  maifon  presbytérale ,  il  en  avoit  pu 
dirpofer  par  (on  teftamenc  comme  d'un  meuble 
ëc  chofe  à  lui  appartenant  ,  contre  les  paroiffiens 
qui  le  prétendoient  comme  immeuble  ,  parce  que  , 
comme  fa  qualité  d'ufufruitier  lui  auroit  permis 
de  l'enlever  de  fon  vivant ,  il  avoit  pu  aulfi  en 
difpcfer  en    mourant   ôc  par  Çon  tellament. 

Suivant  la  coutume  de  Paris  ,  l'aîné  ,  outre 
fon  principal  manoir,  doit  avoir  la  cour  où  il 
eft  bâti  5  les  fo([és  &  tout  ce  qu'ils  contiennent  , 
l'enclos  ou  jardin  joign.ins  ,  jufqu'à  concurrence 
d'un  arpent  ;  plus  ,  la  balTe-cour  ,  qui  doit  faire 
partie  du  préciput  de  l'aîné  ,  encore  qu'il  y  aie 
un  foŒé  ou  un  chemin  entre  deux  ^  que  (î  dans 
la  cour  ou  baffe  -  cour  il  y  a  un  moulin  ,  un 
four  ou  un  PrcJJoir ;  elle  dit,  en  l'article  14, 
qu'a  l'égard  du  moulin  le  corps  en  appartient  à 
l'aîné  ,  mais  que  \ts  revenus  font  fujets  à  par- 
cage comme  le  refte  du  fief ,  &  que  h  c'eft  un 
foui"  ou  un  Preiïûir  ^  le  corps  5c  les  revenus  en 
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àpparciennent  à  i'aîné ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
banaiicé  qui  y  foie  attachée  ,  auquel  cas  le  corps 
du  PrelToîr  au  du  four  appartient  à  l'aîné  ;  mais 
hs  revenus  font  fu jets  â  être  p;^rcagés  entre  tous 
les  enfans.  En  un  mot  >  la  coutume  décide  que 
tout  moulin,  four  ou  PreflToir  qui  fe  trouve  dans 
la  baffe-cour  du  principal  manoir  ,  appartient 
régulièrement  à  l'ainé,  parce  quQ  fiperjicies  cedit 
folo  j  mais  que  quand  la  fuperlicic  change  trop 
notablement  la  qualité  du  four  ,  la  règle  devroic 
recevoir  quelque  exception  ;  de  fur  ce  fondement 
elle  a  décidé  que  le  moulin  étant  toujours  pour 
le  profit  5  de  étant  rarernent  pour  le  feul  ufage  de 
la  maîfon,  les  profits  en  dévoient  êae  partagés 
entre  les  enfans  comme  le  refte  du  fief,  &  cela, 
foit  que  le  moulin  fût  banal  ou  non  ;  mais  que 
comme  on  pouvoir  faire  un  four  ou  un  PreiToic 
pour  l'ufage  de  la  maifon  feulement ,  les  profits 
da  four  ou  PrefToir  fîtués  dans  la  cour  ou  balTe- 
cour  du  château ,  appartenoient  à  l'aîné  ,  a  moins 
que  le  four  ou  Prelîbir  ne  fût  banal  ,  auquel 
cas,  comme  il  eft  pour  le  commerce  de  pour 
le  lucre ,  <5c  non  pour  le  feul  ufage  du  logis  , 
les  revenus  en  dévoient  être  partagés  entre  tous 
les  enfans  ;  &  dans  cet  article  14  de  la  coutume 
de  Paris,  qui  eft  de  nouvelle  réformation  ,  l'on  n'a 
pas  fuivi  entièrement  l'opinion  de  Dumoulin  ; 
car  il  a  ufé  de  cqziq  dillindion  ,  même  à  l'égard 
du  moulin  ,  &  avoir  dit  qu'il  falloit  examiner  s'il 
étoit  deftiné  pour  le  commerce  ,  fi  ce  n'étoic 
qu'il  fe  trouvât  fi  tué  fiper  folo  ïpfius  principalis- 
manjionis  ^  tune  enlm  necejjario  includerctur  ap- 
pdlatïone  domus  ^  lanquàm  ejus  pars  _,  &  cederct 
folo  ^  ou  que  le  fief  même  ne  confitlât  que  dans 
le  moulin  ,  comme  il  di:  qu'il  en  â  un ,  lequel: 
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relève  d'un  fief  qui  lui  appattenoic  autrefois ,  &t 
qu'il  a  cédé  à  fon  puîné  ,  en  commençant  à  fe 
donner  tout  entier  a  i'étude  ,  (]ubd  lituris  _,  Jiu- 
diis  qua  immerfus  j  minori  fratri  dcdl  _,  &:  dans 
Jequel  il  rentra  ,  lorfqu'il  fit  juger  la  révocation 
de  cette  donation. 

{Article  de  M,  H***  ^  avocat  au  parlement.  ) 

PRESTATION.  On  donne  ce  nom  â  cer- 
taines redevances  annuelles  qui  fe  payent  ert 
grains,  en  volailles  &  autres  denrées,  même  en 
voitures ,  Ôcc, 

PRESTATION  DE  SERMENT.  C'efl  l'ade 
par  lequel  on  promet  par  ferment ,  devant  un 
juge,  de  bien  remplir  \ts  fondions  d'une  charge, 
d'un  emploi,  ou  d'une  commifiion. 

Ainfi  la  preflation  de  ferment  efl:  \\n  acSbe 
judiciaire  qui  n'eft  point  affujetti  au  contrôle  des 
ades  ;  c'eft  ce  qui  a  été  décidé  au  confeil  le 
15   décembre    173 1. 

Les  officiers  de  judicatures,  de  police  &  de 
finances  ,  prêtent  ferment  quand  on  procède  à 
leur  réception. 

Les  experts  doivent  pareillement  prêter  ferment 
avant  de  remplir  leur  commilîion.  Le  régie-' 
ment  du  confeil  du  21  mars  i6j6  ,  défend 
aux  juges  &z  commiiTaires  àts  cours  &  juridic- 
tions royales  &  fubalternes  ,  même  des  jullices 
cccléfiafliques  &c  des  feigneurs,  de  recevoir  le  fer- 
ment des  experts  avant  que  les  exploits  d'ailiana- 
tion  leur  aient  été  repréfentés  dijment  contrôlés. 

l^Qs  appointemens  ou  fentences  qui  ordonnent 
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une  vifite  ou  rapport  d'experts  ;  ceux  qui  donnent 
ade  de  la  nominarioa  des  experts ,  leurs  pref- 
tations  de  ferment  ôc.  les  jugemens  qui  enté- 
rinent les  rapports,  doivent  erre  fcellés  avant  qu'on 
puifTe  s'en  fervi^r,  lorfqu'ils  font  émanés  d'une 
juridldion  royale  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  d'une 
décidon  du  confeil  du  31  décembre  1721. 

Les  employés  des  fermes  du  roi  ne  peuvent 
point  exercci*  leurs  emplois  avant  d'avoir  prêté 
ferment. 

PRESTIM:0NIE.  On  appelle  ainfi  des  efpèces 
de  prébendes  que  l'on  donne  à  des  eccléiiaftiques , 
fous  la  condition  de  dire  quelques  meflesou  prières. 

On  diftingue  plufieurs  forces  de  Preftimonies. 

Dans  leur  véritable  objet ,  ce  font  des  fonda- 
tions faites  pour  entretenir  des  prêtres ,  pour  aider 
&  fervir  les  paroiiTes. 

Néanmoins  on  appelle  aufîl  PreJUmome  ^  cer,- 
taines  fondations  de  meîTes  ou  autres  prières  que 
l'on  fait  acquitter  par  rel  eccléfiaftique  que  Ton 
juge  à  propos  ,  moyennant  la  rétribution  qui  y 
eft  attachée  :  on  appelle  même  encore  Prejiimonie  j 
des  fondations  faites  pour  l'entretien  des  prêtres 
qui  ne  font  chargés  que  de  deux  ou  de  trois 
m  elles  par  an. 

11  y  a  des  Preftimonies  ou  portions  prefti- 
moniales  ,  qui  font  données  en  titre  perpétuel  de 
bénéfices,  &  celles-ci  font  en  effet  de  véritables 
bénéfices,  différens  néanmoins  des  chapelles,  en 
ce  qu'ils  n'ont  aucun  lieu  qui  leur  foit  propre , 
&  que  ces  Preftimonies  s'acquittent  dans  une 
églife  qui  n'appartient  pas  au  bénéficede  celui  qui 
eft  chargé  de  les  acquitter. 
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II  y  a  encore  d'autres  Preftimonîes  ou  portions 
preftimoniales ,  qui  ne  font  données  que  pour  un 
remps  ,  6c  qui  font  détachées  dts  revenus  d'un 
bénénce ,  mais  qui  doivent  y  rerourner  :  ces  fortes 
de  Preftimonies  ne   font  pas   des  bénéfices. 

Les  coadjucoreries  ne  font  pas  non  plus  des 
bénéfices,  mais   de  fimples  Preftimonies. 

PRÊT.  Adion  par  laquelle  on  prête  de  l'argent 
ou  autre  chofe. 

On  diilingue  pluiieurs  fortes  de  Prêts ,  dont 
les  principales  font  le  Prêt  de  confomption,  qu'on 
appelle  en  droit  mutuum  ^  &  le  Prêt  à  ufage, 
qu'on  appelle  en  droit   commodatnm. 

Du  Prêt  de  confomptïon.  Le  Prêt  de  confomp- 
tion  eft  un  contrat  par  lequel  un  des  contraclans , 
qu'on  appelle  le  prêteur ^  transfère  la  propriété 
d'une  femme  d'argent,  ou  d'une  certaine  quan- 
tité d'une  chofe  qui  fe  confomme  par  Tufage  , 
a  l'autre  contrai^ant ,  qu'on  appelle  X emprunteur ^ 
lequel  s'oblige  de  rendre  au  prêteur  une  pareille 
fomme  ou  quantité. 

Il  eft  de  l'elTence  du  contrat  de  Prcr  de  con- 
fomption ,  que  le  prêceur  falfe  à  l'emprunteur 
la  tradition  de  la  chofe  prêr«ve.  Cependant  cette 
règle  reçoit  une  exeption  ,  dans  le  cas  où  la 
chofe  qu'on  veut  prêter  eft  déjà  entre  les  rnains 
de  celui  qui  veut  l'emprunter.  Par  exemple  : 
vous  avez  dépofé  mille  écus  chez  Pierre,  îk.  vous 
vous  déterminez  enfuite  à  lui  prêter  cette  femme  ; 
il  eft  clair  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  une 
tradition  réelle  de  ces  mille  écus  ;  mais  votre 
convention  avec  lui  renferme  une  efpèce  de  tra- 
dition feinte,  que  les  dodteurs  appellent  traluio 
hrcvis  maniis  ^  par  laquelle  on  fuppofs  que  Pierre 
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vous  a  rendu  vos  mille  écus ,  &  qu  enfuîte  voufi 
les  lui  avez  remis  à  titre  de  Prêcj  &  cette  tra- 
dition feinte  fuffit  pour  la  tranflation  de  propriété, 

C*eft  cette  tranflation  de  propriété  qui  fait  le 
caractère  diftindlif  du  Prêt  de  confomption ,  ôc 
qui  le  diftingue  du  Prêt  a  ufage. 

Il  faut  par  conféquent  >  pour  la  validité  du 
Prêt  de  confomption  ,  que  le  prêteur  foit  pro- 
priétaire de  la  chofe  qu'il  prête  ,  &  qu'il  ait  le 
droit  de  l'aliéner.  Ainfi  le  Prêt  que  feroit  un 
mineur^ou  un  interdit  ne  feroit  pas  valable. 

Il  eft  auflli  de  l'effence  du  contrat  de  Prêt  de 
confomption  ,  qu'en  recevant  la  chofe  prêtée  , 
l'emprunteur  s'oblige  â   en  rendre  autant. 

S'il  s'obligeoit  à  rendre  davantage ,  comme 
fi,  ayant  reçu  vingt  fetiers  de  blé,  il  s'obligeoit 
à  en  rendre  dans  un  an  vingt  Ôc  un  fetiers  ;  ou 
fi  ayant  reçu  mille  écus  ,  il  s'obligeoit  â  rendre 
trois  mille  cent  cinquante  livres  ,  le  contrat  ne 
vaudroit  que  jufqu'à  concurrence  de  la  quantité 
ou  de  la  fomme  que  l'emprunteur  auroit  reçue. 
La  convention  feroit  nulle  ,  comme  ufuraire,  pout 
le  furplus,  qui  pourroit  être  répété  par  l'emprun- 
teur ,  s'il  l'avoir  payé. 

Si  l'emprunteur  ne  s'obligeoit  à  rendre  qu'une 
fomme  ou  quantité  moindre  que  celle  qui  lui 
auroit  été  livrée  ,  il  n'y  auroit  contrat  de  Prêt 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'emprunteur 
ie  feroit  obligé  de  rendre  j  le  furplus  feroit  conii- 
déré  tomme  une  donation. 

Comme  le  confencement  des  parties  ed  né- 
ceiïaire  fur  tout  ce  qui  forme  la  lubftance  d'un 
contrat  ,  il  faut  en  conclure  que  fi  Pierre  vous. 
a  remis  une  fomme  dont  il  comptoir  vous  rendre 

fimplemenc 
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fimplement  dépoficaire  ,  &  que  vous  avez  cra 
recevoir  à  titre  de  Prêt  j  il  n'y  a  poiiic  de  con- 
trat de  Prcr  :  d'où  il  fuit ,  que  la  fomme  demeure 
aux  lifques  de  Pierre ,  à  qui  elle  condnue  d'ap- 
partenir. 

Le  contrat  de  Prêt  de  confompîion  eft  de  la 
clafTe  des  contrats  du  droit  des  gens  ;  il  fe 
régie  par  les  feules  règles  du  droit  naturel  ,  Se 
ji'efl  5  quant  à  fa  fubftance  ,  alfujetci  à  aucune 
formalité  par  le  droit  civil.  11  peut  avoir  lieu 
avec   des   étrangers  comme  avec  des  régnicoles. 

Ce  contrat  eft  aulli  de  la  clafTe  des  contrats 
de  bienfaifance  ,  attendu  que  le  prêteur  n'en  re- 
tire aucun  avamage  que  celui  d'obliger  Tem- 
prunteur. 

Les  chofes  fufceptibles  du  contrat  de  Prêt  de 
confomption ,  font  celles  qui  fe  confomment  par 
i'ufage  qu'on  en  fait. 

On  peut  divifer  ces  chofes  en  deux  efpèces  : 
l'une  comprend  les  chofes  qui  fervent  a  la  nour- 
riture ou  à  l'entretien  de  l'homme  ou  des 
animaux  j  tels  font  les  blés  ,  les  vins  ,  hs 
éxofTes  5  &:c. 

La  féconde  efpèce  renferme  les  chofes  dont  1» 
confomption  n'eft  que  civile  ,  &  non  naturelle. 
Tel  eft  l'argent  comptant.  L'ufage  qu'on  eu  fait 
confifte  a  le  dépenfet  ;  &  quoique  les  efpèces 
ne  foient  point  détruites  par-li  ,  il  ne  laiile  pas 
d'y  avoir  une  confomption  pour  celui  qui  a  fait 
la  dépenfe,  puifqu'il  ne  lui  refte  plus  rien. 

L'obligation  que  conrraéle  l'emprunteur  par  îe 
contrat  de  Prêt  de  confomption  ,  donne  au  prê- 
teur une  adlion  perfonnelle  qu'il  peut  exercer 
contre  l'emprunteur  &  contre  (qs  héritiers  ou 
fuccefteurs  à  titre  univcrfel ,  pour  fe  faire  rendre 
Tome  XLFIL  B  b 
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la  même  fomme  ou  la  même  quantité  qu'il  a 

prêtée. 

L'argent  prêté  doit-il  être  rendu  fur  le  pied 
qu'il  vaut  au  temps  du  payement ,  ou  fur  le  pied 
qu'il  valoit  au  temps  du  contrat  ?  On  tient  pour 
maxime  parmi  nous  ,  qu'il  doit  être  rendu  fur 
le  pied  qu'il  vaut  au  temps  du  payement.  Cette 
jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  dans  la  mon- 
noie  on  ne  confidère  que  la  valeur  que  le  fou- 
verain  y  a  arrachée.  Il  réfulte  de  là  cette  confé- 
quence ,  que  ce  ne  font  pas  les  pi'èces  de  mon- 
noie  ,  mais  feulement  la  valeur  qu'elles  fignifient , 
qui  font  la  matière  du  contrat  de  Prêt  ^  ainli 
c'eft  cette  valeur ,  piurôt  que  ces  pièces  de  mon- 
iioie  ,  que  l'emprunteur  emprunte  ôc  s'oblige  de 
rendre  ;  d'où  il  fuit ,  qu'en  la  rendant  ,  il  remplie 
fon  engagement ,  quoique  le  fouverain  ait  ap- 
porté du  changement  dans  les  lignes  qui  la  re- 
préfentent;  ,  Ôc  qu'il  faille  ,  par  exemple  ,  pour 
faire  cette  valeur ,  un  nombre  plus  confidérable 
de  pièces  de  monnoie  que  celui  qui  a  été  délivré 
par  le  prêteur. 

Il  fe  préfente  une  autre  queftion  :  Peut-on; 
au  lieu  de  prêter  une  certaine  fomme ,  telle ,  par 
exemple  ,  que  2400  livres ,  prêter  cent  louis 
d'or  ,  avec  ftipulation  que  l'emprunteur  rendra 
un  pareil  nombre  d'efpèces  d'or  ,  de  même  poids 
ôc  aioi ,  quand  même  le  fouverain  viendroit  par 
la  fuite  à  en  augmenter  ou  diminuer  la  valeur f 
ôc  que  ,  dans  le  cas  où  les  efpèces  qui  feroient  à 
rendre  fe  trouveroient  de  moindre  poids  &  aloi, 
l'em.prunteur  y  fuppiéeroit  ou  feroit  récompenfé, 
fi  elles  écoient  d'un  poids  plus  fort  ou  d'un 
meilleur  aloi  que  celles  qui  auroien:  fait  la  matière 
4u  Prêt? 
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11  faut  répondre  qu'une  telle  ftipulation  ne 
produiroic  aucun  efrer.  La  raifon  en  ell,  que  le 
îbuverain  diftribaant  fa  monnoie  aax  particuliers 
pour  leur  fervir  de  iigne  de  ia  valeur  Ai^s  chofes  , 
é\Q  n'apparcienc  aux  pairiculiers  que  ibus  ce 
rapport  :  on  ne  peut  donc  prêter  la  monnoie  en 
'elle-même  ,  comme  matière  d'or  ou  d'argent  ^ 
mais  feulement  comme  fîgne  de  la  fomme  que 
le  fouverain  a  jugé  à  propos  de  lui  faire  ligni- 
fier \  d'où  il  fuit,  qu'on  ne  peut  obliger  l'emprun- 
teur d  rendre  autre  chofe  que  cette  fomme  :  aiiiii 
toute  convention  contraire  doit  être  rejetée  comme 
une  contravention  au  droit  public  &  à  la  defli- 
nation  que  le  fouverain  a  faite  de  la  monnoie. 

C'eft  conféquem.ment  à  cette  règle  que  quand  le 
fouverain  ordonne  une  nouvelle  nionnoie  ,  6c  que 
les  anciennes  e(|->èces  n'auront  plus  de  cours  ^  \ts 
particuliers  font  tenus  de  porter  aux  hôtels  At% 
monnoies  ,  ou  chez  \ts  changeurs  publics  ,  \qs. 
efpèces  décriées  àoxvi  ils  peuvent  être  poiTeiïeurs, 
pour  les  convertir  en  nouvelles. 

Outre  faction  qu'a  le  prêteur  pour  fe  faire 
rendre  la  fomme  prêtée ,  il  peut  auiîî  demander 
les  intérêts  de  cette  fomme,  à  compter  du  jour 
qu'il  a  mis  l'emprunteur  en  demeure  de  la  lui- 
rendre.  Voyez  l'article  Intérêt. 

Quand  le  Prêt  conliile  dans  un  cert^îine  quan- 
tité de  choies  fongibles,  le  prêteur  peut  obliger 
l'emprunteur  a  rendre  une  pareille  quantité  de 
chofes  de  la  même  efpèce.  11  faut  d'ailleurs  que 
CCS  chofes  foient  de  !a  même  qualité  que  celles 
qui  ont  été  prêtées.  Par  exemple  ,  fi  Pierre  vous 
a  prêté  cinquante  bouteilles  de  vin  de  Cham- 
pagne moulieux  ,  vous  ne  rempliriez  pas  votre 
en  offrant  de  lui  .endre  cinquante 
Bb  ij 
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buuceilles  de  vin  de  Champagne  non  moufTeux.' 

Lorfque  l'emprunteur  ne  peut  pas  rendre  les 
chofes  prêtées,  en  pareilJe  qualité  &  quantité  qu'il 
les  a  reçues ,  il  doit  être  condamné  à  les  payer 
félon  l'eftimation. 

Mais  quelle  règle  doic-on  fuivre  pour  cette 
eftimation  ? 

Lorfque  le  temps  Se  le  lieu  où  le  payement 
doit  fe  faire  font  fi^écifiés  par  le  contrat ,  l'efti- 
mation fe  fait  relativement  a  ce  que  valoienc 
les  chofes  prêtées  dans  ce  temps  &  dans  ce  lieu. 

Si  le  temps  ôc  le  lieu  n'ont  pas  été  fpécifiés , 
les  chofes  doivent ,  fuivant  le  droit  romain  ,  être 
eftimées,  eu  égard  au  temps  de  la  demande.  Se 
au  lieu  où  elle  a  été  formée. 

Obfervez  que  cette  décifion  ne  doit  être  fuivie 
que  quand  l'emprunteur  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
de  rendre  ,  ôz  qu'immédiatement  après  la  de- 
mande formée,  les  parties  font  convenues  »  pour 
leur  commodité  réciproque  ,  que  l'emprunteur 
payeroit  l'eftimation  .1  la  place  de  la  chofe  :  mais 
il  ce  dernier  avoit  été  mis  en  demeure  de  rem- 
plir Ton  obligation  ,  ôc  que  la  valeur  de  la  chofe 
prêtée  fût  augmentée  depuis  la  demande  ,  il 
faudroit  le  condamner  à  payer  cette  chofe  fur  le 
pied  qu'elle  vaudroit  au  moment  de  la  condam- 
nation. La  raifon  en  eft ,  que  la  peine  de  la  de- 
meure confifte  en  ce  que  le  débiteur  eft  tenu 
d  indemnifer  le  créancier  ,  non  feulement  de  la 
perte  que  cette  demeure  lui  a  fait  foufFrir ,  mais 
encore  du  profit  dont  elle  l'a  privé.    « 

La  chofe  prêtée  doit  être  rendue  au  prêteur  , 
Se  elle  lui  eft  cenfée  rendue ,  lorfqu'on  la  rend 
à  une  perfonne  â  qui  il  a  donné  pouvoir  de  la 
recevoir  pour  lui, 
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La  cliofe  eft  pareillement  cenfée  rendue  au 
prêteur ,  iorfqu*on  la  rend  a  quelqu'un  qui  a  qua- 
lité pour  la  recevoir.  Ainfi,  une  choie  efl:  cenfée 
rendue  â  la  femme  ou  au  mineur  qui  l'ont  piè^ 
lée  ,  lorfqu'on  la  rend  au  mari  de  cette  femme  ^ 
ou  au  tuteur  de  ce  mineur. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  chofe  prêtée  ne 
doit  pas  être  rendue  à  la  petfonne  qui  a  fait  le 
Prêt  ;  ceci  a  lieu  lorfque  ,  depuis  le  Prêt  ,  le  prê- 
teur a  perdu  la  vie  civile  par  la  profeiîlon  teli- 
gieufe  ou  par  une  co;uiamnation  ?à  une  peine 
capitale.  Dans  le  premier  cas  ,  la  chofe  ne 
peut  plus  être  rendue  valablement  qu'aux  héri- 
tiers ou  autres  fuccelTeurs  univerfels  des  religieux: 
dans  le  fécond  cas  ,  la  chofe  doit  être  rendue 
au  feigneur  au  profit  dr,quel  la  confifcarion  des 
biens  du  prêteur  a  été  prononcée. 

On  ne  peut  pas  non  plus  rendre  valablement 
la  chofe  à  la  perfonne  qui  l'a  prêtée  ,  lorfque 
depuis  le  Prêt  elle  a  changé  d'état.  Par  exemple,  ' 
fi  une  fille  qui  vous  a  prêté  de  l'argent  s'efl: 
mariée  depuis  le  Prêt  ,  c'etl  à  (on  mari  que  vous 
devez  rendre  cet  argent  :  Ci  voug  le  rendiez  à  elle- 
même  5  vous  ne  feriez  pas  dccliargé  de  votre  en- 
gagement, à  moins  qu'elle  n'eût  été  autorifce  a 
recevoir,  ou  que  vous  n'eufiiez  eu  un  jufte  fujec 
d'ignorer  qu'elle  avoic  changé  d'écar. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  auiïî  s*ap- 
pliquer  au  prêteur  qui  depuis  le  Prêt  a  été  in- 
terdit pour  caufe  de  folie  ou  de  prodigalité  ;  ce 
n'eft  plus  a  lui  ,  c'eft  à  fon  curateur  que  doit  être 
rendue  la  chofe  prêtée. 

Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre  le  fou 
d<:  le  prodigue  5  que  celui-ci  n'ofr  privé  de  l'ad- 
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miniftration  de  fou  bien  que  par  la  fenrence 
d'incerdiclion  ,  au  Heu  que  la.  folie  de  celui-là 
le  rend'  [^ar  elle-même  incapable  d'anaLiiftrer  foa 
bien  ,  ôc  que  la  fentence  d'incerdidlion  fert  feu- 
lement à  conftacer  fa  folie.  Il  fuie  de  là  ,  que  le 
payement  fait  au  prodigue  avant  la  fentence 
d'iî:terdi6lîon,  eft  valable,  &  que  celui  qui,  avant 
une  pareille  fentence  ,  feroit  fait  au  prêteur  de- 
venu fou  ,  ne  déchargeroit  pas  l'emprunteur  qui 
âuroit  eu  ou  pourroic  avoir  eu  connoiffance  de  la. 
folie  du  prêteur. 

Obfervez  cependant  que  fî,  en  rendant  la  chofe 
prêtée  au  fou  qui  n'eft  pas  encore  interdit ,  l'em- 
prunteur ne  s'eft  point  apperçu  de  la  folie  du 
prêteur  ,  parce  qu'elle  n'avoir  pas  les  caractères 
qui  font  remarquer  facilement  cet  état ,  il  feroîc 
déchargé  de  (on.  obiigaL.'on. 

Lorfqu'on  a  prêté  une  fomme  d'argent  fans 
que  les  parties  fe  foient  expliquées  fur  le  lieu, 
où  elle  feroir  rendue  ,  le  débiteur  doit  la  payer 
au  lieu  de  fon  domicile.  La  raifon  en  eft  y 
qu'un  convention  à  l'égard  d'une  chofe  fur  la- 
quelle Iqs  parties  ont  gardé  le  filence  ,  doit  s'in- 
terpréter de  la  manière  qui  eft  la  moins  onéreufe 
au  débiteur. 

Cependant  Ci  le  prêteur  étoic  domicilié  dans 
le  même  lieu  que  l'emprunteur  ,  il  convieîidroic 
que  celui-ci  payât  dans  la  maifon  du  prêteur. 
C'ed:  ,  félon  l'obfervation  de  Dumoulin  ,  une- 
déférence   que   le  débiteur   doit  au   créancier. 

Si  vous  prêtez  vas  deniers  à  quelqu'un  dont 
le  domicile  eft  éloigné  du  vôtre  ,  vous  pouvez- 
valablemenc  flipuler  qu'ils  vous  feront  rendus 
d^n^  le  lieu  où  vous  réfidez  ,  parce  que  s'il  eti 
couce  quelque  chofe  à  i'eiopiuncear  pour  faites 
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fa  remlfe,  il  n*y  a  point  d'ufure"  de  votre  parc  : 
en  effet ,  Turare  eft  un  prohc  que  le  prêteur 
retire  du  Ptèt  ;  or  ,  il  eft  clair  qu'en  vous  rcndanc 
vos  deniers  au  lieu  où  vous  les  avez  prêtés  Se 
où  ils  feroient  encore  (i  vous  ne  les  enfliez  point 
prêtés  ,  vous  ne  retirez- aucun  profit  du  Prcr. 

Mais  il  en  feroic  difFéremrnent  il  ,  tn  prêtant 
vos  deniers  à  Paris  ,  vous  chargiez  l'emprunteur 
d'en  faire  la  rcmife  à  {qs  frais  daas  une  ville 
éloignée  où  vous  auriez  vous-même  été  obligé 
de  faire  cette  remife ,  fi  vous  n'eulliez  point  fait 
de  Prêc.  Il  eft  évident  que  dans  ce  cas  \\  y  auroit 
ufure  3  puifque  vous  retireriez  un  profit  du  Prêt; 
c'eft  pourquoi  l'emprunteur  ferol:  fondé  à  vorrs 
faire  ,  a  Paris  ,  des  offres  de  vous  rendre  la 
fomrne  prêtée;  &: ,  fi  vous  refufiez  de  la  recevoir, 
il  pourroit  faire  déclarer  fes  offres  valables,  non- 
obftanc  la  convention  de  payer  aiileurs ,  qui  feroit 
déclarée  nulle. 

Si  le  Prêt  eft  d'une  certaine  quantité  de  chofes 
fongibles  ,  comme  de  ctnx.  bouteilles  de  vin  , 
de  vingt  chapons  ,  &c.  Ces  chofes  doivent  fe" 
rendre  dans  le  lieu  où  s'eft  fait  le  Prêt,  plutôt 
qu'au  don-îicile  du  débiteur.  La  raifon  en  eft  , 
que  la  valeur  de  ces  chofes  n'étaut  pa-s  la  même 
dans  les  dilférens  lieux,  il  pourroit  arriver  que 
l'emprunteur  rendroic  plus  qu'on  ne  lui  auroit 
prêté,  s'il  étoir  obligé  de  les  rendre  aiileurs  que 
dans  le  lieu  où  elles  lui  auroienc  été  livrées.; 
ce    qui    feroit   contraire    à  la   nature   du  Prêt. 

Supposez,  par  exemple  ,  qu'un  Parifien  ,  étant 
à  Dijon  ,  ait  emprunté  d'an  bourgeois  de  cette 
ville  une  queue  de  vm  de  Bourgogne  •,  c'eft  à 
Dijon  que  l'empruntear  doit  rendre  le  vin  ,  & 
non  a  Paris,  qui  eft  le  lieu  de  (on  domicile  5, 
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parce  qu'âne  queue   de  vin  de  Bourgogne   vaut 
DeaucoLip  plus  a  Paris  qu'à  Dijon. 

Si  âu  coiitraire  un  bourgeois  de  Dijon  avoin 
empriuné  d\in  Parifien  une  queue  de  vin  de 
Bourgogne  a  Paris  ,  ce  feroic  au  domicile  du 
prêteur  que  le  vin  devroit  être  rendu  ,  autrement 
il  recevroit  beaucoup  moins  qu  il  n'auroic  prêté. 
Du  Prêt  a  ufage.  Le  Prêt  à  uiage  eft  un  con- 
trat par  lequel  un  des  contradans  donne  gratui- 
tement d  l'autre  une  chofe  ,  pour  s'en  fervir  à  un 
certain  ufage  ,  &  celui  qui  la  reçoit  s'oblige  de 
ia  rendre  après  qu'il  s'en  fera  fervi. 

Ileflde  l'elTence  de  ce  contrat,  que  la  chofe 
qui  en  fait  la  matière  foit  remife  gratuitement 
ï  l'emprunteur  \  autrement ,  fi  le  prêteur  retiroit 
quelque  chofe  du  Prêr ,  ce  feroic  une  efpèce  de 
contrat  de  louage.   , 

Toutes  les  chofes  qui  font  dans  le  commerce 
èc  qui  ne  fe  confommenr  pas  par  l'ufage  qu'on 
en  fait  ,   peuvent  erre  l'objet  de  ce  contrat. 

Le  droit  que  le  Prêt  à  ufage  donne  à  l'em- 
prunteur de  fe  fervir  de  la  chofe  prêtée  ,  fe  borne 
à  Tufage  pour  îeqael  la  chofe  a  été  prêtée ,  fans 
qu'il  puilfe  l'employer  a  d'autres  afages  ,  à  moins 
qu  il  n'y  ait  un  jufte  fujet  de  croire  que  le  prêteur 
y  confentiroit  s'il  le  favoit. 

Les  obligations  que  Temprunteur  contrarie  par 
le  Prêt  à  ufage  ,  font  celle  de  rendre  la  chofe 
qui  lui  a  été  prêtée,  &  celle  de  confetver  cette 
chofe. 

L'emprunteur  n'efl  obligé  de  rendre  la  chofe 
qu'après  le  temps  ftipulé  par  le  conrrat  ^  &c  fi 
l'on  n'a  fixé  aucun  temps  ,  qu'après  celui  qu'il  lui 
n  fallu  pour  fe  fervir  de  la  chofe  Moa  i'ufage 
pour  lequel  elle  lui  a  été  pj^êtée. 
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Cependant  Ci  le  prcreur  fe  trouvoît  dans  ua 
befoin  prelfant  6c  imprévu  de  la  cKofe  prêtée  , 
il  feroic  fondé  à  demander  qu'elle  lui  fùc  ren- 
due, même  avant  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel elle  auroit  été  prêtée.  La  raifon  en  efl:,qu« 
perfonne  n'ell:  préfumé  vouloir  faire  plaKir  â  ua 
autre  à  (on  préjudice  ,  Ôc  que  le  cas  d'un  befoin 
preiTant  &  imprévu  eft  cenfé  tacitenient  excepté 
(de  la  permiflion  accordée  à  l'emprunteur  de  fe 
lervir  Je  la  chofe  durant  le  temps  convenu. 

Obfervez  touceFois  que  Ci  vous  aviez  un  be- 
foin preiTant  &  imprévu  de  la  chofe  que  vous 
m'auriez  prêtée  ,  ôc  que  je  ne  pufTe  vous  la  rendre 
fans  qu'il  m'en  réfultac  beaucoup  de  préjudice, 
je  devrois  être  adinis  à  vous  lournir  ,  à  mes 
frais ,  une  chofe  femblable  ,  jufqa'â  ce  que  je 
pulfe   vous    rendre  la   vôtre   fans   inconvénient. 

Supppofez  ,  par  exemple  >  que  vous  ayez  tout 
â  coup  befoin  des  tonneaux  que  vous  m'avez 
prêtes  ,  &  dans  lefquels  j'ai  mis  du  vin  ,  je  dois 
être  reçu  â  vous  fournir  d'autres  tonneaux  à  mes 
dépens  ,  en  attendant  que  je  puilfe  vous  reiidre 
les  v6:res. 

On  peut  auffi  répéter  la  chofe  avant  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  elle  a  été  prêtée  , 
lorfque  l'objet  pour  lequel  le  Prêt  a  eu  lieu  , 
fe  trouve  rempli.  Suppofez  ,  par  exemple  ,  que 
j'emprunte  votre  carroffe  pour  un  mois  ,  afin  de 
m'en  fervir  à  un  voyage  que  je  crois  devoir  durer 
cet  efpace  de  temps ,  ôc  qu'au  bout  de  quinze 
jours  je  fois  revenu  ,  vous  ferez  fondé  à  de- 
mander que  je  vous  rende  votre  carroiTe  ,  parce 
qu'en  ayant  fait  l'ufage  pour  lequel  je  i'avois 
emprunté  ,  je  n'ai  plus  aucune  raifon  valable 
pour  le  retenir. 
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perionn^  à  laquelle  on  l'avoir  prêtée  pour  un 
iiiage  qui  lui  éroir  perfonnel ,  eft  décédée.  Suppofez , 
par  exemple,  que  j'aie  prêté  un  téîefcope  a  un 
académicien  ,  pour  faire  des  obfervations  agro- 
nomiques pendant  trois  mois ,  ôc  que  cet  aca- 
démicien foie  mort  au  bouc  d'un  mois  ,  je 
pourrai  ,  immédiatement  après  le  décès,  répéter 
mon  téîefcope  aux  héritiers  du  déîunz ,  parce 
qu'ils  n'ont  aucune  raifon  valable  pour  le  retenir  ^ 
Se  que  l'ufage  pour  lequel  je  Pavois,  prêté  écoic 
perfonnel  au  déiunr. 

Mais  il  en  feroic  di^^remmenr,  Ci  l'ufage  pour 
lequel  la  chofe  a  été  prêtée  n'étoic  pas  perfonnel 
à  i'emprunieur.  Dans  ce  cas,  (es  héritiers  pouc- 
roient ,  comme  lui,  s^en  fervir ,  fans  que  le 
prêteur  put  la  répéter  avant  le  temps  fixé  par 
h  convention» 

Pour  favoir  à  qui  la  chofe  prêtée  doit  êtra 
rendue  ,  il  faut,  dans  le  Prêt  à.  ufage  ,  fuivre 
les  même  règles  que  dans  le  Prcc  de  confomp- 
tion.  F'oyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard 
dans   cette  dernière    efpcce  de   Prcc, 

Lorfque  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées 
fur  le  lieu  où  la  chofe  prêtée  à  ufage  doit  être 
rendue  ,  l'emprunteur  doit  la  remettre  dans  la 
maifon  du  prêteur  ,  à  moins  que ,  par  la  defti- 
nation  de  celui-ci,  elle  ne  foie  ordinairemens 
placée  ailleurs ,  comme  dans  la  métairie  du  prê- 
teur ,  à'oii  elle  a  été  cirée  pour  la  prêter  ;  au- 
quel cas  l'emprunceuc  doit  la^remettre  dans  ceccs 
métairie. 

Si ,  poftériêuremenr  au  Prêc  y  Le  piêtetvr  avolc 
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transféré  fon  domicile  au  loin  ,  Temprunteur  ne 
pourroit  être  obligé  à  rendre  la  chofe  ailleurs, 
«ju'au  lieu  où  elle  croie  lors  du  Prcr. 
•  La  chofe  prêtée  doir  être  rendue  dans  l'étac 
où  elle  fe  trouve  ;  fî  elle  étoic  détériorée ,  l'em- 
prunteur ne  feroic  tenu  de  la  dctérioraion  5  qu'au- 
tant qu'elle  proviendroit  de  fon  faic  ou  des  per- 
fonnes  dont  il  eft  refponfable. 

Si  la  chofe  étoit  périe  par  quelque  accident 
de  force  majeure  ,  l'emprunteur  feroit  déchargé 
de  l'obligation  de  la  rendre  ;  mais  il  faut  qu  ii 
prouve  la  réalité  de  l'accident. 

Lorfque  l'emprunteur  a  fait  des  dépenfes  pour 
conferver  la  chofe  prêtée  ,il  a  le  droit  de  la  ret-enir 
jufqu'â  ce  que  le  prêteur  l'air  rembourfé  ;  mais  il 
en  feroit  diiféremment  (î  l'emprunteur  avoir 
quelque  autre  créance  contre  le  prêteur ,  elle  ne 
l'autoriferoit  pas  à  retenir  la  chofe  prêtée.  La 
raifon  en  eft  ,  qu'on  ne  peut  oppofer  de  com- 
penfatiou  contre  robligation  de  rendre  un  corps 
certain  ,  tel  qu'eft  la  chofe  prêtée. 

L'emprunteur  ne  peut  pas  refufer  de  rendre  la 
chofe  prêtée  ,  fous  prétexte  que  le  prêteur  n'en 
eft  pas  propriétaire  ;  mais  (i  elle  vient  à  être  ar- 
rêtée entre  les  mains  de  l'emprunteur  par  quel- 
qu'un qui  y  prérejid  un  droit  de  propriété  ,  ou 
qui  fe  die  créancier  du  prêteur  ,  l'emprunteur 
doit  dénoncer  la  faifie-arrêt  au  prêteur  ,  3c  ne 
peut  rendre  la  chofe  à  celui-ci  avant  qu'il  aie 
obtenu  main-levée  de  cette  faifie-arrêt. 

L'eiTsprunteur  ne  peut,  non  plus  que  fes  héri- 
tiers, oppofer  aucune  prefcription  pour  être  dif- 
penfés  de  rendre  la  chofe  prêtée,  lorfqu'elle  eft 
entre  leurs  mains.  La  raifon  en  eft ,  que  la  pof- 
feUîoa  d'une  chofe  eft  toujours  cenfée  cominuer 
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au  même  titre  qu  elle  a  commencé.  C*eft  le  cz$ 
d'appliquer  la  maxime  ,  nemo  poteji  ipfe  fibi 
mutarc  caufam  poffdjjionis  fu£,  Ainii  une  pof- 
fefîîon  à  ticre  d'emprunt  réclame  perpétuelle- 
ment pour  la  reftitution  qui  doit  ècre  faite  de 
la  chofe  prêtée. 

Obfetvez  toutefois ,  que  fi  cette  chofe  n'étoic 
plus  entre  les  mains  de  l'emprunteur  ni  de  £cs 
héritiers ,  Taétlon  du  prêteur  pourroît ,  comme 
toute  autre  adion  ,  fe  prefcrire  par  le  laps  de 
trente  ans. 

L'emprunteur  eft  non  feulement  obligé  de 
prendre ,  pour  la  confervation  de  la  chofe  prêtée  , 
le  foin  qu'un  pète  de  famille  prend  à  l'égard  de 
ce  qui  lui  appartient ,  il  faut  encore  qu'il  en 
prenne  tout  le  foin  polîible ,  c'eft  à-dire  ,  celui 
que  prennent  de  leurs  affaires  les  perfonnes  les 
plus  attentives  :  d'cù  il  fuit,  qu'il  doit  être  tenu 
de  la  faute  la  plus  légère.  Cette  décifion  eft  fon- 
dée fur  ce  que  le  contrat  de  Pièt  à  ufagc  fe  fait 
pour  le  feul  intérêt  de  l'emprunteur. 

11  fuit  de  là  y  que  il ,  contre  ce  qui  a  lieu  or^ 
dinairement  ,  l'ufage  pour  lequel  la  chofe  eft 
prêtée  concernoit  tout  à  la  fois  l'intérêt  de 
l'emprunteur  &  celui  du  prêteur  ,  l'emprunteur 
ne  feroit  pas  tenu  de  la  faute  la  plus  légèue  , 
mais  feulement  de  la  faute  légère  ,  comme  daas 
les  aurres  contrats  qui  interviennent  pour  l'utilité 
réciproque  des  parties  contra6lantes. 

Le  prêteur  a  contre  l'emprunteur  &  (ts  hé- 
ritiers ,  une  adlion  qu'on  appelle  en  droit  aclio 
commodati  direcla  _,  dont  l'objet  principal  eft  la 
reftitution  de  la  chofe  prêtée. 

Lorfque  l'emprunteur  ,  condamné  à  rendre  la 
chofe  prêtée  >  l'a  pardevs^rs  lui ,  &:  refufe  de  la 
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rendre ,  il  doit  y  être  contraint  par  le  juge  ,  nui 
permet  ,  en  ce  cas  ,  au  prêteur  de  la  faifir  &:  de 
l'enlever  par  le  miniftère  d'un  fergent. 

Si  l'emprunteur  ne  peut  pas  rendre  la  chofe  , 
parce  qu'elle  eft  perdue  ou  périe  par  fa  faute  , 
il  doit  être  condamné  ^  en  payer  le  prix  ,  eu 
égard  à  ce  qu'elle  valoi:  au  temps  de  la  con- 
damnation. 

Par  le  moyen  d'un  tel  payement,  l'emprunteur 
demeure  fubrogé  aux  actions  du  prêteur  pour  re- 
vendiquer la  chofe  contre  ceux  qui  peuvent  l'a- 
voir entre  leurs  mains. 

Si  la  chofe  prêtée  fe  trouve  détérioriée  par  la 
faute  de  l'emprunteur  ,  il  doit  être  condamné 
aux  dommages  Ôc  intérêts  réfultans  de  la  dété- 
rioration. 

L'emprunteur  doit  pareillement  être  condamné 
aux  dom^mages  &r  intérêts  qui  peuvent  réfulter 
de  fon  retard  a  rendre  la  chofe  ,  lorfqu'il  a  été 
mis  en  demeure  après  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elle  avoir  été  prêtée. 

Voyf:{  Us  loïx  civiles  ;  le  traité  des  contrats 
de  bicnfaifance ,  &  celui  des  obligations  ;  les  œuvres 
de  Dejpeijfes  &  cçlles  de  Dumoulin  ;  Ôcc,  Vovez 
auiïi  les  articles  Intérêt,  UsurEjOblïgatioNj&c. 

PRET.  C'eft  le  nom  d'un  droit  qui  fe  payoit 
autrefois  par  les  titulaires  des  offices  qu'on  a  de- 
puis aifujettis  au  droit  de  centième  denier.  P^oye:^ 
Annuel  ,  Office  ,  ôcc. 

Prêt  f?  dit  aufli  de  ce  qui  efl:  payé  aux  foldats 
pour  leur  folde  ordinaire. 

L'article  17  de  l'ordonnance  du  premier  juillet 
^727,  veut  que  le  ibldac  qui  dérobe  dans  les 
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chambres  des  cafernes ,  le  linge  ,  les  habits ,  ou  le 
Prêt  de  ceux  de  fa  chaaibrée  ,  foie  condamné  à 
mort  ou  aux  galères  perpétuelles  ,  fuivanc  les 
circonftances  du  cas. 

PRÉTÉRITION.  On  appelle  ainfi  romifTion 
dans  un  teftamenCi  de  ceux  que  le  teftaceur  dévoie 
inllituer  héritiers  ;  c'ell:  un  vice  qui  donne  lieu 
d'attaquer  le  ceilamenc  par  la  querelle d'inofficiofité. 

La  Prétérition  eft  une  efpèce  d'injure  du  fils 
envers  (on  père  ,  ou  du  père  envers  fon  fils ,  que 
la  loi  venge  en  déclaranr  nul  un  a6le  dans  lequel 
le  père  ou  le  fi's  femblent  avoir  oublié  latendrelTe 
Ôc  l'amour  qu'ils  dévoient  avoir  l'un  pour  l'autre. 

La  jurifprudence  romaine  n'a  pas  toujours  été 
d'accord  fur  ce  point.  Perfonne  n'ignore  quelle  étoic 
dans  l'origine  l'étendue  de  la  puiiTance  des  pères 
chez  les  Romains  j  ils  exerçoienr  une  efpèce  d'em- 
pire fouverain  dans  leur  famille  ,  &  pouvoienc 
difpofer  à  leur  gré  de  leurs  biens  par  ceftamenr. 
Comme  ils  abufoient  fouvenr  de  leur  pouvoir  , 
on  chercha  a  reftreindre  cette  liberté  indéfinie  ,  ôc 
peu  à  peu  on  la  relFerra  dans  de  juftes  bornes. 

La  loi  des  douze  râbles  donnoit  aux  pères  la 
liberté  de  difpofer  de  tous  leurs  biens  par  tef- 
tamens  j  mais  ,  d'un  autre  côté ,  elle  appeîoit  les 
enfans  pour  fuccéder  à  leurs  pères.  Quand  le 
père  avoir  omis  de  parler  de  fes  enfans  dans  fon 
teftament  ,  les  jurifconfultes  décidoient  que  la 
difpofition  du  père  ne  pouvoir  avoir  d'eiïer  ,  parce 
qu'alors  les  enfans- prenoienr  la  fucceiïioa  en  vertu 
de  la  loi. 

On  commença  donc  à  exiger  des  pères  qu'ils 
inftituafient  leurs  enfans  héritiers  ,  ou  qu'ils  les 
àéshédtâiiQni  expreilé tuent  ;  enfuite  on  dit  :  hs 
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erifans  étant  héritiers  par  la  loi  ,  ils  ne  peuvent 
pas  ctre  privés  du  bénéfice  de  la  loi ,  fans  caufe  j 
&■  il  ne  fut  plus  permis  aux  pères  de  déshéritée 
leurs  enl^ans  que  pour  les  caufes  exprimées  par  la 
loi.  Les  empereurs,  &  fur-tout  Juftinien,  con- 
firmèrent cette  interprétation  des  jurifconfultes  , 
ëc  fixèrent  eniin  la  jurifprudence. 

Dans  ie  pnnc'i^  ,  la  nullité  réfulrantede  la  Pr<- 
térition,  n'étoit  relative  qu'aux  enfans  qui  éroienc 
fournis  à  la  puiiTance  parternell-e,  eux  feuls  ctoienc 
héritiers  néceQaires  de  leurs  pères  \  les  enfans 
émancipés  étoient  cenfcs  hors  de  la  iamilîe  ,  ils 
ne  fuccédoienc  pas  avec  leurs  frères  ,  de  par 
conféquenc  ne  pouvoient  attaquer  le  reilament  de 
leurs  pères. 

La  loi  des  douze  tables  n'appeloit  pas  non  plus 
les  enfans  à  la  fucceiîion  de  leur  mère  ,  &  ils  ne 
pouvoient  par  cette  raifon  attaquer  fon  terta- 
menc  où  ils  fe  trouvoient  prétérits.  Après  avoir 
éprouvé  différentes  révolutions  ,  la  fucceflion  des 
enfans  fin  réglée  par  la  ncvelle  115  de  Jufti- 
«ien  ,  qui  retrancha  toute  diftindion  entre  les 
enfans  fournis  à  la  puilTance  paternelle ,  &c  les 
émancipés  ;  il  ordonna  que  tous  les  defcendans 
fuccédecoient  à  leurs  afcendans  mâles  ou  femelles, 
en  quelque  degré  qu'ils  fuifent  ,  par  préférence 
aux  afcendans  du  défunt  Ôc  a  ks  autres  parens 
collatéraux. 

Tous  les  enfans  fe  trouvant  donc  appelés  à 
fuccéder  à  leurs  parens  ,  il  ne  fut  plus  permis  de 
les  priver  d'une  fucceillon  qu'ils  tenoient  de  la 
loi ,  foit  direâ:ement  ,  par  une  exhérédation  in- 
jufte  ce  fans  caufe  ;  foie  indircâ:ement  ,  parce 
que  leurs  parens  ne  les  avoienc  pas  inftitucs  hé- 
ficisrs.  Il  leur  fuc  permis  d'attaquer  le  teftamenc 
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dans  lequel  ils  avoienr  été  prétérits  ,  &  de  le 
faire   déclarer  nul   par  la  querelle  d'inofiicloiité. 

Il  fe  fit  une  révolution  femblable  touchant  la 
fucceflion  des  parens  à  leurs  enfans.  Le  père 
qui  avoic  fes  enfans  fous  fa  puifTance  ,  ne  leur 
fuccédoit  pas  ;  mais  il  avoir ,  â  caufe  de  la  puif- 
fance  paternelle  ,  tous  leurs  biens.  Il  ne  fucccdoic 
pas  à  ceux  qui  avoient  été  mis  hors  de  la  fa- 
mille par  l'émancipacicn.  Les  mères  ne  fuccédoienc 
pas  non  plus  à  leurs  enbns  ;  mais  par  la  fuite 
tout  cela  fut  changé.  A  défaut  de  defcendans  ,  les 
pères  ,  mères  ôc  aïeuls  firent  appelcs  à  recueillir 
Ja  fucceffion  de  leurs  enfans  ou  petits  -  enfans  , 
fuivant  qu'ils  fe  trouvoient  plus  proches  en  degré. 

Il  y  a  cependant  quelques  diftinélions  à  faite 
entre  les  afcendans.  Pour  l'intelligence  de  cette 
matière  ,  il  faut  remarquer  que,  par  l'ancien  droit 
romain,  les  fils  de  famille  ,  c'eft-A-dire  les  enfans 
non  émancipés  qui  étoient  encore  fous  la  puiflance 
de  leur  père ,  ne  pouvoient  avoir  aucun  bien  en 
propre  ;  ôc  tout  ce  qui  pouvoir  leur  écheoir  par 
fucceflion,  ou  par  quelque  libéralité  que  ce  fur, 
&  même  ce  qu'ils  avoient  acquis  par  leur  induf- 
trie  ,  appartenoit  au  père  ,  excepté  feulement  ce 
que  le  fils  de  famille  pouvoir  acquérir ,  foit  dans 
les  armes  ,  foit  au  barreau  ,  dans  l'exercice  de 
quelque  magiftrature ,  ou  dans  l'état  eccléfiaftique  *, 
car,  ce  qu'il  acquéroit  par  l'une  de  ces  voies  lui 
étoit  entièrement  propre ,  fans  que  le  père  y  eue 
aucun  droit.  On  appeloit  l'efpèce  de  bien  acquis 
dans  les  armes,  pécule  cajîrenfc  ^  &  celui  qui  étoit 
acquis  ?.u  barreau  ,  ou  dans  quelque  dignité  de 
l'églife  ou  de  l'état ,  quafi-cafirenfc. 

Pour  les  enfans  émancipés  ,  tout  ce  qu'ils  pou- 
voient acquérir  leur  étoit  propre.  Dans  la  fuite , 

les 
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les  empereurs  laifsèrent  aux  fiis  de  famille  la 
propriété  de  leurs  biens  maternels  ,  &:  de  ce  qui 
kur  éroic  acquis  par  leur  mariage  ou  par  quelque 
libéralité  ,  &:  Tulutruic  de  ces  biens  demeuroic. 
aux  pères.  Enfin  ,  Juftinien  ordonna  que  tous  les 
biens  qui  pourroienc  être  acquis  aux  enfans  mcme. 
non  émancipés ,  leur  appartiendroienc  en  propre  ,. 
de  quelque  manière  que  ces  biens  leur  fuiTeni 
acquis.  Le  père  n'eut  plus  que  la  propriété  du  pé-. 
cule  protedice  ;  c  eit  -  à  -  dire  du  bien  qu'il  avoic 
confié  à  ion  fils  pour  le  laiie  valoir.  L  aïeul  pa* 
rernel  ,  qui  a  voit  retenu  ies  enhns  01  ies  petits- 
cnfans  fous  fa  puiilance  ,  avoic  les  mcmcs  droits 
que  le  père. 

L'ordre   des    fucceiHons  ainfi  rég^é ,    a  mefure 
que  les  mœurs  de  les  ufages  avoieuc  changé  chez 
Jes  Romains  ,  les  jurîfconluites  6c  les  empereurs 
s'appliquèrenc  particulièrement  a  maintenir,  dans 
les  fuccefiions  en  ligne  di^e^:le  ,  iV-rdre  écp.bli  par 
la  nature   rnèm.e  ,  qui  fubititue  ies  enf^ins  nour 
remplacer  leurs  pères ,  &  perpétuer  par-lâ  Ton  ou- 
vrage. La  loi  civile  devoir  donc  tranfmetcre  aux 
entans  les  biens  de  leurs  pères ,  &:  perpétuer  par 
cette  fucceOion  l'ordre  de  la  fociécé  fuivant  i'oidre 
de  la  nature.  Elle  devoir  aui'lî  favorifer  le  retour 
de  tendrelfe  que  des  encans  doivent  â  ceux  donc 
ils  ont  reçu  le  jour.  On  impofa  donc  aux  pères 
êz  mères  1  obligation  d'inîlicuer  leurs  enfans,  même 
pofthumes  ,  leurs  héritiers  ;  ôc  aux  enfans  ,  a  dé- 
faut   de  poftéricé  ,  celle  d'inftituer   leurs  paren^. 
Ceux  qui  manqu'^nc  d  ce  devoir  font  cenfés  n'a- 
voir pas  eu  fulage  de  leur  raifon  ,  ik.  leur  tsfta- 
rneiit  efi:   attaque   par   la   querelle  d'inofHciofité  , 
comme  ccntraîte   à  la  cendielfe  paternelle  ou  â 
la  piété  filiale. 

Tcrr.c  XLVIL  C  c 
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Les  collatéraux  n'eurent  pas  le  même  avantage. 
On  permit  feulement  aux  frères  ôc  fœurs  ger- 
mains &  confanguins  d'attaquer  le  teftament  de 
leurs  frères  ou  fœurs  ,  dans  lequel  ils  fe  trouve- 
roient  prététits ,  lorfque  le  teftateur  leur  auroic 
préféré  une  perfonne  infâme.  Mais  ce  n'ell:  qu'un 
cas  particulier ,  dans  lequel  le  légiflareur  a  eu 
intention  plutôt  de  maintenir  les  bonnes  mœurs  > 
que  de  favori  fer  les  frères. 

La  PrétérJtion  fut  d'abord  un  moyen  pour  faire 
déclarer  nul  tout  le  teilament.  Juftmien  ordonna 
par  la  novelle  115»  qu'il  n'y  auroit  que  l'inftitu- 
tion  d'héritier  qui  feroit  nulle  ,  6c  que  les  legs 
particuliers  auroient  leur  effet.  Cette  difpofîtion  a 
été  confirmée  par  l'ordonnance  de  1735.  L'effet 
de  la  querelle  d'inofEciofué  efi:  donc  d'effacer  l'inf- 
titution  d'héritier  ,  &  que  ceux  qui  dévoient  être 
inftitués  recueillent  la  fuccefTion  ah  intefiat. 

Pour  pouvoir  intenter  la  querelle  d'inofficiolité, 
il  faut  être  habile  à  fuccéder  ;  car  en  vain  entre- 
prendroit-on  d'attaquer  un  teftament ,  fi  l'on  n'é» 
toit  habile  à  fuccéder  ah  intejlat. 

Un  des  privilèges  des  teifamens  militaires,  étoit 
de  ne  pouvoir  être  annulés  par  la  querelle  d'inof- 
ficiofué.  Les  enfans  ou  les  defcendans  qui  fe  trou^ 
voient  prétérits  dans  cqs  fortes  de  teftamens ,  n'a- 
voient  que  le  droit  de  demander  leur  légitime. 
L'ordonnance  de  1755  n'a  point  dérogé  aux  dif- 
poiuions  du  droit  romain  à  cet  égard.  Mais  ce 
privilège  ne  peut  durer,  qu'autant  que  le  teftanicnt 
militaire  eO:  valable  \  Se  il  cefTe  d'être  valable  fix 
mois  après  que  le  teftateur  a  eu  la  faculté  de  dif- 
pofer  fuivant  la  forme  ordinaire. 

Le  fils  de  famille  pouvoir  di(]?ofer  de  fon  pé- 
cule çaftrenfô  au  profit  d'un  étranger ,  fans  que 
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fon  père  pût  attaquer  Ton  teftament  pour  cauff 
de  Prctérition  ,  fuivant  ditîcrences  loix  du  code  , 
kfq ue lits  paroi ifent  avoir  été  abrogées  par  la  novelle 
115,  qui  veut  en  général  que  les  enfans  inllituenc 
leurs  parens  dans  les  biens  dont  ils  ont  la  faculté 
de  di(po(er  (  *  ;, 

La  mère  ne  peut  attaquer  la  fubftitution  nupl!- 
îaire  faite  par  fon  mari,  où  elle  e(t  prctérite.  Pour 
entendre  certe  décifion,  il  faut  le  rappeler  que  le 
père  qui  avoir  fous  fa  puifTance  un  enfant  impu- 
bère ,  pouvoir  ,  en  faifant  Ion  teftament  ,  en  taire 
un  féparé  pour  Ion  fils  ,  dans  le  cas  où  il  décé- 
deroit  avant  l'âge  de  puberté.  Ce  fécond  teftamenc 
porte  le  nom  dt  fubjîitution  pupillaïre.  La  mère 
ne  peut  pas  Tattaquer ,  parce  qu'il  n'eft  pas,  die 
Cujas  ,  l'ouvrage  du  fils  ,  mais  celui  du  mari  , 
qui  n'eft  pas  obligé  d'inftituer  fa  femme. 

La  Prétéricion  efl:  regardée  comme  une  injnre 
perfonnelle  ,  &  il  n'y  a  que  la  perfoniie  qui  de- 
voir être  inltituce  héritière  qui  ait  le  droit  de  s'en 
plaindre.  C'ell:  pourquoi  le  pcre  qui  a  fon  fils 
fous  fa  puilTance  ne  peut  ,  fans  le  confementenc 
de  fon  fils  ,  intenter  la  querelle  d'mofîiciofiré 
contre  le  teftament  de  la  mère  ,  quoique  la  Pré- 
térition  du  fils  lui  faife  préjudice,  puifqu'elle  le 
prive  de  la  jouiifance  des  biens  que  fon  fils  au- 
roit  pu  recueillir,  il  faut  excepter  le  cas  où  le 
fils  étant  mineur,  le  père  pourroit  ruuenter  en 
qualité  de  tuteur  naturel. 


(*)  Sancimus  iraque  non  liccre  liben's  pareires  ^uc* 
prarccrire  ,  aut  quolibet  moJo  à  rcbiis  propr;is  in  quibiis 
haôenc  rejlandi  Lictri.ûam  eas  omniiiô  alienare.  AW.  iiy, 
■chap.  4.   VoycT^  au.^1  lu  novclU  12.3  ,  chap.  ly. 

Ce  i; 


404         P  R  É  T  É  R  I  T  î  O  N. 

L'héritier  de  la  perfonne  prctérite  ne  peur  pas 
fe  plaindre  de  la  Préccririon  du  défunt ,  excepté 
eu  deux  cas:  i°.  Cju^nd  la  perfonne  précérite 
meurt  pendant  le  temps  accordé  a  l'héririer  mf- 
titué  pour  délibérer  ,  l'adlion  paiîè  à  fes  enfans  , 
quoiqu'elle  ne  l'ait  pas  intentée  de  fon  vivant  : 
2".  quand  la  perfonne  prctérite  décède  fans  en- 
fans  ,  mais  après  avoir  intenté  fon  action  ou 
inanifefté  fa  volonté  de  i'inteiîter  ,  elle  tranfmec 
fon  droit  à  [qs  héritiers. 

La  demande  pour  faire  déclarer  l'inRitutlon 
nulle  ,  doit  être  formée  dans  les  cinq  ans.  Après 
ce  temps  on  n'y  eft  plus  recevable  ,  parce  qu'on 
efl:  cenié  avoir  remis  l'injure.  On  n'efl:  pas  rece- 
vable non  plus  après  qu'on  a  approuvé  le  tefta- 
menc ,  foit  en  acceptant  un  legs  ,  foit  de  quel- 
que autre  manière  que  ce  loit. 

jirtlclcs  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  i  75  5  j 
concernant  la  Prctcrition, 

»  Article  50.  Dans  les  pays  où  l'inflitution 
w  d'héritier  efc  nécciraire  pour  la  validité  du  teiia- 
35  ment  ,  cqw^  qui  ont  droit  de  légitime  feront 
w  inftitués  héritiers  ,  au  moins  en  ce  que  le  teila- 
3>  teur  leur  donnera  ;  &  l'iiiftitution  fera  faire  en 
»  les  appelant  par  leurs  noms ,  oa  en  \qs  défi- 
»  gnant  de  telle  manière  que  chacun  d'eux  y  foie 
5ï  compris  \  ce  qui  aura  lieu  même  à  l'égard  ùqs 
w  enfans  qui  ne  feroicnt  pas  nés  au  re;nps  du 
»>  leilamerit  ,  Ôc  qui  feroient  nés  ou  conçus  au 
>>  temps  de  la  mort  du  reftateur. 

«  51.  Quelque  modique  que  foit  l'effet  ou  la 
53  fomnie  pour  lefquels  ceux  qui  ont  droit  de 
e»  légitime  auront  été  inftitués  héritiers  ,  le  vice 
w  de  la  Piétéricion  ne  pourra  être  oppofé  conire 
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a»  le  reflamenc ,  encc^re  que  le  teftaceur  eût  dif- 
•>  po(c  de   fes  biens  en  faveur   d'un  étranger. 

«  52.  Ceux  à  qui  il  aura  été  laifTé  moins 
*3  que  leur  légirime  à  titre  d'inftitution  ,  pourronc 
»  former  leur  demande  en  fuppiément  de  légi- 
3»  rime  j  ce  qui  aura  lieu  à  l'avenir  dans  les  pays 
>j  même  dafis  lefquels  ladite  demande  n'a  pas  été 
9»  adinife  jufqu'à  prcfent,  ou  a  été  prohibée  en 
»  certains  cas. 

»  55.  En  cas  de  Prétérition  d'aucuns  de  ceux  qui 

»•  ont  drcit  de  légitime  ,  le  tefi;ament  fera  déclaré 

33  nul  quant  à  rinftiturion  d'héritier  ,  fans  même 

î>  Qu'elle  Duilfe  valoir  comme  fidcicomn:-is  ;  &:  Ci 
il  •' 

33  elîe  a  été .  chargée  de  fubftitution  ,  ladite  fubf- 
3î  titu[ion  demeurera  pareiliemenc  nulle  ;  le  tout 
3>  encore  que  le  teftament  contint  là  ciaufe  co- 
»  dicillaire  ,  laquelle  ne  pourra  produire  aucun 
»  effet  à  cet  égard  ,  fans  préiadice  néannioins  de 
»  l'exécution  du  tefiamenc  ,  en  ce  cai  concerne  le 
j3  furplus  des  difpciitions  du  teftareur. 

«  54.  La  difpofition  de  l'article  précédent  fera 
5ï  exécutée  même  à  l'égard  des  leilamens  faits 
«  entre  enfans ,  ou  en  temps  de  pefte  j  &  en  ce 
w  qui  concerne  les  teuamens  militaires  ,  n'euten- 
a>  dons  rien  innover  à  ce  qui  eft  port^  par  les  loix 


jî  romames  a  cet  égara. 


33  5  5.  N'entendor.s  déroger,  par  les  articles  5c, 
»  53  &  54,  aux  dirpoiitlons  des  coutumes  >  fta- 
»  tuts  ou  autres  Icix  particulières  obfcrvées  dans 
«quelques-uns  des  pays. régis  par  le  droit  écrit , 
3'  qui  permettent  expreûémenr  de  laiilcr  la  lé- 
»  gitime  à  autre  titre  que  celui  d'inftitution  ;  ôc 
»î  la  demande  en  fuppiément  de  légitime  pourra 
»  être  formée  audit  c^s,  ainii  qu'il  eft  porté  pac 
w  i  aiiicle  j  1  «'. 

Ce  iij 
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Foyei  les  titres  du  code  G*  du  digejle  ,  de  înof- 
ficiofo  ceilaniento  ;  la  novclle  1 1  5  G*  i  2  5  j*  Cujas 
fur  ces  d'ff^erens  titrts  ;  Corvinus  fur  le  code  ; 
les  Pandcàcs  de  Pothler  ;  Defpeijfts  ^  Furgole  _, 
Domat  _,  le  commentaire  de  L'oilionudnce  de  175  5  ; 
Ricard  ^  Qc. 

(  Al  tic  le  de  M.  La  Forest  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

PRETEUR.  On  donnoic  ce  nom  chez  les 
Romains  à  un  niagiiuac  qui  rendoit  la  juftice 
dans  Rome  ,  ou  qui  alloic  gouverner  certaines 
provinces. 

On  cria  d'abord  un  feul  Préteur  ;  mais  ,  Tau 
^lû,  l'abondance  des  affaires  eu  tic  nommer  un 
fécond  ,  pout  rendre  ia  juftice  encre  les  citoyens 
&c  les  étrangers  ;  ce  qui  tic  qu'on  l'appela  Pré- 
leur  écrangc^r  ,  pcregrinus  Prxtor.  Celui  qui  ne 
jugeoit  que  d(^s  procès  entre  citoyens ,  étoir  ap- 
pelé Préteur  de  la  ville  ,  Prêter  urbanus  ;  &  fa 
charge  éroit  plus  honorable  que  celle  de  Taucre  \ 
elle  lui  étoic  auiîi  fupérieure  :  on  appeloic  la 
juiliçe  qu'il  rencloic  ,  la  juftice  d'honneur  ,  j^us- 
honoranum. 

L'an  ^16  de  Rome  ,  lorfque  la  Sicile  <Sc  la 
Sardaigne  eurent  été  reluîtes  en  province*  ro- 
maines ,  on  créa  deux  Préteurs  pour  les  gou- 
verner au  nom  de  la  république,  6c  l'an  )^6  , 
Joffqu'on  eut  fubjugué  les  deux  tfpagties,  cité- 
rieure  &  ultérieiire  ,  on  créa  deux  autres  Pré- 
teurs pour  régir  cqs  deux  provinces  ;  mais-  en 
y6ï  il  fut  réglé  par  la  loi  Bebia  ,  qui  cependant 
ne  fut  pas  long- temps  obfervée  ,  qu'on  ne  crée- 
roic  tous  les  deux  ans  que  quatre  Préteurs  ^donc 
cieux  demeurgioien:.  dans  la  ville  j,  fa voir^  ï'urManus 
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^  le  peregrinus  _,  &  que  les  autres  fe  renciroient 
auffi-toc  dans  les  prt>vinces  qui  ieut  feroienc 
tuinbées  en  partage. 

Vers  i'an  60  )  de  Pvome  ,  ou  peu  de  temps 
après  j  c'eft-à-dire  en  (S07  ,  loifqae  l'Afrique  , 
l'Achaïe  ,  la  Macédoine  ,  furent  devenues  pro- 
vinces romaines ,  il  fut  réglé  que  tous  les  Pré- 
teurs rendroient  la  juftice  à  Rome  ,  foie  en  pu- 
blic ,  foie  en  particulier  ,  dans  Tannée  de  leur 
magidrature  ,  &c  qu'à  la  fin  de  cette  année  ils 
partiroient  pour  les  provinces  qui  leur  feroienc 
échues.  Les  marques  de  la  dignité  du  Préteur 
éroicnt  :  i".  (îx  lideurs  avec  des  faifceaux  hors 
de  la  ville  j  quelques-uns  ne  lui  en  donnent  que 
deux,  c'eft-â-diie,  qu'au  moius  il  en  avoir  tou- 
jours deux  qui  i'accompagnoienc  partout:  2°.  il 
portoic  la  robe  prérexce  ,  qu'il  prencit ,  comme 
les  confuls  ,  dans  le  capiiole  le  jour  qu'il  étoic 
inftallé  ,  après  avoir  fait  les  vœ'ix  ordinaires  dans 
le  temple  :  ^^.  il  avoit  la  chaife  curuîe  :  4°.  il 
avoit  un  tribunal  ,  qui  étoir  un  lieu  élevé  en 
forme  de  demi  cercle  ,  fur  lequel  étoic  placée 
la  chaife  curule  ;  car  les  maeiftrars  &  les  jtJges 
inférieurs  n'écoienc  afiis  que  fur  des  ban  s  :  5'"^,  il 
avoit  la  lance  &l  l'épée  ,  qui  marquoient  fa  juri- 
diction. O-i  i33 

Les  fondions  du  Préteur  éroî^nt  :  1°.  de 
donner  des  jeux  ,  fur-tout  les  jeux  du  cirque  , 
tels  que  ceux  qu'on  appeloit  les  grands  jeux. 
Horaux  &  autres  ;  ce  qui  fe  faifoit  avec  beau- 
coup de  pompe  &c  de  fomptuodcé.  Il  avoit  pour 
cette  raifon  une  efpèce  d'infpeélion  fur  les  comé- 
diens ôc  aurres  gens  de  cette  forte  ,  au  moins 
du  temps  des  empereurs.  Durant  la  vacance  de 
la  cenfure  ,   il  avoit  droic  d'ordonner  la  répara- 

Ce  iv 
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lion  des  édiFices  pubiics  ;   mais  il  falloir  y  joindre 
-un- décret  du  féaar.  i".  Dans  l'abfence  des  con- 
fuls,  il   faifoic  leurs  fondions  j  il   afTembloicle 
Tcnar  ;  il  falloir  cependanr  qne  ce  fut  pour  quel- 
•que  affaire  nouvelle  :  il  demandoic    les  avis  des 
fénareurs  ,  renoi:  les  comices  ,  &  haianguoic   le 
peuple  y   de  forte  que  quand  les  confuls  étoienc 
•abfens  ,  il  écoic  véritable  mène  le  premier  magif-^ 
trat  de  Rome.  Il  pouvoir  empêcher  tous  les  ma- 
giilrats  ,  excepté  les  confuls  ,  de  tenir  les  comices 
^  de  haranguer.  Cependant  il  paroît  que  quel- 
ques-unes   de   ces    prérogatives    ne   concernoienc 
que  le  Préteur  de  la  ville  :  mais  ce  qui  cccupoic 
principalement  ce  magiliuac ,  étoit  radminifttation 
de  la  juiiice.    Sa    juridiclion    étoit    fi   étendue  , 
qu'il   ne  lui   étoit   pas    permis   de   s'abfencer  de 
Rome  pour   plus,  de  dix   jours.  Au   commence- 
ment de   fa   magiilrature  »    il   publloic  un    édic 
-concernant  la  formule  ou  la  méthode  fuivant  la- 
quelle   il    rendioit  ,  durant  l'année  ,   la    j a  (lice  > 
rouchant  les  affaires  de  fon  relTort.  Les  Préteurs 
'^voient  introduit  cet  ufage,pour  avoir  lieu  d'in- 
•rerprérer  à  leur  gré  ôc  de  corriger  le  droit   civil 
-dans  les  choies  qui  concernoient  les    particuliers. 
■Lfi  Préteur  ne  manquoit  jamais  y  tous  les  ans,  de 
reîiouveler  cet  édic  lorfqu'iî  entroit  en  charge;  6^ 
e^eft-ce  que  Cicéron  appelle  la  loi  annuelle  , /^.v 
/anmia  :  aulîî  les  adions  prétoriennes  ,  c'eit-à-dirç 
ies  procédures  faites  fous  un  Préteur  ,  ne  fublif- 
toienr  ordinairement  que  durant  l'année    de  foa 
■£xercice   :   mais   les  Préteurs  étant  fouvent  gui- 
dés dans  leurs  jugemens  par  l'ambition  ëc  la  fa- 
veur ,    &    jugeant   peu    conformémei>c    â   leurs 
propres  édirs  ,  C.  Cornélius ,  tribun  du  peuple 
•i^an  6^6  .  porta  une  loi ,  appelée  la  loi  Cornclïa  ^ 
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par  laquelle  on  obligea  les  l^^cccurs  de  unvre 
exademenc  leurs  édits  dani  leurs  jaçr.en^'''"'^  .  -'^s 
l'empereur  Adrien  ,  &  p'ar  Ton  r- 
Juiiaiius ,  bifaïeal  de  l'empereur  J:'ieii  ,  :•:  g  .-. 
jurirconfu'te  ,  recueillu  tous  les  édiis  des  PrcLccrs 
en  un  volume  ,  &:  ks  mie  en  ordre  j  ce  .^i-î  a 
été  appelé  depuis  ,  edlcium  perpcîuum  ^  ,G'  jus^ 
honorarïum. 

Le  Préteur  avoit  coutume  d'exprimer  toute 
l'étendue  de  Ta  juridiction  par  cts  trois  mots  : 
do^dicOj  &  abdico.  Le  premier  figniiSoic  qu'il  avoic 
le  pouvoir  de  donner  des  juges  ,  de  donner  la 
polfeiîion  àî:s  biens,  d'accorder  la  revendication, 
êcc.  Le  fécond  ,  qu'il  avoit  droit  de  prononcer 
fouverainement  fur  toutes  les  affaires  à-^s  parti- 
culiers. Le  troifième,  de  faire  cxécucer  tous  (qs 
jugera  ens. 

il  donnoit  audience  aux  parties  ,  foit  fur  fon 
tribunal,  foie  debout,  de  vlano.  Il  jugeoi:  tan- 
tôt per  decretum  ,  Ôc  tantôt  per  lïbdluni  _,  dans 
les  affaires  peu  importantes.  Au  refte  ,  il  ne  don- 
noit audience  que  dans  les  jours  appelés  fùjfll 
[à  fando)  ^  parce  qu'il- n'y  avoit  que  CQS  jours-la 
que  le  Préteur  pouvoir  proiioncer  les  trois  mots 
qu'on  a  marques  ci-celTus. 

Voilà  l'ufage  qu'on  fui  vit  tant  que  la  répu- 
blique fut  libre.  Mais  fous  les  derniers  empereurs 
les  Préteurs  fe  virent  dépouillés  de  toutes  leurs 
anciennes  fondions  ,  Se  réduits  à  l'intendance  des 
fpecf^acles  ;  ce  qui  fait  que  Bocce  ,  parlant  des 
Préteurs  de  fon  temps  ,  appelle  la  préture  un  vain 
nom  &c  une  charge  inutile.  En  effet ,  \qs  préfets 
du  prétoire  ,  qui  ctoient  des  olhciers  de  l'em- 
pereur ,  avoient  ufuipc  toutes  les  icnccions  des 
Prccsuis  de  U  ville. 
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Dans  certaines  villes,  fur-touc  en  Allemagne 
Ôc  en  Allace,  il  y  a  eucore  dts  magiflrats  qu  on 
•ppelie  Préteurs. 

Le  Préceur  royal  de  Strasbourg  efl.  prélldenc 
du  grand  fénac  ,  avec  le  conful  en  exercice  ,  ôc 
le  Préteur  en  cuarcier.  Le  conful  propofe  les 
affaires  ;  le  Prcreur  garde  le  grand  fceau ,  Se  tous 
les  actes  font  intituiés  de  fon  nom  ôc  de  celui 
du  fciiat. 

PRETRE.  Les  Prêtres  font  le  premier  ordre  des 
mimibes  de  i'églife  :  après  Tépifcopat ,  J.  C.  a 
ânititué  deux  ordres  de  pafteurs  j  hs  évèques  pour 
avoir  le  gouvernement  général  d'une  égiife  ,  les 
Piêîreâ  pour  être  applicjués  aux  fondions  de  détail 
qu'esige  la  conduite  des  âmes  en  particulier. 

Da^s  le  premier  fiècle  de  i'cglife  ,  il  y  avoic 
peu  de  Prècres.  Les  églifes  ,  dans  leur  origine  , 
lî'éianc  compofées  que  d'un  petit  nombre  de  fi- 
dèles, n'âvoient  fouvenc  befoin  que  de  l'évêqus 
pour  prêcher  &  adminiftrer  les  facremens  ,  ôc  de 
quelques  diacres  pour  exercer  le  miniftère  temporel. 
Celles  qui fe formèrent  dans  les  capitales  de  lempi- 
re  ,  dorent  avoir  des  Prêtres  dès  le  commencement , 
parce  qu'elles  furent  d'abord  alTez  nombreufes  j 
Se  il  eft  certain  qu'elles  en  eurent  bientôt  un 
grand  nombre  ^  nous  apprenons  par  la  lettre  dix 
pape  Corneille  à  Fabius  évêque  d'Antioche  , 
qu'il  Y  avoic  de  (on  temps  quarante  Prêtres  dans 
i'églife  Romaine. 

La  dignité  de  Prêtre  étoit  alors  très-importante 
dans  î'églife.  S.  Ignace  leur  donne  la  qualité  de 
fuccellcîîrs  des  apôtres.  »  Suivez  ,  dit  -  il  aux 
•»  Smirniens ,  l'évêque  ,  comme  J.  C.  a  fuivi  fou 
»  père;,  ô:  les  Piètres  comme  fes  apôtres.  Efif-^ 
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>•  copum  fequlmini  ut  ChnJIus  patrem  ^  prcshytcros 
»î  ut  apojlobs,  Epift.  ad  Smirnenfes  ce.  Dans  le  qua- 
trième fiède  5  temps  où  les  Prccres  écoienc  déjà 
irès-mukipliés  j  nous  voyons  encore  S.  Jean  Chry- 
foftome  ,  dans  fon  homirlie  fur  Ja  féconde  cpicre 
à  Tiraothée ,  ne  pas  mettre  une  grande  dilTcrence 
entre  l'cvcque  «3^  les  Prccres.  11  n'y  a  pas  entre 
eux  ,  dit-il ,  une  grande  différence ,  car  le  foin 
êics  âmes  &  l'enfeignement  font  aufli  confiés  aux 
Prêtres  :  Non  multum  dijlant  _,  nam  prcsbytaïs 
cura  permijja  eji  &  mag'JIeriam. 

Les  Prctres  delTervirent  long- temps  l'églife  en 
commun  avec  l'évccjue  ;  ils  le  fuppléoient  dans  fon 
abfence,  l'aiiirtoient  dans  it^s  ionclions ,  i'aidoicnc 
de  leurs  confeils ,  &  n'étoient  point  encore  chargés 
d'une  portion  particulière  de  (ov.  troupeau.  Ce 
ne  fut  que  lorfque  les  églifes  devinrent  trop 
Kombreufes  pour  être  deffcrvies  par  l'évèque  feul 
&  dans  un  même  lieu  ,  que  les  évêques  crurenc 
devoir  partager  leur  peuple  en  portions  déterm.i- 
nées  5  Si  confier  chacune  d'elles  à  des  Prttres  qui 
fu(îent  chargés  de  la  gouverner  &c  de  lui  ad- 
ciiniftrer  les  facremens.  Les  Ptctres  devinrent  alors 
ce  que  nous  appelions  curés,  c'eft-à-direj  qu'ils 
lurent  attaches  à  une  portion  de  peuple  parti- 
culière y  au  lieu  qu'auparavant  ils  étoient  aux 
ordres  de  levêque  pour  toutes  les  fondions  du 
iT.iniftère  ^  &  pour  tous  les  lieux  où  il  pouvoir 
avoir  befoin  de  leurs  fecours. 

Ce  tue  dans  cts  villes  iinmenfes ,  qui  étoient 
les  capitales  de  l'empire  ,  que  la  nécefîicé  de 
partager  le  peuple  en  plufieurs  aflemblées  fe  hc. 
plus  tôt  fentir  ;  aulli  la  divihon  des  paroilfes  com- 
mença-t-elle  dans  cqs  églifes  plus  tôt  qu'ailleurs. 
On  la   voit  établie  déjà  dans  réglif<^  ù'Alexau-« 
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drie ,  fur  la  fin  du.  rroifième  fiècîe  ,  fous  le  Pa- 
triarche Alexandre.  Les  églifes  de  la  Maréoci- 
que  ,  à  chacune  defqnelles  préfidoic  un  Prêtre , 
écoient  alors  autant  de  paroiiîes.  Arius  ôc  Col- 
lurhus  préiidoient  auflî  dans  le  même  temps  à 
des  aflemblées  particulières  de  peuple  dans  la 
ville  mêine  d'Alexandrie  ;  il  ed  probable,  au  con- 
traire ,  que  les  paroiiîes  ne  ^arsat  pas  établies 
auili  -  tôt  dans  ce  grand  nombre  de  villes  pea 
conlidérables  d'Afrique  Se  d'Irahe ,  que  Thilloire 
nous  repréfentc  comme  ayant  été  le  fiége  d'un 
évêque. 

Les  bénéfices  fe  formèrent  après  vers  le  hui- 
tième fiècle  dans  Téglife  d'occident;  car  on  n'a 
jamais  connu  ,  dans  celle  d'orient ,  ce  que  nous 
entendons  proprement  par  le  mot  de  bénéfice. 
Les  premiers  offices  eccléhaftiques  qui  prirent  la 
forme  de  bénéfices ,  furent  les  cures  de  la  cam- 
pagne. Les  évcques  abandonnèrent  d'abord  aux 
Prêtres  qui  delTervoient  les  églifes  de  la  campa- 
gne, les  fonds  de  l'églife  fitués  fur  leur  territoire  ; 
ils  étoient  beaucoup  plus  à  portée  de  faire  valoir 
ces  ^onds  ,  qui  étoient ,  pour  ainfi  dire ,  fous  leur 
main,  que  l'économie  du  clergé,  qui  réfidoit  dans 
la  ville  épifcopale.  Les  menfes  des  chapitres  &  celles 
des  évcques  fe  formèrent  enfuice.  Les  paroiffes  des 
villes  ôc  de  la  campagne  s'éioient  fort  multi- 
pliées; il  ne  refloit  plus  dans  ia  principale  églife 
du  diocèfe  que  les  chefs  de  tout  le  clergé , 
quelques  Prêtres  que  l'évêque  n'avoir  point  en- 
core jugé  à  propos  d'employer  aa  mJnidcre  ,  ôz 
la  partie  du  clergé  inférieur  qui  n'étoi:  arraché 
à  aucune  églife.  Comme  leur  état  ,  qui  n'étoic 
point  d'être  occupés  aux  foncllons  du  miniftère  , 
leur  permettoit  de  vivre   en  communauté  ^  les 
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cveques  crurent  que  rien  n'étoit  plus  propre  à 
leur  faire  pratiquer  les  vertus  cccléiiaftiques,  que 
Ja  vie  régulière.  Ils  l'introduifîrent  donc  dans  leurs 
chapitres  ;  Se ,  pour  encourager  une  fi  fainte  infti- 
tution  5  ils  alîignèrenc  a  ce5  communautés  des 
fonds  ôc  des  dixmes  qui  pufTent  fournir  à  leur 
fubfirtance  ,  c'eft-à-dire  qu'il  partagèrent  entre 
eux  &  leurs  chapitres  ,  ce  qui  reftoit  â  l'cgUfe 
de  fonds  adminiftrés  en  commun.  Voilà  l'origine 
des  menfes  des  chapitres  &  des  évêques.  Les 
chapitres  qui  avoient  embraiTé  la  vie  régulière 
avec  la  plus  grande  ardeur,  ne  turent  pas  long-temps 
fans  l'abandonner  j  les  chanoines  (e  parcagèrenc 
alors  les  revenus  de  leur  cglife  ,  qu'ils  avoienc 
poirédés  jufque-iâ  en  commun.  Ainh  fe  formè- 
rent les  prébendes  ;  &  par  ce  moyen  toutes  les 
places  eccléfiaftiques  devinrent  des  titres  de  bé- 
néfices à  la  fin  du  neuvième  fiècle. 

Ce  fut  fur- tout  l'établifiTement  des  unes  da 
bénéfices  qui  multiplia  les  ordinations  vagues. 
Dans  les  trois  premiers  fiècles  de  Téglife  ,  on 
n'ordonnoit  aucun  Prêtre  qu'il  n'en  fut  befoin. 
Aufii  n'en  trouve-t-on  pas  alors  qui  n'aient  des 
fondions  à  remplir ,  «Se  dont  la  fubfiftance  ne 
foit  affurée  fur  les  offrandes  des  fidèles.  11  efb 
vrai  que  ,  dès  le  quatrième  Ciècle  ,  on  a  déjà 
quelques  exemples  de  Prêtres  qui  ne  font  at- 
tachés à  aucune  égîife  ;  cependant  ces  exemples 
font  Cl  rares  ,  qu'il  n*en  pouvoir  réfulter  d'in- 
convénient. Mais  lorfque  tous  les  ofHces  ôc  toutes 
les  places  eccléfiaftiques  fe  furent  formés  en  titres 
de  bénéfices,  les  titulaires,  qui  fe  trouvoient  af- 
fûtés de  percevoir  leur  revenu  quand  ils  né- 
gligeroient  de  remplir  leurs  devoirs  ,  eurent 
bientôt  befoin  de  vicaires  dans  tous  les  genres. 
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pour  les  remplacer.  Les  chanoines  des  cathé* 
drales  ôc  des  collégiales  prirent  des  eccJéfiaftiques 
gagés  pour  célébrer  l'office  à  leur  place  ;  les  curés 
eurent  befoin  de  vicaires  qui  deflervilTenc  leurs 
cures  en  tout  temps ,  ou  feulement  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  jugeroient  pas  à  propos  de  le  faire  eux- 
mêmes.  Il  fallut  (i  fouvenc  remplacer  les  titu- 
laires ,  qu'on  fut  obligé  d'ordonner  des  Prêtres 
qui  ne  fulTent  attaches  à  aucune  fonction  par- 
ticulière ,  mais  qui  fuflfent  toujours  prêts  à  rem- 
plir les  fonctions  des  autres.  Les  évêques  ,  dans 
les  douzième  &  treizième  ficelés ,  favorisèrent  eux- 
mêmes  cette  multiplication  de  Prêtres  fans  titres 
ôc  fans  places  ,  pour  tenir  un  plus  grand  nombre 
de  perfonnes  foumifes  a  leur  juridiction.  C'eft 
ainfi  que  s'eft  introduite  dans  l'églife  une  clafTe 
nombreufe  de  Prêtres  qui  ne  font  attachés  à 
aucune  fondlion  ,  Se  qui  ,  par  cela  même  ,  ont 
toujours  été  &  feront  toujours  un  efpèce  de 
mal  pour  l'églife  ,  parce  qu'en  général  la  trop 
grande  multiplicité  des  Prêtres  doit  plutôt  la 
furcharger  que  lui  être  utile  ,  ôc  contribuer  fur- 
tout  à  l'aviUlfement  du  caradtère  facerdotal.  ' 

Ces  Prêtres  font  les  feuls  dont  nous  puîfïîons 
dire  quelque  chofe  ici  ;  ce  qui  concerne  les  cu- 
rés ,  les  chanoines  ,  &  les  autres  qui  ont  queU 
4que  place  ou  quelque  fonction  particulière ,  ayant 
été  traité  en  (on  lieu. 

En  général ,  un  Prêtre  ne  peut  quitter  fon 
diocèfe  ,  Se  paifer  dans  un  autre  ,  dans  lequel  il 
n'a  point  de  titre ,  fans  un  exeat  de  fon  évêque» 
Vexeat  efl:  une  permiffion  que  donne  un  évêque 
à  un  Prêtre  pour  fortir  de  fon  diocèfe. 

Un  Prêtre  qui  n'a  point  de  titre,  ne  peut 
prêcher  fans  la  permiflion  de  févcque  j  ik.  l'évê- 
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que  peut  toujours  lui  refufer  cette  permiflîon  , 
fans  qu'il  y  ait  de  voie  ouverte  pour  le  forcer  à 
la  donner. 

11  en  eft  de  mcme  de  la  confeflion  ;  il  faut 
à  un  Prêtre  qui  n'a  point  de  titre  ,  une  ap- 
probation fpéciale ,  pour  qu'il  puiife  entendre  les 
confeflîons  ;  &  l'évèque  eft  toujours  maître  de 
retirer  cette  approbation  ,  quand  même  il  l'au- 
roit  donnée  ,  Se  cela  fans  être  tenu  d'allcguer 
aucune  raifon  du  refus  qu'il  fait  de  la  continuer 
plus   long-temps. 

(  Article  de  M,  Valhé  Laulry  _,  avocat  au 
parlement.  ) 

PRÉVENTION.  Ceft  le  droit  qu'un  juge  a 
He  connoître  d'une  affaire  ,  psrce  qu'il  en  a  été 
faifî  le  premier  ,  Se  qu'il  a  prévenu  un  autre  juge 
â  qui  la  connoi(fance  de  cette  même  affaire  ap- 
parrenoit  naturellement  ,  ou  dont  il  pouvoir 
également  prendre  connoiffance   par   Prévention. 

La  Prévention  eCc  ordinairement  un  droit  qui 
eft  réfervé  au  juge  fupérieur,  pour  obliger  celui 
qui  lui  eft  inférieur  ,  de  remplir  fou  miniftère  ; 
cependant  elle  eft  auffi  accordée  rerpeétivemenc 
a  certains  juges  égaux  en  pouvoir  ôc  indépen- 
dans  les  uns  des  autres  ,  pour  les  exciter  mu- 
tuellement à  faire  leur  devoir ,  dans  la  c^ûir^re 
d'être  dépouillés  de  l'affaire  par  un  autre  juge  plus 
vigilant. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Préventions  ;  fa* 
voir ,  la  Prévention  parfaite  _,  qui  a  lieu  fans 
charge  de  renvoi  ,  &  la  Prévention  imr ar faite  ^ 
qui  a  lieu  à  la  charge  du  renvoi  ,  c'eft  a-dire  , 
qui  iaiiïe  le  dioi:  de  décliner  la  juridiction  ,   5c 
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de  demander  que  la  caufe  foie  renvoyée  devant  un 

autre  jage. 

La  Prévention  peut  avoir  lieu  par  l'office  du 
juge  5  ou  fur   la   requête  d'une  partie  privée. 

La  Prévention  d'office  eft  toujours  parfaite  ,  Se 
elle  a  lieu  de  la  part  du  juge  Supérieur  fur  l'in- 
férieur 5  en  matière  de  police  ,  en  matière  de 
voirie  ,  &  en  général  en  toute  matière  qui  con- 
cerne le  bien  public,  &  qui  intéreife  le  miniftère 
des  gens  du  roi. 

La  Prévention  parfaite  peut  avoir  lieu ,  à  la  re- 
quête des  parties  privées ,  en  faveur  des  baillis 
&  des  prévôts  royaux,  fur  les  juges  des  feigneurs, 
en  matière  de  complainte.  C'ell  une  difpofition 
de  redit  de  Cremieu  ,  &  c'eO:  ce  qu'ont  jugé  di- 
vers arrccs,(S«:  particulièrement  un  du  1 1  juin  1 6 1 4, 
rendu  pour  les  officiers  du  préiidial  de  Riom  , 
contre  ceux   du    duché  de   Montpenfier. 

Certe  Prévention  produit  fon  effet  ,  nonobftant 
toute  revendication  de  la  part  des  feigneurs  hauts- 
jufticieis. 

Au  reîle  ,  cette  Prévention  parfaite  ,  qui  avoit 
autrefois  lieu  en  faveur  des  baillis  fur  les  prévôts 
royaux  de  leur  reifort  >  n'y  a  plus  lieu  depuis  la 
déclaration  du  mois  de  juin  1559  ,  rendue  en 
interprétation  de   l'édit   de  Cremieu. 

Quand  il  s'agit  de  la  confervation  des  privi- 
lèges des  univerhcés  ,  les  baillis  ont  la  Préven- 
tion parfaite  fur  les  prévôts ,  dans  les  endroits 
où  la  connoiffance  de  cqs  privilèges  leur  eÙ: 
attribuée. 

Les  baiilis  &  les  autres  juges  d'appel  ont  pa- 
reillement  la    Prévention   parfaite  fur  les    juges 
inféreurs  de  leur  reifort  ,  pour  raifon  des  caufes 
des   hôpitaux.  C'eft  ce  qui  réfuhe  d'une  décla- 
ration 
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ration  du  10  août  1752.  ,  feivant  de  règlement 
entre  le  parîemti.c  ,  les  requctcb  du  palais ,  &  les 
pré(îdiaux  de  Bretagne. 

Les  brlllis  ont  ?ai]i  la  Prévention  parfaire  fur 
les  prévôts  aux  fiégcs  des  afiiles.  C'eft  une  dif- 
pofition  de  Tédic  de  Cremieu  ,  &  d'un  arrêt  du 
5  juin  i<j59  ,  rendu  enrre  les  officiers  de  la  pré- 
vôté &  ceux  du  bailliage  de  Montdidier,  rapporté 
au  journal  des  audiences. 

En  matière  rcelle  ,  le  juge  de  l'endroit  où  la 
chrjfe  eCt  (ituce,  a  la  Prévention  parfaite  fur  !e  juge 
du  domicile  du  défendeur. 

La  Prévention  eil  pareillement  parfaite  en 
faveur  dcs  juges  ordinaires  ou  des  juges -confuls  , 
lorfqu^un  bourgeois  a  fait  alignée  devant  les  uns 
ou  devant  hs  autres  un  marchand  ou  artiian  , 
pour  raifon  de  fon  commerce.  Ced  ce  qui  réfulte 
de  l'article  1  o  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  1675. 

La  Prévention  imparfaite  du  juge  fupérieur 
fur  l'inférieur  ,  dans  les  caufes  intenrées  â  ia  re- 
qucte  des  parties  privées ,  a  toujours  lieu  en  fa- 
veur des  baillis  &  dQs  prévôts  royaux  fur  les 
juges  des  fcigneurs  ,  à  la  charge  du  renvoi  lorf- 
que  le  feigneur  le  d^-mande,  Mais  fi  le  feigneur 
ne  le  demande  pas,  le  juge  royal  fupérieur  a  le 
droit  de  connoître  de  la  caufe  par  Prévention  , 
quand  mcme  la  partie  alîignée  demanderoit  le 
renvoi  devant  le  premier  juge  de  fon  domicile. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  du  parlement  du 
15  novembre  1554  ,  porcanr  vérification  de  la 
déclaration  du  7  juin  de  la  même  année ,  donnée 
en  interprétation  de  l'édit  de  Cremieu. 

Dans  quelques  coutumes,  la  Prévention  du  juge 
fupérieur  fur    Tinférieur  a    lieu  ,    tant  au  civil 
Tome  XLFil.  D  d 
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qu  au  criminel ,  comme  en  Anjou  ,  où  la  cou- 
tume, article  ^1,  die,  que  le  roi  ^  ccmmc  duc 
d'Anjou  j  a  rejjort  &  fufcraïneté  fur  les  fujets 
dudit  pciy's  j  tant  en  cas  d'appel  qu  autrement  ; 
que  ks  comtes  j  vicomtes  ^  barons  _,  châtelains  , 
&  autres  fàgn-zurs  de  fiefs  _,  Vont  aufji  chacun  à 
leur  égard  i  qu'en  outre  ledit  duc  d'Anjou  &  IcJ- 
dits  cvmtcs  ^  viiomtcs  _,  barons  ^  feigneurs  _,  châ- 
telains &  autres  j  de  degré  en  degré  _,  ont  j  par 
Prévention  ,  la  connoifance  de  tous  cas  criminels 
&  civils  j  en  toutes  acïi-ons  civiles  ,  réelles  & 
perfonnelles  _,  fur  leurs  vajfaux  &  les  fujets  de 
leurs  vafaux  j  jufquà  ce  que  litis  contejlatlon 
foit  faite  j  pour  laquelle  les  parties  foïcnt  ap- 
pointées en  faits  contraires  &  requêtes, 

II  y  a  encore  quelques  autres  courûmes  qui  ont 
des  difpoGtions  à  peu  près  femblables. 

Le  chârelec  de  Paris  jouir  du  droit  de  Pré- 
vention fur  les  ji-iuices  feigneariales  de  la  ville  , 
des  fauxbourgs  6c  de  la  banlieue  de  Paris  ,  tant 
en  matière  civile  que  criminelie  ,  quoique  la  cou- 
tume foie  muette  fur  cela  j  &  il  a  été  maintenu 
dans  ce  droit  par  un  grand  nombre  d'arrêts  anciens 
&   modernes. 

L'un  du  7  mars  1725  ,  rendu  entre  le  pro- 
cureur du  roi ,  les  commilTaires  au  châtelec  ^ 
les  religieux  de  fainte  Geneviève  ,  a  ordonné 
l'exécution  des  lettres-patentes  obtenues  en  17 13 
pat  i'âbbé  &  les  religieux  de  fainte  Geneviève 
pour  leur  juftice  ,  mais  fans  préjudice  du  droit 
de  Prévention  appartenant  aux  officieiS  du  châ- 
telet  dans  la  ville  &  les  fauxbourgs  de  Paris. 

Un  autre  du  1 5  janvier  1739  a  maintenu 
provifoiremeçr  les  oHiciers  du  chârelet  dans  le 
droit  d'appofer  les  fceliés  par   Prévention  dans 
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l'enclos  du  bailliage  de  l'abbaye  de  faint  Geimain 
des  Prés. 

Un  troifième  arrêt  rendu  ,  comme  les  précé- 
dens ,  au  parlemenc  de  Paris  le  9  décembre  1744, 
a  jugé  ,  contre  les  religieufes  de  Moncmarrre  , 
que  le  commifïaiie  Regnard  avoir  le  droit  de 
lever  les  fceliés  qu'il  avoir  appofés  par  droit  de 
Prévention  à  la  nouvelle  France  ,  parollfe  de 
Montmartre, 

Le  confeil  a  aufîî  rendu  pîufieurs  arrêts  con- 
formes à  cette  jurifprudence  ,  6c  entre  autres  un 
du  3  mai  17^9  ,  par  lequel  il  a  ordonne  pro- 
vifoircment  que  les  fceliés  appofés  après  le  décès 
du  prince  de  Guife  dans  l'enclos  du  Temple  à 
Paris  ,  par  le  commiiratre  Blanchard  ,  lefqueîs 
avoient  été  contre  -  fceliés  par  les  officiers  du 
Temple  ,  feroient  levés  par  le  mcme  commif- 
faire. 

Obfervez  que  quoique  le  droit  de  Prévention 
ait  lieu  en  faveur  d^s  commillaires  fur  les  juges 
des  ffcigneuis  dans  la  viiie  &  le?  fauxbourgs  de 
Paris ,  foit  que  leurs  jutlices  relfortiiTent  ou  ne 
relTortiffent  pas  nùment  au  parlement  ,  il  n'y  a 
pour  cela  aucune  concurrence  entre  ces  commif- 
faires  ôc  ces  juges  :  c  elt  pourqLîoi  fi  ceux-ci  onc 
commencé  l'appoUtion  de  fceilé,  ceux-là  n'y  or,c 
aucun  droit.  Un  arrC-t  rendu  en  1747  5  entre  les 
commiiTaires  &  les  oiMciers  de  la  juiiice  de  Mont- 
martre ,  Ta  ainfi  jugé. 

La  Prévention  a  auffi  lieu  entre  le  juge  ordi- 
naire &  lofficial  j  ôc  tant  que  i'eccléllaftique  ailî- 
gné  ne  demande  pas  fon  renvoi  devant  lofficiaî , 
ou  que  celui-ci  ne  revendique  p^.s  l'affaire  ,  il 
doir  être  jugé  ,  comme  les  autres  fujets  du  roi , 
par  les  juges  orinaires. 

Dd  i; 
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Quant  aux  parlemens,  comme  ils  ne  font  pas 
juges  de  première  inftance  ,  ils  n'ont  pas  droit 
de  Piéveiuion  fur  les  juges  inférieurs  de  leur 
relfort  ,  foit  royaux  ou  autres  ,  fur  -  tout  dans 
les  caufes  pourfuivies  d  h  requête  des  parties 
privées. 

Lorfque  des  juges  qui  peuvent  coiinoître  d'une 
même  affaire  concurremment  ôc  par  Prévention 
parfaite  ,  préviennent  en  même  temps  &  à  la 
même  heure  ,  celui  qui  a  la  jurididion  la  plus 
diflinguée  doit   être  préféré. 

Au  relie  ,  c'eft  en  matière  criminelle  que  la 
Prévention  a  pariiculiéremenc  lieu  :  elle  a  été 
établie  pour  excicer  l'émulation  &  la  vigilance  des 
juges,  ôc  pour  empêcher  que  les  crimes  ne  de- 
meuralTent  impunis. 

L'exenice  de  ce  droit  efl:  ancien  :  on  voit 
dans  les  écablilîemens  de  faint  Louis  ,  que  la 
Prévention  avoit  dès-lors  eu  lieu  en  certains  en- 
droits dans  les  matières  criminelles;  c'écoic  celui 
qui  avoit  arrêre  le  criminel  qui  lui  faifoit  fon 
procès.  Dans  les  lieux  uù  il  n'y  avoit  pas  de 
Prévention  ,  par  l'ancien  ufage  de  la  France  , 
Taveu  emportoit  l'homme  ,  ôc  l'homme  étoit 
jufticiable  de  corps-  &  de  ckâcel  où  il  couchoit 
&  levoit  \  ce  qui  fut  aboli  par  l'ordonnance  de 
Moulins  ,  article  35  ,  qui  décida  que  les  délits 
feroient  punis,  où  ils  auroient  éié  commis.  La 
Prévention  avoir  lieu  par-tout  ,  lorfque  celui 
qui  avoit  atrêté  le  criminel  l'avoir  pris  fur  le 
fait. 

L'article  i\6  àt  l'ordonnance  d'Orléans  porte, 
que  comme  plufieurs  habicans  des  villes ,  fer- 
miers &  laboureurs  ,  fe  plaignent  fouvent  des 
torts  &  griefs  à^s  gens  &  fervitcurs  des  princes , 
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feigneurs  ,  &  autres  qui  roiu  à  la  fuite  du  roi  , 
Jelquels  exigent  d'eux  d^s  fomnies  de  deniers 
pour  les  exempter  de  logement,  &  ne  veulent 
payer  qu'à  dilcrétion  ,  il  enjoint  aux  prévôrs  de 
Thocel  du  roi  ,  &  aux  juges  ordinaires  des  lieux, 
de  procéder  fommairemenc  ,  par  Prévention  ÔC 
concurrence  ,  à  la  punition  de  ces  exactions  & 
fautes  ,  à  peine  de  s'en  prendre  à   eux. 

II  y  a  une  différence  efTentielle  entre  la  Pré- 
vention ôc  la  concurrence;  celle  ci  e(l  le  droit 
que  divers  juges  ont  de  connoître  du  même 
fait  ;  de  manière  que  les  parties  peuvent  s'adielTer 
à  Tun  ou  à  Tautre  inciff.remment  ;  au  lieu  que 
la  Piévention  eft  le  droit  qu'a  un  juge  d'attirer 
à  foi  la  connoiflance  d'une  affaire  ,  parce  qu'il  a 
prévenu   ik   qu'il  en   a  été  laiii   le  premser. 

Il  y  a  pludeurs  cas  où  la  Prévention  parfaite 
a  lieu  en  matière  criminelle  :  c'elt  ainfi  que 
quand  le  juge  du  lieu  du  délit  a  prévenu  dans 
le  cas  d'un  crime  ordinaire  ,  les  autres  juges  qui 
font  compétens  pour  connoître  de  ce  crime  , 
tels  que  ceux  du  domicile  de  i'accufé  ou  de  la 
capture  ,  ne  font  pas  fondés  à  demander  que 
TafFaire  leur  foit  renvoyée.. 

L'ordonnance  de  Moulins  ,  art.  4(3  ,  veut  que 
les  préfuiiaux  connoilîent  ,  par  concurrence  ôC 
Prévention  ,  des  cas  attribués  aux  prévôts  des 
maréchaux  ,  vice-baillis  &  vice-fénéchaux  ,  pour 
inltruire  les  procès  ôc  les  juger  en  dernier  ref- 
fort  \  &  pareillement  contre  les  vagabonds  & 
gens  fans  aveu  ;  comme  aufli  que  les  prévôts 
des  maréchaux  ,  vice  -  baillis  ,  vice-  fénéchaux  , 
puiiTent  faire  le  femblable  ,  &c. 

Ce  droit  de  concurrence  &  de  prévention  at- 
tribué aux  préfidiaux  pour  les  cas  de  la  compé- 
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rence  des  prévocs  des  ma^-échaiix  ,  vice-baiîlîs 
&  vîce-rénéchaux  ,  leur  a  été  confirmé  par  i'arr, 
201  de  l'ordonnance  de  Elois,  par  i'article  15 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  criminelle  du 
mois  d'août  i6yQ  ,  par  la  déclaration  du  29 
mai  ^1702  ,  tSc  par   celle  du  5  février   1731. 

L'art.  9  de  certe  dernière  loi  excepte  les  cas 
q'ii  concernent  les  dcferteurs  &  les*  perfonnes 
qui  \qs  fubornent  &  favotifent.  La  connoiflTance 
de  ces  délits  a  été  réfervée  aux  prcvôrs  des  ma- 
réchaux ;  mais  ils  en  font  peu  d'ufôge ,  attendu 
qu'on  a  coutume  de  renvoyer  les  déierteurs  à 
leurs  régimens  ,  pour  y  être  juges  par  un  confeil 
de  guerre. 

L'art.  7  du  tir.  premier  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle ,  êi\t  que  les  juges  i-oyaux  n'auront  aucune 
Prévention  QnvcQ  eux  ,  &:  néanmoins  qu  au  cas 
que,  trois  jours  après  le  crime  commis ,  les  juges 
royaux  ordinaires  n'aient  pas  informé  &  décrété  , 
hs  juges  fupérieurs  pourront  en  connoître. 

L'arr.  8  ordonne  que  la  même  chofe  fera 
obfervée  entre  les  juges  des  feignears. 

Les  baillis  &  féncchaux  ne  peuvent ,  fuivant 
l'art.  9  ,  prévenir  le?  juc:es  fubalternes  ,  s'ils  ont 
mform.é  hc  cccréré  dans  les  vingr-quatre  heures 
après  le  crime  commis,  fans  déroger  néanmoins 
aux  coutumes  contraires  ,  ni  à  i'ufaga  du  cha- 
teiet  de  Paris. 

Les  prévors ,  les  châtelains  ,  ainfi  que  les  autres 
juges ,  &  même  ceux  des  hauts  -  julHciers  ,  ac- 
quièrent, par  leur  diligence  ,  la  Prévention  aux 
bafihs  &  fénéchaux  fur  les  prévôts  àts  mare- 
cnaux  ,  pour  hs  cas  prévôtaux  ,  par  la  nature 
du  délit  ,  lorfque  ces  juges  ont  in--ormé  avant  les 
prévôts  des  maréchaux ,  ou  le  même  jqiïx  :  c'eft  ce 
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qui  refaite  des  articles  17  &    21  de  la  déclara- 
tion du   5  février  175 1. 

Suivant  une  déclaration  du  16  février  1724^ 
lorfqiie  les  prévôts  des  maréchaux  avoienc  décrété 
les  accufés  avant  que  les  décrets  des  fiéges 
préiîdiaux  leur  euffent  été  délivrés  avec  fom- 
marioii  de  les  mettre  a  exécution,  ils  avoienc 
la  Prévention  fur  les  prélîdiaux  ;  mars  cette  dif- 
poiition  a  été  chan{;ée  par  l'article  9  de  la  dé- 
claration du  5  février  1751  :  cette  dernière  loi 
veut  que  ,  dans  le  cas  de  concurrence  de  procé- 
dures ,  les  préiidiaux ,  &  même  les  baillis  ou  fé- 
néchaux  ,  aient  la  prét'erence  fur  les  prévôts  des 
maréchaux  ,  (i  ceux  -  U  ont  informé  ôc.  décrété 
avnnt  ceux-ci  ,  ou  le  même  jour. 

Pour  que  les  préfidiaux  aient  la  Prévention  fur 
les  prévôrs  des  maréchaux,!}  n'efl:  pas  nécelTaire 
que  le  décret  foit  exécuté  par  la  capture  de  i'ac- 
cufé.  En  cela,  la  déclaration  du  c  Février  173  i 
a  dérogé  a  la  déclaration  du  28  Mars  1720,  qui 
vouloir  que  lorfque  les  captures  des  accufés  avoienc 
été  faites  par  la  maréchaulTée ,  elle  inftruisît  ÔC 
jugea:  les  procès  ,  quand  même  \qs  préfidiaux 
auroient  décrété  les  accufés  avant  elle ,  ou  le 
même  jour. 

Si  le  coupable  ou  accufé  d'un  cas  royal 
ou  prévôtal  a  été  pris  en  fiagrant  délit  ,  ou  en 
vertu  d'un  décret  décerné  par  le  juge  des  lieux  , 
avant  que  le  prévôt  des  maréchaux  ait  décerné 
un  pareil  décret,  le  lieutenant  crimiiiel  de  la  fé- 
nichauiTée  ou  du  bailliage  fupcrieur  eft  cenfc 
avoir  prévenu  le  prévôt  des  maréchaux  par  la 
diligence  du  juge  inférieur.  Telles  font  \qs  dif- 
pofirions  d^  l'article  22  de  la  déclaration  du  5 
février  1751, 

Dd  iv 
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Larr.  lo  de  la  même  loi  veut  que  les  pré- 
vôts ,  châtelains  ,  ôc  autres  j'^i;:^es  loyaux  ordi- 
naires ,  même  ceux  des  feigneurs  hauts-jiifticiers , 
connoiflenc  ,  a  la  charge  de  l'appel  aux  cours  de 
pailemenc,  des  crimes  qui,  par  leur  nature,  ne 
font  pas  du  nombre  des  cas  royaux  ou  prévô- 
taux  5  &  qui  ont  été  commis  dans  létendue  de 
leurs  juftices  par  des  vagabonds  ^'  gens  fans 
^veu  ,  ou  par  perfonnes  reprifes  de  juftke  ,  ôc 
cela  concurremment  &c  par  Prévention  avec 
les  prévôts  des  maréchaux,  &*  préférablement  i 
eux  ,  s'ils  ont  informé  Ôc  décrété  avant  eux , 
ou  le  même  jour. 

Suivant  l'art.  8  de  la  déclaration  du  i8  juillet 
1724,  les  prévôts  des  maréchaux  de  les  lieute- 
nans  criminels  de  robe-courte  ont  la  Prévention 
fur  les  lieutenans  généraux  de  police  ,  pour  inf- 
truire  ôc  jnger  les  procès  des  mendians  vaga- 
bonds ,  lorfqu'ils  ont  décrété  avant  \qs  mêmes 
lieutenans  généraux  de  police. 

Différentes  loix  ont  attribué  au  prévôt  général 
ôc  aux  généraux  provinciaux  des  monnoies ,  la 
çonnoiilance  du  crime  de  fabrication  de  fauffe 
monnoie,  par  Prévention  fur  les  prévôts  des  ma- 
réchaux ,  les  prelidiaux  ,  ô:  les  baillis  ou  féné- 
chaux  royaux. 

Les  baillis  Se  les  autres  juçes  royaux  ont  la 
Prévention  parfaite  fur  les  ofîiciaux  ,  pour  con- 
noître  des  injures  Se  autres  délits  communs  , 
commis  par  les  eccléfiailicjues  ;  c'eft  ce  qui  réfulte 
de  divers  arrêts.  Un,  entre  autres  ,  du  18  Novem- 
bre 1(^64,  rendu  au  parlement  de  Normandie, 
a  refufé  à  un  prêtre  fon  renvoi  à  l'officialité ,  fur 
\me  a6lion  pour  fimples  injures ,  intentée  contre 
lui  de  vaut  le  juge  royal, 
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L'ajournement  fait  la  Prévention  en  matière 
civile  ;  en  matière  criminelle  ,  c'eft  le  décret  ; 
&  lorfqu'ii  y  a  deux  décrets  de  même  date  , 
ceft  celui  qui  a  été  mis  le  premier  a  exécution 
qui  donne  la  Prévention. 

Prévention  fe  dit ,  en  matière  bénéficiale ,  du 
droit  dont  le  pape  jouit  depuis  pluiieurs  fiècles , 
de  conférer  les  bénéfices  vacans  ,  lorfque  les 
ptovinons  qu'il  en  accorde  précèdent  la  colla- 
lion  de  Furdinaire  ,  ou  la  préfentation  du  patron 
ecclé(îa(lique  au  collateur. 

Ce  droit  eft  fondé  fur  ce  que  la  plupart  des 
canonises  ont  établi  pour  principe  ,  que  toute 
juridiction  eccléfiaftique  eft  émanée  du  pape  ,  & 
qu'étant  l'ordinaire  des  ordinaires  ,  lorfqu'il  leur 
a  accordé  quelque  portion  de  cette  jurididion  , 
foit  contentieufe  ou  volontaire  ,  il  efl;  préfumé 
s'en  être  réfervé  pour  le  moins  autant  qu'il  leur 
en  a  accordé  ;  d'où  les  canonises  ont  aufîl  tiré 
cette  conféquence  ,  que  quant  à  la  jurididion 
volontaire  ,  le  pspe  a  droit ,  non  feulement  de 
conférer  par  concurrence  avec  les  collateurs  or- 
dinaires ,  mais  même  de  les  prévenir. 

L'auteur  de  la  diCcipline  eccléfiaftique  prétend 
que  le  droit  de  Prévention  étoit  inconnu  avant 
le  treizième  fiècle.  En  effet  ,  les  papes  Innocent 
m  &  Grégoire  IX,  dont  l'an  occupoit  le  faine 
(iége  au  commencement  ,  &  l'autre  un  peu  avant 
le  milieu  du  treizième  fiècle  ,  parlent  fouvenc 
àes  mandats  ôc  des  réferves  ;  le  premier  dans 
fes  lettres  Se  (qs  réponfes  aux  confultations  ;  Ôc 
le  fécond  dans  fon  recueil  des  décrétales  ;  mais 
ils  ne  font  ,  ni  l'an  ni  l'autre  ,  aucune  mention 
fjç  la  Piéyençion  j  il  eft  donc  vraifemblable  qu'elle 
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n*a  commencé  à  être  uficce  que  vers  la  fin  de  ce 
fiècîe. 

Au  refte  ,  on  peut  confidérer  la  Prévention 
comme  une  fuite  dts  mandats  ôc  des  réfetves. 
Lqs  mandats ,  dit  A4.  Plaies  dans  fon  traité  de  la 
Prévention  ,  n*éioient ,  dans  l'origine  ,  que  des 
prières  ou  de  iimples  recommandations  que  les 
papes adrelToient  aux  collaceurs  ordinaires,  en  fa- 
veur de  ceux  qu'ils  défiroient  ècie  pourvus  de 
bénéfices. 

Le  refped  que  Tes  évèqnes  &  les  autres  col- 
lareurs  avoient  pour  le  chef  de  Téglife  ,  les  por- 
teient  â  déférer  à  ïqs  prières.  Ils  n'appercevoienî 
pas  les  conféquences  de  cette  déférence  ,  &  ne 
fâifoient  pas  attention  que  ces  recommandations 
fe  multiplieroient  ,  en  faifant  naître  la  penfée 
aux  eccléfiafîiques  ambitieux  d'aller  en  cour  de 
Rome ,  pour  en  obtenir  du  pape  par  leurs  im- 
portunités  ;  que  les  prières  des  papes  Te  conver- 
tiroient  infenfiblement  en  ordres  ;  que  la  cour 
de  Rome  exigeroit  dans  la  fuite  comme  un  droit, 
ce  qu'elle  avoit  d'abord  demandé  comme  une 
glace  ,  &c  qu'elle  uferoit  d'autorité  contre  ceux 
qui  voudroient  fe  maintenir  dans  leur  première 
lîberté  de  conférer  les  bénéfices  de  leur  colla- 
tion à  qui  ils  jugeroicnt  à  propos. 

Il  ne  fallut  pas  ua  fiècle  entier  pour  opérer 
ce  changement  dans  la  di/cipline  ,  relativement 
à  la  difpofition  des  bénéfices. 

Les  mandats  donnèrent  lieu  aux  réferves  fpé- 
ciales.  Celles-ci ,  aux  réferves  générales  des  bé- 
néfices ;  les  unes  ôc  les  autres  produifirent  la 
Prévention. 

Les    papes  fe  perfuadèrenc  que  s'ils  avoient 
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droit  d*ordonner  à   un   collateur   de  confcrer  le 
premier  bénéfice  qui  viendroit  à  vaquer  aa  fujec 
qu'ils  lui  nommoient ,  ils  pouvoient  bien  fe  ré- 
ferver  la  collation  de  ce  bénéfice.  Et   comme   il 
ïiy  avoit  pas  plus  de  fondement  de  fe  rcfervet 
la  collation  de  cei  bénéfice  que  de  tel  autre  _,  ils 
penfoienc  que  s'ils  avoient  dtoit  de  fe  réierver 
la  collation  d*un  ,  ils  pouvoient  aufli  fe  réferver 
la  collation  de  deux  ,  de  trois  ,   de  quatre  ,  Ôcc. 
Cette    méthode    conduifoic   loin  ,  &  tendoit  à 
établir  que  la  pleine  collation  ôc  difpofition  de 
tous  les  bénéfices  eccléfiafliques  appartient  au  pape. 
Les  papes ,  accoutumés ,  par  Tufage  d'un  fiècle  ,  à 
dirpoTer  ,    par  des  mandats  de  prcvidcndo  _,   àts 
bénénces  qu  ils  jugeoient   à   propos  ,  conclurent 
qiie  par  leur  qualité  de  chefs  de   Téglife  ,  il  fal- 
loit  qu'ils  eulfent  droit  de  dirpofer  de  tous   les 
bénéfices  ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  à  préfumer  que 
leurs   prédcceiieurs  eufTent  aniicipé  fur  \qs  droits 
des  ordinaires ,  ni  le  fu fient  arroge  ,  dans  la  pra- 
tique ,  un  pouvoir  qui  ne  leur  auroit  pas  réelle- 
vnznz  appartenu. 

Clément  IV ,  qui  monta  fur  le  faint  fiége  en 
\i6^  ,  eft  le  premier  qui  ait  tiré  cette  confé- 
quence  d'une  manière  nerre  &  précife  :  fur  le 
fondement  de  ce  faux  principe  ,  que  la  pleine 
difpofition  de  tous  \qs  bénéfices  ecciéfiaftiques 
appartient  à  i'cgîife  romaine  ,  il  fe  réferve  la 
pleine  collation  àes  hinèhQQs  vacans  in  curiâ  ; 
Ôz  c'eft  le  premier  exemple  d'une  réferve 
générale. 

Ce  principe  une  fois  établi  5  on  devoit 
en  conclure  qu'il  étoit  au  pouvoir  du  pape 
de  conférer  toutes  fortes  de  bénéfices  ,   &    fur 
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tous  les  genres  de  vacance  ,  Se  par  conféquent 
de  prévenir  les  collareurs  ordinaires.  On  ignore 
quel  ell:  le  pape  qui  ,  dans  la  pratique  ,  a  le 
premier  tiré  cette  concluiion;  mais  il  paroît  qu'on 
ne  tarda  pas  à  la  tirer,  puifque  Boniface  Vlll  , 
qui  occupoit  le  faine  nége  trente  ans  après  Clé- 
ment IV  ,  décide  ,  dans  une  de  (es  décrétales, 
que  Cl  le  pape  ou  le  légat  ont  conféré  un  bé- 
néfice a  un  fujet  ,  &  que  le  collateur  ordinaire 
aie  conféré  le  même  jour  ce  bénéfice  à  un  autre 
fujet  5  en  forte  que  l'on  ne  puide  découvrir  le- 
quel a  été  pourvu  le  premier,  il  faudra  préférer 
celui  qui  aura  pris  ponTeflion  le  premier;  que  (i 
aucun  n'a  pris  potreflion ,  le  pourvu  par  le  pape 
ou  par  le  légat  doit  être  préféré  ,  propter  confe^ 
rent'is  ampliorem  prerogadvam. 

Cette  déciilon  prouve,  continue  M.  PialeSj 
que ,  du  temps  de  Boniface  VIll,  les  papes  s'écoienc 
déjà  mis  en  polTeilion  d'exercer  la  Prévention  fuir 
les  collateurs  ordinaires. 

Cent  trente  ans  après  ,  c'ed-a-diredans  le  temps 
de  la  tenue  du  concile  de  Bafle  ,  le  droit  de 
Prévention  étoic  fi  bien  écabfi ,  que  les  pères  qui 
compofoient  cette  afTemblée  n'osèrent  y  donner 
atteinte  5  quoique  d'ailleurs  très-oppofés ,  comme 
tout  le  monde  fait  ,  aux  nouvelles  entreprifes  de 
la  cour  de  Rome. 

Mais  dans  ralfemblée  de  Bourges  ,  dit  Du- 
moulin ,  qui  fe  tint  l'an  1458  ,  il  fut  réfolu  que 
le  concile  feroir  inftamment  fupplié  d'abroger 
abfolument  le  droit  de  Prévention  que  les  papes 
&  leurs  légats  s'étoient  attribué  ;  en  force  que  les 
collateurs  ordinaires  pufTent  conférer  librement  & 
fans  aucune   crainte   d'ctre   prévenus   ni  par  le 
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pape  ni  par  fes  légats,  Jes  bénéfices  de  leur  col- 
lation ,  pendant  les  fix  mois  que  le  concile  de 
Latran  leur  a  accordés. 

Cette  réfoluiion,  ajoute  ce  jurifconfulte ,  route 
jufte  qu'elle  étoit ,  n'a  point  été  pourfuivie  ni 
exécutée  ,  parce  que  le  concile  de  Bafle  fur  rompu 
&  difîîpé  par  les  armées  que  le  pape  avoit  miles 
fur  pied  ,  avant  que  l'on  eût  pu  demander  l'en- 
térinemenc  de  ce  décret  de  l'ailembiée  de 
Bourges. 

La  Prévention  n'ctoit  pas  moins  odieufe  aux 
Allemands  qu'aux  François,  puifqu'en  conféquence 
de  la  réfûlurion  prife  dans  le  concile  de  Frifin- 
gue,  ils  chargèrent  leurs  ambalTadeurs  d'en  folli- 
ti:er  l'aboimon  auprès  Ûqs  pères  du  concile  de 
Balle. 

Le  parlemeut  de  Paris  voulant  fuppîéer  en 
quelque  manière  à  ce  qu'on  n'avo:t  pu  obtenir 
du  concile  ,  à  caufe  de  fa  difperfion  ,  fit  ,  l'an 
i44(^  ,  un  règlement  ,  dont  l'article  premier  porte, 
que  les  collateurs  ordinaires  feront  confervés  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  &  de  leur  juridi6l:ion  j 
mais ,  nonobftant  ce  règlement,  il  paroît  que  la 
Prévention  continua  d  être  en  ufage. 

Enfin  le  concordat  entre  Léon  X  &  François 
premier ,  a  alfuré  au  pape  le  droit  de  prévenir 
les  collateurs  du  royaume.  C'eft  dans  le  titre  de 
mandatis  apof.olïcis  ^  que  l'on  trouve  le  droir  éta- 
bli au  profit  du  pape.  Ce  qui  regarde  la  Pré- 
vention paroît  fi  peu  lié  avec  ce  qui  précède  & 
ce  qui  fuit,  qu'à  caufe  de  ce  défaut  de  liaifon 
quelques  auteurs  ont  penfé  qu'il  n'y  avoit  été 
inféré  que  par  furprife  faire  à  ceux  qui  préfi- 
dèrcnt  pour  le  roi  à  la  rédaction  du  concordat  : 
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mais  cette  conjeclare  paroîc  d*auranc  moins  fon- 
dée ,  que  Cl  c'eft  un  piège  que  ion  a  voulu  leur 
tendre,  il  cft  trop  grolîier,  pouc  préfumet  qu'ils 
ne  s'en  feroient  pâs  appercu. 

Les  états  du  royaume  ,  afifemblés  à  Orléans 
Tan  15^0,  proiîcanc  de  !a  mauvaife  intelligence 
qui  régnoit  enrre  la  cour  de  France  &c  la  cour 
de  Rome  ,  perfuadèrent  à  Charles  IX  que  le 
concordat  n'écoic  qu'un  traité  particulier,  qui  étoic 
expiré  avec  les  auteurs  ;  que  par  conféquenc  il 
avoir  route  liberté  de  rétablir  i'églife  gallicane 
dans  Tes  anciens  droits,  ôc  d'abroçjer  le  droit  de 
Prévention  qui  avoir  été  accordé  au  pape.  C'eft 
ce  qui  fut  exécuté  dans  l'article  22  de  l'ordon- 
nancç  dreflee  dans  cette  alfemblée. 

Mais ,  peu  après  ,  la  cour  de  Rome  s'étant  ré- 
conciliée avec  le  roi ,  ce  prince  révoqua ,  par  une 
déclaration  datée  de  Charcres  ,  du  10  janvier 
1 502  ,  tout  ce  qui  avoir  été  ftarué  à  Orléans  au 
préjudice  du  concordar  ,  Ôc  rétablit  les  chofes 
dans   le   mccne   état  011  elles  étoient  aapiuavant. 

Le  clergé  de  France,  n'ayant  plus  d'efpérance 
d'obtenir  l'abrogation  dçs  Préventions  de  cour  de 
Rome,  fupplia  le  roi  Henri  IV  ,  en  159(5, 
de  vouloir  bien  en  reilreindre  l'ufage.  Ce  prince  , 
ayant  égard  à  la  prière  des  prélats  fur  cet  objet 
&  fur  plufîeurs  autres  ,  fit  dreiTer  les  letrres- 
patenres  du  mois  de  mai  1 59<?  5  dont  l'article  1 1 
porre  : 

M  Les  premières  dignités  des  églifes  ,  ranc 
»  cathédrales  que  collégiales  ,  pénitenceries  ,  pré- 
»  bendes  ,  théologales  &  préceptcriales  ,  efquelles 
39  particulièrement  la  qualiré  d:  capacité  de  la 
»  perfonne  efi:  requife ,  ne  feront  dorénavant  fu- 
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»  jettes  ni  affedées  aux  gradués  nommés  ,  ni 
o»  autres  grâces  expedatives  ,  ôc  ne  pourront  h% 
*»  collareurs  ccre  prévenus  en  cour  de  Rome  ,  mais 
M  procéderont  aux  éledions  Ôc  provifions  defdites 
00  dignités  &  prébendes  dans  ïqs  (ix  mois  qui  leur 
«  font  ordonnés  par  Ïqs  confticurions  canoniques  «« 

Ces  lettres  patentes  n'ayant  point  été  enregif- 
trées  dans  \qs  cours  fouveraines ,  elles  font  de- 
meurées fans  exécution  ;  Ôc  la  loi  de  la  Préven- 
tion a  continué  d'ccre  en  ufage ,  fans  autres  limi- 
tations que  celles  que  la  jurisprudence  dQs  arrêts 
y  a  appofées. 

Le  droit  cie  Prévention  étant  confidéré  en  France 
comme  une  chofe  odieufe  ,  on  a  long-temps  pré- 
tendu que  le  pape  ne  pouvoir  pas  communiquer 
à  fes  légats  le  pouvoir  de  prévenir  les  collateiirs 
ordinaires  :  en  voit  que  quand  il  fut  queftion  de 
vérifier  les  facultés  du  cardinal  de  Ferrare  ,  en- 
voyé en  France  comme  légat,  en  15^1,  le 
parlement  de  Paris  refufa  d'abord  de  les  vérifiée 
avec  là  claufe  qui  contenoic  le  pouvoir  dont  il 
s'agit: 

»  La  Prévention  ,  porroient  les  remontrances 
j5  de  cette  cour ,  encore  qu'elle  foit  accordée  à 
»  notre  faint  père  le  pape  ,  toucefois  elle  n'eft 
w  accordée  à  fes  légars  ,  &c  eR  baillée  au  pape 
w  par  droit  (i  fîngulier  &  fpécial  ,  qu'il  ne  la  peut 
»  tranfporter  ni  bailler  à  un  autre  ,  ni  en  icelle 
»  conflicuer  vicaires  ni  légats.  Encore  l'églife  gai- 
»  licane  n'a  accordé  fîmplem.ent  les  Préventions 
»•  à  notre  faint  père  le  pape  ,  ains  a  dit  que 
ty  i/ij?ûbur2t  oratores  regn  pour  les  empêcher,  ôc 
»  de  faire  que  le  concile  de  Latran  ôc  la  pragma- 
j5  tique  du  roi  faint  Louis  eût  lieu  ,  laquelle 
î>  porte  nommément  >  que  le  pape  ne  poutra  pour- 
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»  voir  aux  bénéfices  de  ce  royaume ,  ni  lever 
ji  aucuns  deniers  pour  la  provifion  defdits  béné- 
»>  fices  ;  ainfi  qu'il  fera  pourvu  par  ks  ordi- 
»  naires ,  ôcc. 

«  Ec  fi  l'on  vouioic  dire  que  par  les  concordats 
M  cette  difficulté  fut  vidée  ,  par  Icfquels  le  pape 
»>  contradant  avec  le  roi  ôc  la  couronne  de 
»>  France  ,  il  s'eft  réfervé  la  Prévention  aux  béné- 
9i  fices  ;  a  ce  y  a  double  réponfe.  La  première  eft 
»  que  les  concordats  faits  entre  le  pape  Se  le 
M  roi  ,  ont  été  gardés  ôc  obfervés  ,  fe  gardent 
s>  &  obiervenc  entre  les  contradans  ôc  concordans , 
M  5c  qu'il  n'eft  pas  permis  par  iceux  à  notre  faine 
i>  père  le  pape  de  transférer  a  [qs  légats  ,  vicaires 
»»  ôc  autres  perfonnes ,  le  droit  ôc  prérogative  à 
M  lui  accordé  Ôc  concédé  par  le  roi ,  qui  n'a  jamais 
i>  enten;iu  doiiner  ni  transférer  le  droit  de  fa 
>î  préfentation  aux  feigneurs  qu'il  envoie  tous  ies 
o>  jours  fes  lieurenans  aux  pays ,  terres  Ôc  feigneu- 
«  ries  de  (on  obéiirance  ;  la  féconde  ,  que  le  par- 
•»  lemenc  ne  fait  point  de  fondement  lur  leidits 
3>  concordats  ,  d'autan:  qu'ils  ont  été  publiés  contre 
»  plufieurs  remontrances  de  la  cour ,  Ôc  du  très- 
j>  exprès  commandement  du  roi ,  ainfi  qu'il  fe 
»  peut  voir  par  les  regiftres  de  ce  fait  <«. 

Le  roi  trouva  ces  remontrances  pertinentes , 
comme  il  le  dit  dans  la  lettre  de  cachet  cp'il  fie 
adrefier  au  parlement  :  mais  des  confidétations 
particulières  empêchèrent  que  fa  majefté  n'y  eût 
égard  ,  Ôc  elle  ordonna  par  la  même  lettre  de 
cachet ,  que  les  facultés  du  légac  feroient  vérifiées 
avec  la  claufe  qui  avoit  été  l'objet  dts  remontrances 
qu'on  vient  de  rapporter. 

Dans  la  fuite  ,  les  légats  ont  ufé  du  droit  de 
Prévention ,  quand  ce  pouvoir  a  été  fpécialcmenc 
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exprimé  dans  ks  bulles  de  légation  ;  &  le  vice- 
légat  d'Avignon  eft  aujourd'hui  en  poiTeilion  de 
prévenir  les  collateurs  ordinaires  Ôc  les  patrons 
eccléliaftiques  pour  les  bénéfices  c]ui  font  dans 
l'érendne  de  fa  légation. 

Comme  on  tient  pour  principe  parmi  nous, 
que  les  jégacs  ou  vice-légats  ne  peuvent  exercer 
aucun  aéle  de  juridi(5lion  dans  le  royaume,  avanc 
que  leur  pouvoir  ait  été  confirmé  par  des  lettres- 
parentes   vérifiées  dans    les  cours  de  parlement  , 
il  faut  en  conclure  qu'un  ade  de  cette   nature  , 
antérieur  à   la  vérification  dont   il   s'agit,  feroit 
un  acle  nul  &  qui  ne   pourroit  produire  aucua 
effet.  11  fuit  de  là,  que  lî  un  légat  ou  vice-légac 
ufoit  de  fon  droit  de  prévenir  les  collateurs  or- 
dinaires avant  que   fçs  facultés  fulfent  vérifiées  , 
on  préféreroit  la  provifion  de  l'ordinaire  ,  quoique 
poftérieure    en  date  ,  à  celle  du   légat  ou  vice- 
l:gar. 

C'efi:  en  conformité  de  cette  règle  que  ,  par 
arrêt  du  ii  août  1594,  le  parlement  de  Paris 
déclara  nulles  Ôc  de  nul  efi^et  les  provifions  de 
bénéfices  données  par  les  cardinaux  Cajetan  Se  de 
Plaifance  ,  avant  d'avoir  montré  leurs  facultés  ôc 
prêté  le  ferment  accoutumé. 

SuivaDt  l'article  3  o  des  libertés  de  Téglife  gal- 
licane ,  le  pape  ne  peut  déroger  ni  préjudicier, 
pat  provifions  bénéficiales  ou  autrement  ,  aux 
Fondations  laïques  ôc  aux  droits  des  patrons  laïques 
du  royaume  ,  i)  ne  peut  par  conféquenc  con- 
férer par  Prévention  un  bénéfice  qui  eft  en  patro- 
nage laïque,  dans  les  quatre  mois,  ou,  fi  ceft 
un  bénéfice  fîrué  en  Normandie ,  dans  les  fix 
mois  qui  font  accordes  au  patron  laïque  :  s'il  con- 
fère ,  la  provifion  eft  nulle  j  en  forte  que  quand 
T&ms  XLFIL  Ee 
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il  arrivetoic  que  le  patron  laïque  ne  le  plaincircic 
pas  de  cette  coiiation  ,  6c  qu'il  négligeroit  de 
préfencer  dans  le  temps  utile  ,  cette  provifion  n'en 
ûcviendroit  pas  meilleure  ;  &  le  collateur  ordi- 
naire pourroit ,  après  les  quatre  mois  expirés  , 
conférer  librement  le  même  bénéfice. 

On  a  même  jugé  au  parlement  de  Paris  ,  le 
1 1  mai  1 74i  j  que  le  pape  ne  pouvoir  ufer  du  droic 
de  Prévention  pour  les  bénéfices  qui  étoienr  en 
patronage  mixre.  il  s'agiffoit  en  cette  affaire  d'une 
prébende  de  Téglife  collégiale  de  Chaumont  en 
Bafiigny.  Cette  prébende  cï\  â  la  préCenration  du 
chapitre  ,  du  maire  ,  dts  cchevins ,  ôc  des  habi- 
tans  de  Chaumont.  L'arrêt  eili  rapporté  dans  le 
fécond  volume  du  recueil  de  Bardet. 

Les  bénéfices  confirtonaux ,  ceux  qui  vaquent 
en  régale  ,  &  en  général  tous  ceux  dont  le  roi 
eft  patron  ,  ou  nominateur ,  ou  collateur  ,  fonc 
aufii  exemps  du  droit  de  Prévention. 

Cette  exemption  a  pareillement  lieu  en  faveur 
des  provinces  où  l'akernanve  des  mois  efi  ufitée 
entre  le  pape  ôc  les  collateurs.  Le  grand  confeil 
Ta  ainfi  jugé  par  arrêt  du  S  oétobre  1616  ,  pour 
la  cure  de  Grandchamps ,  diocèfe  de  Vannes  en 
Bretagne. 

Les  dignités  des  églifes  cathédrales  ou  collé- 
giales ,  qui  (ont  électives  -  confirmatives  ,  ne 
peuvent  être  conférées  par  les  légats  en  vertu  du 
droit  de  Prévention.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
des  dignités  éleélives-collatives  ,  fuivant  l'opinion 
la  plus  commune  de  nos  auteurs  ;  mais  ,  pour 
empêcher  la  Prévention  par  rapport  à  ces  der- 
nières ,  il  fuffit  qu'on  ait  fait  quelque  ade  qui 
tende  à  Téleélion  ,  comme  de  fonner  la  cloche 
pour  airembler  le  chapitre  ,  afin  de  procéder  * 
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l'éledllon  ,  de  nommer  des  compromiiraires  ,   &'c. 

Les  bénéfices  donc  les  cardinaux  fonr  coila- 
teurs  ne  font  pas  luiets  à  la  IVévencion  du  pape, 
foie  qu'ils  confèrent  feuls  ,  ioit  qa'ils  contèrenc 
conjointement  avec  tes  chapitres.  C'eft  en  con- 
formité de  cette  règle ,  que  ,  par  arrêt  du  i  5  mars 
i(î<;4  ,  le  grand  conieil  a  maintenu  Gafpard 
Iviagnon  dans  la  pcfleliion  d'un  canonicat  donc 
il  âvoic  été  pourvu  par  le  cardinal  le  Camus  , 
évêque  deGtenoble,  &  lechapitie  de  (on  cgîife  ; 
contre  Alexandre  Beaudec  de  Beaure2ard  ,  que 
le  vice-légat  d'Avignon  avoir  pourvu  du  même 
bénéfice. 

Ce  privilège  des  cardinaux  efl:  parciculiéremenc 
fondé  fur  un  bulle  de  Paul  IV.  • 

On  tient  mcmc  que  les  cardinaux  ne  doivent 
pas  èire  prévenus  à  Tégard  des  bénéfices  dont  ils 
donnent  riniHrution  fur  la  préfentation  àcs  patrons 
eccléfiaftiques:  c'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrct  rendu 
au  grand  confeil  le  15  ieprerr>brc  1^84»  &  d  un 
autre  rendu  au  parlement  de  Paris  le  19  dé-^ 
ccmbre  1707. 

On  juge  au  grand  confeil ,  que  les  induits  ac- 
cordés par  les  papes  à  des  collareurs  qui  ne  font 
pas  cardinaux,  pour  conférer  des  bénéfices  rép'i- 
liers  en  commeude,  n'empêchent  pas  la  Préven- 
tion, quoiqu'il  y  ait  ,  comme  dans  l'induit  du 
roi  Caiimir  ,  abbé  de  faint  Germain-des-Prés  , 
folus  per  re  .  .  .  .  confcrre  valeas  _,  parce  oue 
cette  claufe  ne  marqise  rien  autre  chofe  ,  finon 
que  l'induit  eft  perfonnel.  H  n'en  t[\  pas  de 
même  quand  l'induit  contient  la  claufe  de  pou- 
voir conférer  lïberè  &  Ik'uè  ,  parce  que  la  cour 
de  Rome  ne  fe  ferc  point  d'autre  formule  cie 

E  e  i j 


43^    PRÉVENTION. 

de  ce!!e-ià  pour  marquer  i'exeînption  da  droit 
de  Prévention. 

La  première  queftion  a  été  ainfi  jugée  ,  le 
7  juin  1675  ,  (ur  l'indulc  de  Cafimir ,  &  la  fé- 
conde, le  9  février  1703  ,  fur  l'induir  de  l'abbé 
Servien.  L'arrêt  rendu  fur  l'induit  du  roi  Cafîmir , 
eft  rapporté  dans  le  premier  volume  du  journal  du 
palais. 

On  jugeoit  autrefois  que  la  Prévention  du 
pape  ôc  de  fon  légat  pouvoir  avoir  lieu  au  pré- 
judice des  indukaires  du  parlement  de  Paris; 
niais  la  jurlf prudence  a  changé  fur  ce  point.  Un 
arrèc  du  26  feptcmbre  1711  a  décidé  en  faveur 
du  fieur  Giraud,  que  les  indulcaires  ne  pouvoient 
plus  être  prévenus  par  le  vice- légat  d'Avignon; 
&  un  autre  arrêt  du  6  août  1710,  a  jugé  eu 
faveur  du  Heur  de  Ribaucourt  ,  que  le  pape 
même  ne  pouvoit  pas  conférer  par  Prévention 
au  préjudice  de  leur  induit.  Ces  deux  arrêts 
fjnt  rapportés  par  Duperraj  dans  (qs  queftions 
fur  le  concordat. 

C'érh  une  maxime  confiante  parmi  nous  ,  que 
iâ  Prévention  ne  peut  avoir  lieu  lorfque  les 
chofes  ne  font  plus  entières,  La  faveur  àQS  or- 
dinaires ,  &  la  haine  contre  la  Prévention  ,  ont 
été  les  motifs  qui  ont  fait  établir  cette  jurif- 
piadence. 

Mais  fi  les  auteurs  ont  tous  de  concert  ap- 
prouvé la  maxime  dont  il  s'agit ,  ils  n'ont  pas 
uniformément  déterminé  quels  foi^t  les  adles  re- 
quis pour  qu'on  puiile  dire  que  les  chofes  ne 
font  plus  entières  :  il  faut  à  cet  égard  diftinguer 
hs  collations  libres  ,  des  collations  forcées. 

Dans  les   collations   libres ,  le   moindre  adle 
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âe  la  part  dn  collareur ,  tenant  à  la  collation  ^ 
cjuoique  d'aiileurs  non  elfentiel ,  fuffic  pour  em- 
.pêcher  la  Prévention.  Le  fondement  le  plus  lé-, 
gitime  que  l'on  puilTe  attribuer  à  la  Prévention , 
lî  toutef-ois  elle  en  peut  avoir  ,  c'eft  d'empê- 
cher la  négligence  des  collateurs.  Or,  on  ne  peut 
accufer  de  néeliaence  ,  ou  du  moins  on  ne  peut 
punir  comme  négligent  ,  le  collateur  ,  qui  , 
avant  d  être  dénoncé  >  ttavailloit  déjà  â  remplie 
le  bénéhce  vacant. 

Les  collations  libres  ,  aiiHi  bien  que  les  col- 
lations forcées ,  peuvent  tcre  faites ,  ou  par  un 
feul ,  ou  par  piLilieurs  à  qui  le  droit  de  colla- 
tion appartient  en  commun,  ôc  en  quelque  ma- 
nière loiidairement.  Lorfque  Li  colîacion  appar- 
tient à  plufieurs  en  commun  ,  Ôc  que  l'on  y 
procède  par  la  voie  de  i'éledion  ,  la  maxime 
que  nous  avançons ,  que  le  moindre  ade  pré- 
paratoire de  la  part  du  collareur  fuinc  pour  em- 
pêcher la  Prévendon  >  a  une  application  bien 
plus  fenfibie  que  dans  le  cas  où  la  collation 
n'appartient  qu'à  un  feul. 

Lorfque  le  droit  de  conférer  n'appartient  qu'à 
un  feul  ,  les  formalités  font  beaucoup  moindres  ; 
il  ny  a  prefque  point  d'ades  préparatoires.  S'il 
y  en  a,  il  eft  dilHcile  de  les  diftinguer ,  &  encore 
plus  d'en  faire  la  preuve  ^  tout  fe  confomme,  de 
la  part  du  collareur  ,  par  un  feul  acle.  Cet  ad-e 
eft  la  confedion  même  du  titre  *,  tous  ceux  qui 
précèdent ,  comme  la  délibération  ,  le  choix  du 
fujet  3  t?cc.  {ont  des  acles  ini-érieiirs ,  Se  qui  fe 
palTent  dans  l'efprit  &  dans  k  volonté  du  col- 
lateur  ,  dont  ,  par  conféqutint ,  on  ne  peut  ad-' 
miniftrer  des  preuves.  Ces  (oïzqs  d'::,C\:es  ne  pea- 
venc  donc   êtw   rais   au  nombre    de   ceux    qui 
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empêchent  la  Prévention.  Si  un  les  y  admettoir , 
la  Prévention  n'autoii  jamais  l:eu  ,  parte  qu  il  ne  Te 
irouveroic  point  de  co'iaicur ,  qui ,  le  voyant  pré- 
veau par  le  pape  ,  ne  put  alléguer  qu'avant  que 
le  pape  eût  accordé  des  ptuviiions  au  préven- 
tionnaiie ,  il  avoit  dehbéré  fur  le  choix  d'iiii 
fujet  5  ôc  avoit  me  me  réfolu  de  conférer  le  bé- 
néfice à  un  tel. 

DifonS  plus  j  quand  un  colîareur  auroit  ma- 
iiiFefte  à  l'extérieur  ces  adles  de  fa  volonté  ,  en 
déclaratif  qu'il  avoit  dellein  de  pourvoir  tel  fujet 
du  bcncfice  vacant  y  quand  il  auroit  donné  com- 
miiîîon  â  des  perfonnes  de  confiance  ôc  dignes 
de  foi  de  lui  chercher  un  fujet ,  ou  de  déterminer 
celai  fur  lequel  il  auroit  jeté  les  yeux  ,  d'ac- 
cepter le  bénéfice  ;  quand  il  auroit  fait  une  col- 
lation verbale  :  tous  ces  ades  &  autres  fcmbla- 
bles  ,  feroient  infaflifans  pour  empêcher  la  Pré- 
vention ,  parce  que  les  ioix  ne  permettent  pas 
d'admetLre  la  preuve  par  témoins  en  pareil  cas. 

\)n  collateur  qui  confère  jure  lïbeîo  ,  n*a 
donc  d'autre  moyeu  d'empêcher  la  Prévention 
du  pape,  que  de  conférer  réellement  &  par  écrit. 
Il  n'en  ell:  pas  de  même  des  collateuts  qui  con- 
fcrent  eu  comniun  par  U  voie  de  Icledlion  \  cette 
ëieCHon  efi:  lujette  à  bien  àç,%  formalités.  Le  titre 
du  btiiébce  que  l'on  donne  à  l'élu  ,  eft  précédé 
d  un  grand  nombre  dadfces  qui  y  fonc  relatifs, 
qui  y  tendent  &  y  préparent.  Chacun  de  c^%  ac- 
tes ,  pris  féparément  ,  eft  réputé  faire  partie  de 
l'acle  de  collation  ^  la  preuve  en  eft  aifée  à  faire 
par  les  rcgifires  qui  en  font  toujours  mention  : 
car  les  chapitres ,  \t%  communautés  ,  ou  les  autres 
corps  eccléfiaftiques  qui  ont  droit  d'éleâ:ion  col- 
ktive ,  ne  s'airernblent  jamais  ,  ou  ne  font  au- 
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cime  démarche  tendant  à  une  éle6^ion,  fans  qn'il 
en  foit  dreiîe  un  acte  par  écrie  ,  c]ui  eS  porté 
fur  les  regiflres  de  la  compagnie. 

On  fent  alTez  ,  fans  qu'il  foie  nécefTaire  de 
l'expliquer  ,  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  ac- 
tes (Se  ceux  qui  précèdent  la  provifion  que  donne 
un  collateur.  On  conçoit  auiri  que  les  collations 
qui  fe  font  par  voie  d'élection  ,  ne  peuveut  fe 
confommer  avec  la  même  facilité  ôc  en  aufîî 
peu  de  temps  qu'un  ade  de  collation  qui 
émane  d*un  feul.  Ce  n'eft  donc  pas  lans  fonde- 
ment que  l'on  a  attaché  aux  actes  qui  préparent 
à  l'éledion  ,  l'etfet  d'empêcher  la  Prévention  de 
conr  de  Rome  ,  êc  qu'on  leur  arrnbue  le  même 
effet  qu'à  1  adte  même  de  collatigu  ,  lorfqu'elle 
n'appartient  qu  à  un  feul. 

Goard  a  prétendu  dans  fon  traité  dçs  béné- 
fices ,  que  Dumoulin  avoir  ^nfeignc  dans  le 
nombre  71  de  la  règle  de  infirmïs.  ^  que  la 
collation  faite  à  un  abfent  n'empêchoit  pas  la 
Prévention  ;  cependant ,  dans  ce  même  endroit  , 
ce  jurifconfulce  dit  pofuivement  qu'une  pro- 
vifion de  l'ordinaire  ,  qui  eft  en  fufpens  ,  qui 
peut  devenir  caduque ,  foit  par  la  répudiation  qu'en 
fera  le  pourvu ,  ou  par  d'autres  raifons,  empêche 
la  Prévention.  Il  le  prouve  par  la  difpofition  ex- 
prelTe  du  chapitre  Jî  tibi  ahfenti  de  prch,  in  6^, 
dans  lequel  il  eft  décidé  ,  que  fi  un  évêque  a 
conféré  un  bénéfice  à  une  perfonne  abfente ,  cec 
évêque  ,  ni  quelque  autre  collateur  que  ce  foit , 
ne  pourront  dilpofer  de  ce  même  bénéfice  en 
faveur  d'un  autre  j  &  que ,  s'il  en  difpofoit  »  là 
provifion  ,  même  celle  du  pape  ,  feroit  nulle  , 
quoique  le  collateur  abfent  n'acquière  jus  in 
hneficio  que  par  l'acceptation.  On  peut  même 
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dire  en  quelque  manière  ,  que  ce  bénéfice  eft 
toujours  réputé  vacanc ,  ôc  ne  commence  à  faire 
imprefiion  fur  la  tête  de  celui  qui  en  a  été 
pourvu,  que  du  jour  qu'il  l'a  accepté.  La  quef- 
tion  stil  préfenrée  au  grand  coufeil  en  1713  > 
&  y  a  été  décidée  par  arrèc  du  17  mars  de  la 
même  année  ,  dans  les  principes  du  chapitre  Ji 
tibi  ahfentï  ^  pour  le  prieuré -cure  de  Turquanc  , 
dépendant  de  Tordre  de  S.  Auguftin  ,  diocèfe 
d'Angers.  Ce  bénéfice  avant  vaqué  par  la  more 
du  iieur  Gauthier,  M.  l'évêque  d'Angers  le  con- 
féra ,  le  fi  juillet  171^,  au  frère  Grudé  ,  cha- 
noine régulier  de  la  congrégation  de  France,  ab- 
fent  :  le  ip  du  même  mois,  le  (leur  Valet  ^^w 
fit  pourvoir  en  cour ,  avec  la  claufe  ]^ro  cupkntc 
profiterl  ;  &  fous  le  prétexte  que  le  pourvu  de 
l'ordinaire  n'avoir  pas  encore  accepté  fa  providon 
le  19  juillet,  jour  de  la  date  de  la  fignature  de 
cour  de  Rome  ,  le  fîeur  Valet  prétendit  que  la 
Prévention  devoit  avoir  lieu ,  parce  que  ,  félon  lui , 
la  provifion  de  l'ordinaire  n'empêche  la  Préven-  ■ 

tion  que  quand  elle  a  été  acceptée.  Ce  préven- 
tionnaire  fut  débouté  par  l'arrêt  ci-delfus  ,  qui 
rnainrinr  le  frère  Gradé  dans  la  pofiTciïîon  du 
bénéfice  contentieux. 

La  provifîon  donnée  par  le  collareur  ordinaire 
avant  celle  du  pape  ,  empêche  i'elTet  de  la 
Prévention  ,  quoique  le  patron  eccIéiîsRique  n'aie 
préfenté  que  depuis  la  piovilion  de  l'ordinaire , 
pourvu  que  ce  patron  ait  préfenté  dans  le  temps 
qui  lui  Cil  accordé  ;  m,ais  la  préfentation  du 
patron  n*a  aucun  effet ,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  notifiée  au  collaceur  ordinaire  ;  car  le  pape 
ne  peut  prévenir  ,  qu'autant  que  les  chofes  fonc 
tacore  entières  \   Ôc  des  que  la  prcfc-fitaûon  dm 
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patron    a  frappé    les  oreilles  de   l'ordinaire  ,  la 
diligence  du  patron  empêche  la  Prévention. 

Lorf^ne  l'ordinaire  a  conféré  le  même  joue 
que  le  pape  ou  le  légat  ,  le  pourvu  par  l'ordi- 
naire efl:  préféré  ,  quand  même  l'heure  feroic 
marquée  dans  la  collation  du  pape  ,  &  qu'elle 
ne  le  feroit  pas  dans  celle  de  l'ordinaire^  parce 
que  celui-ci  étant  fur  les  lieux,  on  prclume 
qu'il  a  prévenu ,  Ôc  que  le  pape  n'a  pas  la  con- 
currence ,  mais  feulement  la  Prévenrion. 

Une  autre  reltdcuion  norable  que  l'on  a  mife 
à  ce  droit  de  Prévenrion  ,  fe  tire  de  la  règle  de 
x'erïfiiï.iu  notlilâ  chhûs  ^  par  laquelle  toutes  pro- 
vifions  de  cour  de  Rome  lont  de  nul  effet  ,  fi, 
entre  le  décès  $c  la  date  de  la  colLuicn  du 
pape  ,  il  n'y  a  pas  affez  de  temps  pour  que  le 
décès  puiiïe  être  parvenu  à  fa  connoilfance. 

Voycif^  Bùcquet  des  droits  de  jufticc  ;  Caron- 
das  dans  fes  pandecies  ;  l'ordonnance  criminelle 
du  mois  d\ioùt  i6-jo  _,  &  les  commentateurs  ;  le 
traité  de  la.  jufiice  civile  &  celui  de  la  juJÏLce 
criminelle  '^  les  ordonnances  aOruans  ^  de  Alou^ 
lins  &  de  Blols  ;  le  journal  des  audiences  & 
du  palais  ;  le  recueil  de  jurifprudence  canonique  ; 
Les  lo'ix  eccléjlajliques  de  France  \  Brodeau  fur 
Loiiet  ;  les  œuvres  de  IDiwioulin  ;  le  traité  de 
la  Prévention  par  M.  Piales  ;  le  diciionnaire  des 
arrêts;  les  mémoires  du  clergé  ^  &c.  Voyez  auflî 
les  articles  Bailliage  ,  Presidial  ,  Prévôt  , 
Cas  ,  Compétence  ,  Collation  ,  Patron  , 
Régale  _,  Gradué  ,  &c. 

PREVOT.  Ceft  le  titre  qui  e(l  attribué  en 
beaucoup  d'endroits  aux  premiers  jugesj  fuit  royaux, 
foi^feigneuriaux. 
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£n  quelques  endroirs  les  premiers  juges  {ont 
appelés  châtelains  ^  en  Normandie  ,  on  les  appelle 
vicomtes  y  en  Languedoc  Se  en  Provence ,  on  les 
appelle  viguiers  ,  vicarii  ^  comme  tenant  la  place 
du  comte  ;  &  en  effet  ,  les  Prévôts ,  vicomtes 
ou  viguiers  furent  établis  à  la  place  des  comtes , 
lorfque  ceux-ci  fe  furent  rendus  propriétaires  & 
feigneurs   de  leur  gouvernement. 

Les  Prévôts  font  inférieurs  aux  baillis  Se  fé- 
néchaux  ;  ceux-ci  ont  TinTpedion  fur  eux  ;  ils 
avoienc  même  autrefois  le  pouvoir  de  les  defH- 
t'ier;  mais  Philippe  -  Augufte  ,  en  1 190  ,  leur 
défendit  de  le  faire,  a  moins  que  ce  ne  fût  pour 
meurtre ,  rapt  ,  homicide  ou  trahifon. 

Philippe  le  Ecl  ordonna,  en  1501,  que  les 
baillis  ne  foiitiendroienc  point  les  Prévôts  à  eux 
fubordonnés  ,  qui  commettroient  des  injudi^es  , 
vexations  ,  ufures  ou  autres  excès  j  qu'au  contraire 
ils  les  corrigeroient  de  bonne  foi  ,  félon  qu'il  pa- 
role roit  jufte. 

Les  Prévôts  dévoient,  fiiivant  ce:xe  même  or- 
donnance ,  prêter  ferment  de  ne  rien  donner  d 
leurs  fupcrienrs  ,  a  leurs  femmes ,  leurs  enfans  , 
leurs  domeftiqnes  ,  leur  parens  ,  leurs  amis  ,  &r" 
qu'ils  ne  (eroient  pas  à  leurs  fervices. 

Il  n'éroit  pas  au  pouvoir  du  Prévôt  détaxer 
les  amendes. 

Il  ne  pouvoir  pas  non  plus  pour  fui  vre  le  paye- 
ment de  fon  dû  dans  fa  juftice. 

Une  prévôté  étoit  la  recette  des  droits  du  roi 
dans  une  certaine  étendue  de  pays;  il  ne  devoir 
y  avoir  qu'un  Prévôt  ,  ou  deux  au  plus  dans 
chaque    prévôté  j    cela    s'obfervoic    encore    en 

Ces  prévôtés  furent  d'abord  vendues,  c'eft-à-dire 
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âfï'ermées  a  l'enchère  par  les  baillis  Se  féncchaux  , 
auxquels  il  ctok  détendu  de  les  vendre  à  leurs  pa- 
ïens ni  à  des  nobles. 

Les  baillis  faifoient  ferment  qu'ils  n'affer- 
meroient  les  prévôtés  du  roi  qu'a  des  perfonnes 
capables. 

Saint  Louis  ne  voulut  plus  que  la  prcvoré  de 
Paris  fût  donnée  à  ferme  comme  par  le  paiTé; 
mais  il  la  donna  en  garde  ,  en  1 2. 5 1  ,  à  Etienne 
Boiîeau. 

Les  autres  prévôtés  continuèrent  néanmoins 
encore  ,  pendant  quelque  temps  ,  d'être  affer- 
mées. 

En  effet  >  Louis  Hutin  accorda,  en  1 3 1 5 ,  aux 
habitans  d'Amiens  ,  que  dans  l'étendue  du  bail- 
liage de  cette  ville  les  prévôtés  ne  pourroient 
c:re  affermées  pour  plus  de  trois  ans  ,  &  que 
ceux  qui  les  auroient  une  fois  affermées  ne  pour- 
roient plus  les  tenir  eufuite. 

Philippe  de  Valois  commença  a  r.'former  cet 
abus  ,  il  ordonna  ,  en  1 3  3 1  ,  que  la  prévoie  de 
Laon  ne  ferait  plus  donnée  à  ferme  ,  mais 
qu'elle  (eroit  donnée  à  garde  avec  gages  com- 
pétens. 

Par  une  ordonnance  du  15  février  134^,  il 
annonça  qu'il  défiroit  fort  pouvoir  fupprimer 
tous  les  Prévôts;  &  que  dans  la  fuite  les  pré- 
vôtés fulTent  données  en  garde  à  des  perfonnes 
fufïifantes. 

Et  en  effet  ,  par  des  lettres  du  20  janvier  1326', 
il  fit  une  dcfenfe  générale  de  plus  donner  les 
prévôtés  â  ferme  ,  attendu  les  grands  griefs  &c 
dommages  que  les  fujets  du  roi  en  foufïro'ent  ; 
il  ordonna  que  dorénavant  elles  feroient  don- 
nées en  garde  à  perfonnes  convenables ,  qui  fe- 
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roient  élues  en  la  forme  prefcrire  par  cette  or- 
donnance ,  pour  les  deiïervir  ,  &:  que  les  clergies 
des  prévôcés  ,  c'ed- à-dire  les  greffes  ,  feroienc 
annexées  &  adjointes  aux  prévotés  en  payemenc 
des  gages  des  prévôts. 

Cependant  ce  règlement  Ci  fage  n'eut  pas  long- 
temps Ton  exécution  y  parce  que,  félon  que  le 
difoic  Philippe  de  Valois  ,  la  juftice  en  étoit  bien 
moins  rendue  ,  que  les  domaines  dépérifloient, 
que  d'ailleurs  les  Prévôts  &  gardes  ne  pouvoienc 
par  eux-mêmes  taire  aucune  grâce  ni  rémifïîon 
d'amendes ,  même  dans  les  cas  les  plus  favorables. j 
mais  qu'il  falloir  fe  pouvoir  pardevers  le  roi, 
ce  qui  ne  pouvoir  fe  faire  fans  de  grands  frais  j 
c'eft  pourquoi  ,  par  une  ordonnance  du  21  juin 
1349,  ce  prince  ordonna  que  les  prévôtés ,  les 
fceaux  ôc  les  greffes  des  bailliages  &  prévôtés 
/croient  donnés  à  ferme  à  l'enchère  ;  mais  cepen- 
dant que  les  prévôtés  ne  feroient  pas  adjugées  aa 
plus  otFrant ,  a  moins  que  celui-ci  ne  fût  reconnu 
capable  Se  de  bonne  renommée  par  le  jugement 
GQs  perfonnes  fages  dts  lieux  où  feroienc  ces 
fermes. 

Il  régla  encore  depuis  ,  en  M51  ,  que  les 
prévôtés  ne  feroient  données  à  ferme  qu'à  des 
gens  habiles  ,  fans  reproches  ôc  non  clercs  ;  que 
les  perfonnes  notées  ne  pourroienc  les  avoir  , 
quand  même  elles  en  donneroient  plus  que  les 
autres  ;  que  les  Prévôts  feimisrs  ne  poarroient 
pas  taxer  les  amendes.  Cette  fonâ:ion  fut  réfer- 
vée  aux  baillis  ou  aux  échevins ,  félon  i'ufage  des 
lieux. 

Charles  V,  n'étant  encore  que  régent  du  royaume, 
défendit  de  plus  donner  les  prévôtés  à  ferme  ;  il 
€n  donna  pour  raifon  ,  dans  une  ordonnance  d« 
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t5  5(^  ,  que  les  Fermiers  exigeoient  des  droits 
exorbirans. 

Mais  l'année  fuivanre  il  ordonna  le  contraire  , 
&  déciara  nacure'lement  que  c'étoit  parce  qu'elles 
rapporcoient  plus  lorfqu'elles  étoieni:  données  a 
ferme  ,  «Se  parce  que,  quand  elles  écoienc  don- 
nées en  garde  ,  la  dépsnfe  excédoic  ibuvenc  la 
recerte. 

En  conféquence  ,  on  fai foie  donner  caution  aux 
prévôts  fermiers  ,  ierqueîs  étoient  comptables  du 
prix  de  leur  ierme  ,  Ôc  Ton  i-aifoit  ,  de  trois  ans 
en  trois  ans ,  des  enquêtes  fur  la  conduite  de  ces 
Piévots. 

11  leur  étoit  défendu  de  faire  commerce  per- 
fonneilemenc  ou  par  des  perfonnes  interpofées, 
êc  d'être  alTociés  avec  des  commercans. 

Les  gens  d'églife  ,  les  nobles  ,  les  avocats,  les 
fergens  d'armes ,  Ôc  autres  ouiciers  royaux  ,  ne 
-pouvoient  être  reçus  à  prendre  â  ferme  les  pré-» 
votés  ,  de  -peur  qu'ils  n'empêchaîrent  d'autres 
perfonnes  d'y  mettre  leurs  enchères  ,  ^  &  que  par 
leur  puilfance  ils  n'opprimalTent  les  habicans  de 
ces  prévôtés» 

Cependant  on  faifoit  toujours  des  plaintes 
contre;  les  Prévôts  fermiers  j  pour  les  faire 
ceiïer  ,  il  fut  ordonné,  par  des  lettres  du  7  jan- 
vier 1407  5  qu'il  feroit  fait  dans  la  chambre  des 
comptes  ,  avec  quelques  confeillers  du  grand 
confeil  ôc  du  parlement  ,  &  quelques-  uns  des 
iréforiers ,  une  élection  de  Prévôts  en  garde  ,  que 
l'on  choifiroit  entre  ceux  qui  demeuroient  dans 
les  lieux  mêmes  ou  dans  le  voilinage  ,  &c  qu'ils 
feroienr  pourvus  de  gages. 

Depuis  ce  temps,   les  Prévôts  royaux  ont  été 
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crées  en  titre  d*ofîice  ,  de  même  que  les  autres 

o/îices  de  judicacure. 

Les  Prévôts  connoinfent  en  première  infiance 
de  toute  caufe  &  matière  civile  ,  peri-jiinelle  Ôc 
polTelfoire  ,  &  de  toute  convention  entre  les  ro- 
turiers ôc  non  nobles  domiciliés  dans  l'étendue 
de  leurs  juftices  5  ôc  en  général  de  toures  les 
autres  matières  ordinaires  ,  dont  la  connoilfance 
n'eft  point  attribuée  aux  baillis  ôc  fénéchaux  ou 
à  quelques  autres  Juges,  Cela  eft  ainfi  réglé  par 
l'édit  de  Cremieu  ôc  par  la  déclaration  du  mois 
de  juin  1559» 

Lorfque  parmi  les  parties  litiganies  il  s'eti 
trouve  une  décorée  du  titre  de  noble  ,  la  caufé 
doit  être  portée  pardevant  le  bailliage  ou  la  fé- 
iK\hauflrée.  C'cft  aullî  une  difporition  de  Tédic 
de  Cremieu. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  l'un  du 
17  feptembre  1^14,  ôc  l'autre  du  10  avril  1660  ^ 
ont  jugé  que  les  Prévôts  dévoient  connoirre  des 
matières  dont  on  a  parlé,  entre  roturiers  ,  même 
quand  il  s'agiroit  de  fiefs  ou  héritages  nobles  , 
à  moins  qu'il  ne  fût  quellion  de  la  propriété  , 
de  la  qualité  ou  quotité  des  droits  de  ces  forces 
d'héritages,  du  polfelfoire,  de  la  foi  ôc  hommage, 
des  aveux  ôc  dénombremens ,  de  la  réception  par 
main  fouveraine  ,  ôc  du  retrait  féodaL 

Les  nominations  des  tuteurs  ôc  des  curateurs, 
ôc  la  confedion  des  inventaires  des  roturiers , 
font  aulli  de  la  compétence  dés  Prévôts.  C'éd: 
ce  qui  réfulte  de  l'article  6  de  l'édit  de 
Cremieu. 

C'eft  pardevant  les  mêmes  officiers  que  doi- 
vent être   rendus  les  comptes  des  mineurs  noa 


PRÉVÔT.  447 

iK)bies  ,  quanti  mcme  il  s'agiroïc  d'iu'ritages  no- 
bles ,  ôc  que  ie  rendaiu  coiiipie  icruit  noble.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  z]n(i  jugé  par  deux  arrèîs  , 
l'un  du  11  décembre  1627,  t>w  i  auire  du  10 
avril    1660, 

Deux  autres  arièts,  l'un  rendu  au  parienienc 
de  Pans  ie  9  aoûc  i6S^  ,  ôc  i'autie  au  confeil 
ie  ij  aoûc  1698,  ont  ordonné  que  les  Prévôts 
appoferoient  les  icellés  ,  même  ceux  qui  fercitnc 
requis  par  les  nobles  ou  autres  privilégiés  ,  fur 
ies  biens  des  roturiers  décèdes,  ou  des  eccléfiaf- 
tiques  non  nobles,  fauf  a  renvoyer  au  bailliage 
ies  demandes  qui  pourioient  ctie  formées  par  les 
nobles  ou  privilégiés. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  janvier  1708  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences  ,  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  que  ies  eccléiiail:iquts  ne  devoieiiC  pas 
jouir  du  privilège  des  nobles  ,  pour  demand-^r  on 
plaider  en  première  inflaiice  devant  les  baillis  âc 
fénéchaux  j  èk  que ,  dans  le  cas  ou  ils  étoient  obli- 
gés de  plaider  devant  les  juges  ordinaires  ,  0:1 
poiivoit  les  poiiriuivre  devant  ies  Prévôts  royaux , 
dont  ils  étoient  juiliciablcs. 

La  même  régie  doit  être  obiervée  relativement 
aux  oiiiciers  royaux  des  préiidiaux  ,  des  élections 
&:  autres  ,  s'ils  font  roturiers  ,  pourvu  qu'il  ne 
loic  pas  queftion  des  droits  coucemant  leurs  offi- 
ces. C'eit  ce  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
par  trois  arrêts  des  5  juin  1CS59  ,  30  juillet  1679  * 
de  9  août  i<j54  ,  rendus  pour  Mondidier,  Mou- 
lins Ôc  Angers. 

L'édit  de  Cremieu ,  la  déclaration  rendue  en 
interprétation  de  cet  edic  au  mois  de  juin  1559, 
Se  divers  arrêts  ont  attribué  aux  Prévocs  la  con- 
noiirance  des  caufes  des  églifes ,  chapelles  >  com- 
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munaurés ,  abbayes  ,  prieurés ,  chapitres  ,  fabri- 
ques,  comœatideries  ,  hôpitaux  Ôc  maladreries, 
fitués  dans  l'étendue  de  leurs  prévôtés  ,  quand 
même  ces  églifes  ,  chapelles  ,  ôcc,  feroienc  de 
fondation  royale  ,  a  moins  qu'elles  n'eulTenc  des 
lettres  de  garde  gardienne  dament  vérifiées. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  les  conteftations 
avoient  pour  objet  la  propriété  ,  qualité  ou  quo- 
tité ,  les  droits  Se  les  domaines  de  ces  églifes  , 
communautés,  ôcc,  la  connoiiiance  en  appartiens 
droit  aux  baillis  ou  fénéchaux  ,  à  l'exclufion  des 
Prévôts  Se  des  hauts-juliiciers ,  parla  raifon  que 
le  roi  eft  protedleur  ôc  confervateur  de  tous  les 
biens  eccléliaftiques  du  royaume.  C'eil  ce  qu'ont 
jugé  divers  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris 
le  13  mai  i(>26,  1 1  décembre  16 !-/,&:  5  janvier 

Plufieurs  autres  arrêts ,  Se  particulièrement  un 
du  17  juin  1741  ,  rendu  pour  Angers  ,  ont  jugé 
que  les  Prévôts  dévoient  connoître  des  caufes  où 
les  maires  &  échevins  des  villes  de  leur  réfidence 
croient  parties. 

Us  connoilTent  pareillemetic  des  conteftatians 
relatives  aux  réparations  des  murs  ,  portes >  tours 
&  fortifications ,  quais ,  chemins  ôc  fentiers  des 
villes  &  prévôtés  royales  ,  dans  les  lieux  où  la 
connoiiiance  n'en  a  point  été  attribuée  aux  baillis 
ou  à  d^autres  juges  particuliers  {*  ).  C'eft  ce  qui 
réfulte   de  l'article    5    de   la   déclaration   donnée 


(*  )  Obfervez  qu'aujounThui  les  réparations  de?  chemins 
xi£  font  prefcjue  plus  de  la  compétence  des-jjges  ordinaires  > 
&  que  ia  connoiffance  en  appartient  aux  tréibricrs  de 
France  ou  aux  iiitendaas  des  provinces, 

en 
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îen  interprécation  de  l'ëdic  de  Cremieu  au  mois  de 
juin  1559.      ^    ,  ^    . 

Mais  quand  la  conteftatiou  a  pour  objec  la 
proprié:é  ou  ie  fond  d-^s  bîens ,  droits  &  domai- 
nes des  viilcs  ,  la  connoilfauce  en  appartient  aux 
baillis  ou  fc^néchaiix.  Le  pariemenc  de  Paris  l'a 
ainfî  jugé  par  arrèc  du  premier  décembre  1617. 

Les  Prévôts  doivent  connoître  ,  fuivaut  l'ar- 
ticle 8  de  l'édir  de  Cremieu  _,  de  toute  action 
réelle  ôc  hypothécaire  concernanc  les  heritag^es 
roturiers  htués  dans  rétendue  de  leurs  prévôtés  , 
quand  même  les  parties  feroient  nobles. 

L'article  7  du  même  éait  a  attribué  aux  Pic- 
vôts  la  connoiirance  des  matières  de  partage  de 
fucceflSon  univerfelle  entre  roturiers  ,  quand 
même  la  fucceflion  feroit  comporée  de  fiefs  bu 
héritages  nobles. 

Les  dé:rets  des  immeubles  failis  doivent  être 
pourfuivis  devant  les  Prévôts,  lorfqu'il  s'agit  d'hé- 
ritages roturiers  ,  Se  que  les  parties  fai/ies  ne 
fonr  pas  nobles  :  mais  ii  Iqs  immeubles  faifo 
étoienc  des  fiefs  ou  héritages  nobles,  ou  que  la 
partie  faifie  ftic  une  per Tonne  .nob^e  ,  ii  faudroic 
que  la  ppurfuite  du  décret  fe  fît  au  bailliage. 
Divers  arrêts  Ponr  ainfi  jugé. 

Les  Prévôts  royaux  connoiiTenc ,  privativemenc 
aux  juges  feigneuriaux  ,  des  cas  royaux  fimples 
ôz  ordinaires  ^  tels  que  les  cauTes  concernant  les 
offices  royaux  de  les  droits  qui  en  dépendent., 
lorfque  les  titulaires  de  ce5  offices  font  leurs 
judiciabies,:  mais  ils  n'ont  pas.  le  droit  d'appo- 
1er  le  fcellé  fur  les  regiftres  ùqs  receveurs  des 
confignations  ,  des  commiifaires  aux  faifîes, réelles, 
ôs^  des  notaires  décédés  ;  ils  peuveiu  feuîemenc 
1  appofer  fur  les,  autres  eflfecs  délaillcs  par  ces  offi" 
Terne  XI  FIL  ï  f 
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ciers  non  nobles  ,  lorfqii'ils  en  font  requis  par 
les  parties  intérelTées  ou  par  la  partie  publique. 
H  faut  ,  à  ïégztd  des  titres  ,  papiers ,  deniers 
de  recette ,  6c  autres  chofes  concernant  les  offices 
des  défunts ,  que  les  Prévôts  ]qs  fafTent  mettre 
à  part  ,  afin  qu'il  y  foie  pourvu  par  le  bailli  ou 
fon  lieutenant.  C'eft  ce  qu'il  réfulte  d*un  arrêt 
rendu  pour  Angers  au  parlement  de  Paris  le  9 
août   1684. 

L  exécution  des  lettres  de  chancellerie  adreffées 
amplement  au  juge  royal  ,  fans  fpécifier  (i  c'eft 
le  bailli  ou  le  Prévôt ,  eft  un  cas  royal  fimple  » 
dont  la  connoiflance  appartient  indiftindemenr  à 
l'un  ou  a  l'autre ,  fuivant  Tédit  de  Cremieu  : 
mais  s'il  s'agit  de  lettres  de  refcifion  entre  des 
jufticiables  du  Prévôt  ,  c'eft  a  lui-mcme  a  en 
connoître  ,  conformément  â  l'article  2  d'une  dé- 
claration de  juin  1559,  interprétative  de  i'édit  dont 
on  vient  de  parler. 

Les  Prévôts  connoifTent ,  à  l'exclu fion  des  juges 
feigneuriaux  ,  de  tout  ce  qui  concerne  les  privi- 
lèges royaux. 

Ils  connoiuent  aulîi ,  en  première  mltance,  des 
caufes  concernant  les  fermes  du  domaine  du  roi 
6c  les  autres  particuliers  ,  lorfque  les  droits  ne 
font  pas  conteftés  ,  ou  que  le  minifTère  public 
h'y  eft  pas  partie  principale  ou  intéreirée  :  dans 
ces  cas-ci  ,  la  connoifTancc  des  caufes  dont  il  s'agit 
appartient  aux  tréforiers  de  France  ,  excepté  dans 
quelques  endroits  où  elle  a  été  conservée  aux  juges 
ordinaires ,  comme  ils  en  jouiflbient  au  temps  de 
'  redit  de  Cremieu. 

Les  Prévôts  connoifTent  ,  concurremment  avec 
les  baillis  ou  fénéchaux  royaux  ,  des  caufes  rela- 
tivcs  aux  économats.  Voyez  l'article  EcoNOAf  at. 
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Les  Prévôts  connoilfenc  pareillement:  en  pre- 
mière inftance,  par  prévention  avec  les  baiilib  ou. 
lénéchaiix  ,  des  cau(es  des  jufticiabies  des  fei- 
gneurSj  don:  l'appel  reilortic  médiatement  ou  im- 
médiaten^enc  devant  eux  ,  jufqu'a  ce  qu'elles 
foient  revendiquées  par  les  feigneurs  ou  par  leurs 
procureurs  fikaux.  tt  même  la  prévention  a  lieu 
jionobftant  la  revendication  du  (eigneur ,  loriq*i  il 
s'agit  de  complainte  en  matière  poileffoire.  C'elî 
ce  qui  réluite  de  !a  déclaration  du  mois  de  juin 
1559,  interprétative  de  ledit  de  Cremieu  ,  &c 
de  deux  arrêts  rendus  pour  les  Ptévôcs  d  liîbuduu 
&  de  Chaumont  en  Baffigny  Its  1  i  juillet  1  577  <3c 
14  mai  1601. 

Suivant  la  mcme  déclaration  ,  les  Prévôts  onc  ^ 
privacivemenc  aux  baillis  ou  (énéchaux  ,  la  ccn- 
r.o}([ancQ  en  première  inftance  des  csufes  relatives 
aux  accords  &  conventions  intervenus  entre  les 
julticiab  es  roturiers  de  leurs  prévôtés  ,  quand 
même  les  contrats  porteroienc  foumiiîion  à  la  juri- 
didion  des  baillis. 

Si  par  un  contrat  pafle  entre  les  juAiciab^es 
d'une  feigneurie,  fous  le  icei  royal,  il  y  a  fou- 
miOion  a  la  jundi(5t:ion  du  Prévôr ,  cet  ofîicec 
tonnoîc  de  ce  contrat  à  Texclulion  des  iuses  lei- 
gneuriaux  ;  fr.ais  il  nauroir  pas  cette  connoilfance 
fi  la  foumifTion  n'écoit  pas  ftipulee. 

Le  Prévôt  connoîc  ,  privativement  aux  juges  des 
feigneurs ,  des  oppofitions  aux  mariages  entre 
Jeuj:s  jufticiabies.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 
du  16  juillet  1708,  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

Les  édits  de  février  i<^^6  ôc  mars  i'^97,  ont 
auili  attribué  aux  Prévôts,  en  qualité  de  juges 
royaux,  privativement  aux  juges  des   feigneurs, 
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la  connoifTance  dQs  mariages  clandeftinS  ,  ou  faits 
contre  la  dirpofition  des  ordonnances. 

Les  Prévôts  connoiirenc  pareillement ,  a  Tex- 
clufion  des  jiiees  des  feigneurs ,  &  concurrem- 
ment avec  les  baillis  ou  lenéchaux  ,  des  contef- 
rations  relatives  aux  ordonnances  rendues  par  les 
évêc]ues  &c  les  archidiacres  ,  dxas  le  cours  de  leurs 
vifites  5  touchant  les  rédudions  de  bancs  ,  fépnl- 
tures  3  réparations  d'églile  ,  comptes  d-e  fabri- 
que ,    &c. 

Il  connoilTenc  auili  ,  concurremment  avec  les 
^baillis  ou  fénéchaux  ,  &  privacivemenr  aux  juges 
des.  feigneurs  ,  des  pourluites  &:  contraintes  qui 
peuvent  avoir  lieu  en  vertu  des  fentences  du  juge 
d'églife. 

Les  Prévôts  connoifTenr  encore,  concurremment 
avec  les  baillis  ou  féncchaux  ,  de  Texécution  des 
fentences  confulaires  ,  conformément  à  l'édir  du 
mois  de  novembre  15^3. 

C'cll:  devant  les  Prévôts  que  doivent  erre  ho- 
mologuées les  fentences  arbitrales  intervenues  entre 
leurs  juiliciables  non  nobles. 

Ces  oiticiers  ont  droit  d'alîifes  fur  leurs  juili- 
ciables  ,  comme  les  feigneurs  hauts -jufticiers  fur 
}qs  leurs  ;  mais  ils  ne  peuvent  point  appeler  à 
leurs  aîTifes  les  juges  dont  les  appellations  reifor- 
nifent   pardevant  eux. 

C'eft  aux  Prévôts  qu'apparrient  l'exécution  des 
jugemens  rendus  aux  aililes  d^s  baillis  ou  fénc- 
chaux fur  des  caufes  portées  originairement  aux 
prévôtés  ,  êc  qui.  depuis  ont  été  jug^ces  aux  affifes. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  29  de  l'édit  de 
Cremieu  ,  ^:  de  plufieurs  arrêts  rendus  au  parle- 
ment de  Pans  les  5  juin  i^yj,  2.0  avril  i630y 
^  9  août  1684. 
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La  mcme  règle  doit  être  obfervée  relative- 
ment à  rinduLiàion  &  à  !a  dccifion  des  caufes 
qui  n*ont  point  été  jugées  aux  aHifes.  Ces  caufes 
doivent  demeurer  à  la  prévôté  ,  comme  Tont  jugé 
divers  arrêts ,  de  entre  autres  un  du  7  mai  166^  , 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

S'il  arrive  que  dans  une  caufe  de  la  compé- 
tence du  Prévôt  les.  parties  fe  pourvoient  au 
bailliage  en  première  inftance  _>  le  bailli  doit  la 
renvoytr  à  la  prévôté  ;  ik  s'il  refufe  ce  renvoi, 
le  procureur  du  roi  de  la  prévôté  doit  fe  rendfe 
appelant  de  ce  refus  ,  comme  de  juge  incom- 
pétent. C'eft  ce  qui  réfulte  de  dilfcrentes  loix  ôs/ 
ârtèts. 

ADDITION  à  rarticle  PrÉvot. 

Le  reiïbrt  du  parlement  de  Flandres  nous  offra 
quelques  particularités  remarquables  lur  certains 
officiers  municipaux,  défignés  par  le  titre  de  Pr^r- 
vôts.  Pour  ne  pas  nous  étendre_  trop  fur  cet 
objet  ,  nous  ne  parlerons  que  des  Prévôts  de 
Lille  j  de  Cambrai  ,  de  Valenciennes  &  de 
Douai. 

Prévôt  de  Lille.  Les  conteftatiçns  qui  fe  font  éle- 
vées depuis  peu  entre  le  corps  municipal  de  Lille  &z 
Ton  Prévôt ,  ont  donné  lieu  de  difcuter  &  de 
fixer  les  droits  de  l'un  &  de  l'autre.  Voici  ce 
qui  a  été  réglé  par  des  lettres- patentes ,  fur  arrèc 
du  14  juillet  1778  ,  enregiflrées  au  parlement  de 
1  landres  le  4  août  fuivant. 

Article  i.  »  Toutes  les  fois  que  le  corps  mu- 
-y  nicipal  (iégera  â  l'hôteLde- ville  ,  foit  dans  la 
5>  falle  dite  des  plaids  ,  foit  au  conclave ,  pour 
»  la  prononciation  des  fentences  en  matières  ci- 
»  viles    &    criminelles  y  ou    pour    vaquer   aux 
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3»  œuvres  de  loi  ,  ou  a  la  réception  des  bourgeois, 
»  ou  autres  ades  de  cetre  nature  ,  ou  pour  porter 
w  des  rcglemens  dans  les  alTaiies  de  police  ,  le 
5>  Prévoc  y  occupera  la  première  place  ;  favoir , 
»>  dans  la  falle  des  plaids,  celle  du  milieu  entre 
»»  les  quatre  échevins,  à  au  conclave,  celle  que 
»i  le  maïeur  y  eûr  occupée  dans  fon  abfence. 

>j  1.  Le  Prévoc  fera  tenu  de  remplir  lui-même 
3î  les  foniflious  à  l'horel- de- ville  ,  fans  y  em- 
»  ployer  (on  lieutenant,  fî  ce  n'eft  en  cas  d'ab- 
»>  Çqucq  ,   de    maladie  ,  ou  autres    empèchemeus 


Si  lci?itimes. 


>î  3.  Le  lieutenant  du  Prévo:  pourra  le  fup- 
»3  plcer  dans  routes  Tes  fondions  ,  dans  les  cas 
»  piévus  par  l'arricle  précèdent  ,  &c  fiégera  dans 
3ï  la  place  du  Prevo:  ,  tant  au  conclave  qu'à  la 
»  falle  àts  plaids  ;  a  l'effet  de  quoi  ,  ledit  lieu* 
«  tenant ,  pour  attacher  d  fon  état  la  confidé- 
»  rarion  qui  lui  ed  due  ,  fera  tenu  ,  ainll  que 
=i  fes  fucceireurs  ,  de  fe  pourvoir  pardevant  nous 
•>  pour  obtenir  un  brevet,  lequel  ne  fera  expédié, 
y>  qu'en  juftihant  p.ir  eux  ,  du  choix  fait  par  le 
33  Prévôt  ,  ik  a^^réé  p?:  les  mr-ïeur  &c  échevins  ; 
=a  &  pourra  ledit  Prévôt  choilir  Çon  lieutenanc 
3j  dans  toutes  les  cbOes  de  citoyans  honnêtes  , 
-5  gradués  ou  non  gradués  ,  fans  être  obligé  de 
^i  \q  prendre  parmi  \qs  fergens  de  la  prévocé. 

33  4.  Dans  routes  les  cérémonies  publiques  , 
v3  où  le  magiilrat  aPriite  en  corps,  le  Prévôt  oc- 
»  cupera  la  première  place  entre  le  rewarr  èc  le 
■»  maïeur  ,  foi:  dans  la  marche  ,  foit  à  l'églife  , 
î?  &  dans  tel  autre  lieu  où  le  corps  municipal 
.<  iera  tenu  de  fe  rendre  j  fans  toutefois  que  fou 
^  i2C-irsnanE  puine  le  fuopléer  dans  ':ts  occafions 
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w  de  folennité  ^  où  la  féance  n'ed  que  de  pure  cé- 
»  rémonie. 

»  5.  Ordonnons  qu'a  chaque  renouvellement 
»  des  Prévôts  ,  les  maïeur  ôc  échevins  feront 
«  tenus  de  leur  préfencer  le  vin  d'honneur  pat 
»  députés ,  iinmédiatement  après  leur  réception  j 
a»  Ôc  l'abonnemenc  convenu  pour  en  tenir  lieu , 
»  fera  ôc  demeura  fupprimé. 

»  6.  Tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des 
»  fentences  appartiendra  au  Prévôt;  en  conféquencc 
»  ce  fera  lui  qui  donnera  le  lignai  d  l'exécuteur, 
••avec  la  verge  de  juftice,  pour  l'exécution  des 
»  criminels  :  faifons*  très-exprelTes  dcFenfes  aux 
»  maïeur  ,  cchevins  &  autres  omciers  munici- 
»  paux  ,  de  s'ingérer  dorénavant  de  remplir  cette 
3'  fonction  ,  qui  ne  peut  concerner  que  le  Prévôt 
»>  ou  fjn  lieutenant ,  comme  chef  de  la  juridic- 
»  tion  Ôc  notre  repréfentant. 

j>  7.  Toutes  les  amendes  qui  feront  pronon- 
«  cées  pour  telle  caufe  que  ce  puilTe  ètie  ,  tant 
3>  en  matière  civile  que  criminelle  ôc  de  police  » 
33  ne  pourront  l'être  qu'au  profit  du  Prévôt , 
9»  comme  étant  à  nos  droits ,  conformément  aux 
>s  lettres  d'engagement  du  11  avril  1648  :  les 
>i  maïeur  &  échevins  feront  toutefois  autorifés  , 
»  dans  les  cas  où  l'indulgence  leur  paroîtra  né- 
n  ceifaire ,  à  modérer  lefiites  amendes  ;  en  ob- 
ii  fervant  par  eux  d'exprimer  dans  leurs  juge- 
»  mens    les   motifs  de  cette   modération. 

»  8.  Les  maïeur  Ôc  échevins  ne  pourront 
»  rendre  aucun  jugement  fur  devoir  d'office ,  ou 
j>  autrement ,  fans  avoir  été  femoncés  ou  conju- 
35  rés  par  le  Prévôt  ou  fon  lieutenant  ,  ou  fans 
«  que  l'un  ou  l'autre  ait  donné  fes  concluions. 

Si  9»  Le   Prévôt  ,  ou   fon  lieutenant ,   feron: 
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«  feuls  les  forwftions  de  partie  publique  ,  tant 
j>  au  civil  qu'au  criminel;  permettons  néanmoins 
M  aux  maïeur  &  échevins  de  porter  des  régle- 
»  mens  de  police  ,  ou  concernant  les  arts  Ôc  mé- 
îj  tiers ,  fur  le  réquifîtoire  ,  tant  du  procureur- 
u  fyndic  ,  que  dudit  Prévôt  ou  de  fon  lieutenant; 
3>  ^s:  pourront  lefdits  maïeur  ôc  échevins  ,  dans 
a  tous  les  cas  ,  demander  au  procureur-fyndic 
>ï  fon  aviV  pour  leur  inftruclion. 

»  lo.  Les  maïeur  ôc  échevins  ne  pourront 
3>  fupprimer  ou  iimplement  modifier  les  anciens 
î3  ftaruts  Se  réglemens  de  police  ,  &  ceux  concer- 
»>  nant  les  arts  &  métiers  ,  ni  en  porter  de  nou- 
»  veaux  ,  qu'en  préfence  du  Prévôt  ou  de  fou 
j>  lieutenant ,  conformément  au  règlement  du  5 
93  mars  1572.  <«. 

Les  autres  difpofitions  de  ces  lettres-patentes 
font  rapportées  aux  articles  Magistrat  &  Halle 

ECHEVINALE. 

Prévôt  de  Cambrai.  La  nature  de  l'office  du 
Prévôt  de  Cambrai ,  a  fait  lon^-temps  le  fujet  d'un 
problème  alTez  difficile  à  réfoudre.  Eft-il  juge  , 
ou  partie  publique  ,  ou  femonceur  ?  Un  arrêt  du 
conftil  privé  de  Bruxelles ,  du  9  décembre  1^70  , 
femblûit  devoir  fixer  pour  toujours  les  idées  fur 
cette  queftion  ;  voici  ce  qu'il  portoit ,  article  17  : 
»  Le  Prévôt  aura  la  furveillance  fur  l'adminiftra- 
>î  tion  de  la  juftice  ,  fur  l'ordre  de  la  police,  6c 
>•>  fur  le  domaine  &  le  receveur  des  deniers  pu- 
s?  biics  de  la  ville  ;  tiendra  le  premier  rang  & 
3' fervîce  devant  les  échevins  &  penfionnaires  , 
î7  en  toutes  aiTemblées  &c  comparutions  publi- 
ai ques  (i  particulières  ;  fera  la  diftribution  des 
3>  procès ,  d.  nneta  des  commiffions  de  juftice  où 
ti  befoin  fera  ,  convoquera  les  échevins ,   ôi  en 
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n  aura  la  femonce  &  audî  (on  fufîrage  en  toutes 
3»  forces  de  maiières  qui  fe  traiteronr  au  collège  «. 

Ce  règlement  donnoic  ,  comrxie  l'on  voit  ,  au 
Prévôt  de  Cambrai  deux  qualités  incompatibles, 
celle  de  femonceur  &  celle  de  juge  ;  on  ne  doit 
donc  pas  erre  étonné  qu'il  foie  demeuré  (ans  exé- 
cution :  c'eft  du  moins  ce  qu'a  foutenu  le  Prévôt 
dans  un  procès  jugé  depuis  peu  au  parlement  de 
l'iandres  ,  entie  lui  ôc  le  procureur  du  i'oi  ,  [yn- 
die  de  Cambrai.  Celui-ci  prérendoit  l'exclure  de 
toutes  les  fcMidiions  du  miniitcre  public  ,  c]u'ii 
paroiflbit  avoir  partagées  jufqu'aîors  avec  lui  , 
ians  néanmoins  qu'il  y  eût  eu  ,  fur  cet  objet  , 
d'autres  règles  que  des  ufages  arbitraires  Ôc  fort 
varice.  Il  eit  certain  que  le  Prévôt  auroit  fuc- 
combé  5  Cl  l'arrêt  de  1670  avoit  éié  en  vigueur,' 
car  il  n'auroit  pu  réunir  les  fonclions  de  juge 
à  celles  de  partie  publique.  Mais  ce  règlement, 
qui  dans  le  fait  a  été  aboli  en  pluheurs  peints 
par  des  ufages  contraires  ,  ne  pouvoir  ,  dans  le 
droit ,  recevoir  fon  entière  exécution  par  rapport 
au  Prévôt  ,  puifqu'il  lui  attribuoit  deux  qualités 
dont  le  concours  eft  impolllble.  C'eft  par  ces 
confidérations  ,  que  l'arrct  rendu  fur  le  procès 
dont  il  s'agit,  a  maintenu  le  Prévôt  dans  le  droit 
Se  polTeiiion  de  requérir  &:  conclure  au  fiége 
échevinal  dans  toutes  les  matières  criminelles  ôc 
de  police ,  &  a  ordonné  que  toutes  les  fonc- 
tions du  minil.l;ère  public  ,  dans  les  matières  ci- 
viles ,  feroienc  exercées  par  îe  procureur  du  roi 
fyndic.  Cet  arrêt  efl;  du   5   août   177s;» 

Prévôts  de  VùUncïennes.  Il  y  a  à  Valenciennes 
deux  officiers  qui  portent  le  titre  de  Prévôts  ; 
l'un  s'appelle  le  Prévôr  de  la  ville  ,  l'autre  le 
PiévQC-ie-comte. 
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Le  premier  eft,  à  bien  des  égards,  le  chef  du 
corps  municipal  ;  mais  il  n'y  faic  pas  d'autres 
fondions  que  celle  de  juge,  &  il  diffère  en  cela 
dçs  Prévôts  de  Lille  c^   de  Cambrai. 

Le  fécond  eu.  le  chef  du  fiége  royal  ,  connu 
fous  le  nom  de  la  Prévôté  le-comre  ;  &  il  a  ,  ers 
cette  qualité  ,  féance  dans  le  corps  municipal  , 
pour  femoncer  il*  requérir  en  matière  criminelle 
&  de  police.  On  peut  à  cet  égard  ralîimilcr  aux 
grands  baillis  des  villes  d'Artois, 

Prévôt  dô  Douai.  La  prcvôcé  de  Douai  eft 
nn  office  inféodé  depuis  plufieurs  iiècles,  &  donc 
Jes  fondions  confident  à  pratiquer  dans  toute 
l'étendus  de  l'échevinage  ,  les  clains  ou  faifies  qui 
fe  font  en  vertu  de  commilîions  ou  de  fentences 
du  lîége  municipal. 

Le  Prévôt  de  Douai  avoir  auHi  la  garde  de 
l'ancienne  forterelFe  par  le  conf&ïl  des  éckevins» 
C'eft  ce  que  nous  remarquons  dans  Tarricle  14 
d'un  adte  de  r  270,  intitulé ,  telles  font  les  droitures 
le  Prouvojl  de  Douai, 

On  peut  donc  appliquer  à  la  prévôté  de  Douai 
ce  que  dit  Loifeau  en  fon  traité  des  offices , 
livre  2  ,  chapitre  21  :  »  En  Poitou  &  en  quel- 
»  ques  autres  provinces ,  il  y  a  àts  fergens  hé- 
3î  rédicaires  ^  appelés  châtelains  ,  qui  tiennent 
55  pareillement  leur  office  en  fief,  6c  qui  étoienc 
»  autrefois  les  gardes  &  concierges  des  châteaux  , 
»  d'où  vient  que  dans  aucuns  lieux  ils  font  aufîî 
3>  fergens  dts  forcrs  ,  &r  en  d'autres  ils  font  re- 
9>  ceveurs  des  amendes  6^  autres  menus  droits  de 
»  la  juftice  du  feieneur  <'. 

Le  Prévôt  de  Douai  n'exerce  pas  fes  fondions 
lui  même  ;  mais  par  un  commis  que  la  coutume 
cléiigne  en  plufieurs  endrok-s  par  le    mot  jujlice. 
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Voici  ce  que  portent  à  ce  fujet  deux  dénombre- 
ïïiQns  de  1 5 7  I  ëc  i6b  j  :  j5  Lem  ,  devons  ,  ou  no- 
^  crédite  jujiice  _,  garder  tous   les   prifonniers   de 

»  clain  &  de  repeux &  que  nul  ne  les  peut 

*>  emprifonner  ,  fî  ce  n'eft  par  nous  ou  par  notre 
^^  jujîice.,,...  Cette  juflice  eft  un  homme  de  bonne 
»  &  honnête  qualité  que  devons  préfencer  aux 
»  ëchevins  de  la  ville  de  Douai  ,  pour  l'accepter 
»  &:  admettre  à  l'exercice  de  notredite  juftice  de 
>'  la  prévôté  ,  <S<:  fe  nomme  un  tel  homme  entre 
»  kfdi  s  ëchevi!is,&:  vulgairement  par  ladite  ville, 
3>  la  jujîice  de  la  prévoté  <«. 

Le  Prcvô:  de  Douai  a  voulu  s'ériger  en  fei- 
gneur  de  cette  ville  ,  &  faire  palTer  les  cche- 
vins  pour  fes  officiers.  Cette  prétention  étoit 
fondée  en  partie  fur  la  qualité  de  juftice  ^  que 
l'on  a  toujours  donnée  à  fon  commis;  mais  par 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Flandres  le  29  mai 
1759,  au  rapport  de  M.  Jacquerye,  il  lui  a  été 
fait  défenfes  de  prendre  la  qualité  de  feigneur- 
Prévôt  de  Pouai  ^  fauf  à  lui  de  prendre  celle  de 
Prévôt  héréditaire  dudit  Douai, 

Le  mcme  arrêt  déboute  les  échevins  de  cette 
ville  de  leur  oppoficion  à  ce  que  le  Prévôt  con- 
tinuât de  percevoir  deux  deniers  à  la  livre  du  prix 
de  toutes  les  ventes  judiciaires  ,  fans  diftinguer 
fi  eîles  fe  faifoient  par  décret  forcé  ou  autte- 
tntm  \  mais  en  même  temps  il  défend  au  Pré- 
vôt de  qualifier  ces  droits   de  droits  fei^neuriaux. 

Voyez  lesarticlesÉcHEVîNS^CoN^URE,  Grand- 
bailli  ,  Feuillie,  Mâyeur,  &  l'addition  à  l'ar- 
ticle Justice. 

(  Cette  addition  efî  de  M,  MSULIS  ^  avocat 
au  parlement  de  Flandres,) 
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PRÉVÔT    DE  L'HOTEL  DV   ROI  ,    oa 

Grand  Prevot  de  France.  C'eft  un  officier 
ci'épce  qui  exerce  une  juricli6lion  importante  re- 
lativemenE  à  la  rCireié  ,  à  la  fubliftance  ôc  au  bon 
ordre  de  la  cour. 

DatlHec ,  &  après  lai  quelques  autres  auteur? 
'ont  annoncé  ,  que  le  roi  des  Ribaudc  exerçoit 
aucrefûis  la  charge  de  grand  Prévôt  ,  &  qu'il 
fut  intitulé  Prévôt  de  l'hôtel  fous  le  règne  de 
Charles  VI. 

Miraulmont  ,  au  contraire ,  fait  defcendre  le 
Prévôt  de  l'hôtel ,  des  comtes  du  palais.     ' 

Mais  les  uns  &  les  autres  fe  font  trompés  y 
ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  certain  à  ce  fujet , 
efl  que  l'autorité  du  Prévôt  de  l'hôtel  dérive  de 
celle  du  grand  fénéchal  ,  qui  exiftoit  en  même 
temps  que  le  comte  du  palais  ,  mais  dont  l'au- 
torité n'étoit  pas  fi  étendue  que  celle  du  comte 
du  palais  ;  du  fénéchal  elle  palTa  au  bailli  du 
palais  ,  de  celui-ci  au  grand  maître  ,  du  grand 
maître  aux  maîtres  d'hôtel  ,  oc  de  ceux-ci  au 
Prévôt  de   l'hôtel. 

Ces  ofîîciers  avoient  fous  leurs  ordres  le  roi 
des  Ribauds. 

Sons  le  terme  de  hauds  ou  rihauds  ^  on  en- 
tendoit ,  dans  l'origine  ,  des  hommes  forts-  &  dé- 
terminés ^  propres  a  faire  un  coup  de  main;  ce 
terme  de  ribauds  fe  prit  dans  la  fuite  en  mau- 
vaife  part ,  a  caufe  de  la  licence  &  des  débau- 
ches auxquelles  s'adonnoient  ces  Ribauds. 

Le  roi  des  Ribauds  cryir  le  chef  des  fergens 
de  l'hôtel  du  roi  ;  il  avoit  lui-même  (on  Prévôt 
ou  prépofé  ,  qui  exécutoic  (es  ordres  ;  fes  fondions 
conlîftoient  à  chaffer  de  la  cour  les  vagabonds  , 
6I0UX,  femmes  débauchées,  ceux  qui  tenoiene 
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des  brelands  ,  3c  aucres  gens  de  mauvaife  vie , 
que  l'on  comprenoic  tous  fous  le  nom  de  lii- 
bauds  ;  il  a  voit  foin  que  perfonne  ne  reliât  dans 
la  maifon  du  roi  pendant  le  dîner  ^  le  fouper  , 
que  ceux  qui  avoient  bouche  à  la  cour ,  <^:  d'en 
faire  for  tir  tous  \qs  foirs  ceux  qui  n'avoient  pas 
droit  d'y  coucher*  enhn  il  prêtoit  main-iorte  a 
l'exécution  d^s  jugemens  qui  étoient  rendus  par 
le  bailli  du  palais  ,  ou  autre  qui  avoir  alors  la 
jurididtion  â  la  fuite  de  la  cour. 

Quelques-uns  croient  que  le  roi  àes  Ribauds 
fut  fuppiimé  en  14x1  ,  &  que  le  Prévôt  de 
l'hôtel  lui  fuccéda  ;  d'autres  difent  qu'il  iie  fut 
établi  qu'en    i  475. 

Mais  Bourillier  ,  qui  florilLoit  en  1459,  parle 
du  roi  Jes  Ribaud?  ,  comme  étant  encore  exiltant; 
ik  ,  d'un  autre  côte  ,  les  hiftoriens  nous  appren- 
nent que  le  Prcvôt  de  thoiel  étoit  drjà  établi  dèis 
145  5,  puifque  les  grandes  chrorJques  de  Tab- 
baye  de  faint  Denis  rapportent  qu'en  cette  année 
Jean  de  la  Gardette  ,  Prévôt-  de.  l'kôtd  ^  arrêta 
fur  le  pont  de  Lyon  ,  le  roi  y  étant  ,  Ocho 
Cartel lan,  argentier  de  fa  majefté,  &:  que  le  Prévôt 
de  Ihôtel  alTifta  ,  en  i4<;S  ,  au  procès  du  duc 
d'Alcnçon  :  ainfi  cet  officier  &:  le  roi  des  Ribauds 
exiftant  en  mcme  tendus  5  l'un  ne  peut  avoir  fuc- 
cèàè  â  i'auîce. 

Le  roi  des  Ribauds  ,  qui  éiclt  ordinaire- 
ment l'un  àes  archers  du  Prévôt  de  l'hôtel ,  fe 
trouva  par  la  fuite  confondu  parmi  les  archers  de 
ce  Privôt  \  \qs  fergeris  fubfiftèrent  encore  quel- 
que temps  fous  le  Prévôt  de  l'hôtel  ;  mais  ils 
furent  aulli  fupprimés  ,  lorfque  Louis  XI  créa 
des  gardes  fous  le  Prévôt  de  Thôtel. 

11  rcfuke  auiïî  de  ce  qui  vient  d  cire  dit  ,  que 
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le  Prévôt  de  Thôcel  n'a  pas  non  plus  fuccédê 
aux  Prévôts  des  maréchaux  ,  qui  exerçoient  leur 
office  à  la  fuite  de  la  cour  ,  puifque  du  temps 
de  Triftan  l'Hermire  ,  lequel  vivoit  eucore  en 
1471  ,  &  qui  eft  le  dernier  qui  ait  exercé  cet 
office  ,  il  y  avoic  déjà  un  Prévôt  de  Thôcel  ;  il 
exiftoit  même  ,  comme  on  Ta  déjà  vu   ,    avant 

Le  Prévôt  de  l'hôtel  prètoit  autreiois  ferment 
entre  les  mains  du  chancelier  de  France.  Riche- 
lieu fut  le  premier  qui  le  prêta  entre  les  mains 
du  roi  ,  aiafi  que  cela  s'eft  toujours  pratiqué  de- 
puis ce  temps. 

L'office  de  grand  Prévôt  de  France  ,  qui  eft 
uni  à  celui  de  Prévôt  de  l'hôtel  ,  eft  aufli  fore 
ancien.  Les  provifions  de  meffire  François  Du- 
plelfis,  feigneur  de  Richelieu,  vingc-unièms  Pré- 
vôt de  l'hôtel  ,  nous  apprennent  que  la  charge 
de  grand  Prévôt  de  l'hôtel  fut  poiTédée  avant  lui 
par  le  (leur  Chardion  ,  qui  exerçoit  dès  1514e 
Il  fut  peut-être  le  premier  des  grands  Prévôts , 
à  moins  que  cette  charge  n'eût  été  créée  pour 
Triftan  ôc  pour  Monterad.  On  croit  que  ce  der- 
nier poiïeda  la  charge  de  grand  Prévôt  depuis 
qu'il  fe  fut  démis  de  celle  de  Prévôt  d^ 
rhôtel. 

Comme  la  charge  de  grand  Prévôt  paroifToic 
éteinte  ,  a  caufe  qu'il  n*y  avoit  pas  été  pourvu 
depuis  la  mort  de  Monterad  ,  le  roi ,  par  les 
provifions  de  M.  de  Richelieu  ,  la  rétablit  en  fa 
faveur  ,  pour  la  tenir  conjointement  avec  celle  de 
Prévôt  de  l'hôtel. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  5  juin  1589  ,  le 
roi  déclara  n'avoir  jamais  entendu  ,  ôc  qu'il  n'en- 
lendqit  pas  qu'à  l'avenir  la  qualité  de  grand  Pré- 
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v6t  fût  attribuée  à  d'autre  qu'au  Prévôt  de  ion 
hôtel  c^  grand  Prévôt  de  France  j  ce  qui  a  en- 
core été  conhrmé  par  deux    autres  arrêts. 

Le  tribunal  de  la  Prévôré  de  Thôrel  eft  corn- 
pcfé  du  Prévôt  Se  de  piulieurs  autres  officiers; 
favoir  ,  de  deux  lieutenans  généraux  ,  civils  , 
criminels  &  de  police  ,  qui  fervent  alternative- 
ment l'un  à  Paris  ,  l'autre  à  la  cour  j  un  pro- 
cureur du  roi  ,  un  fubititut ,  un  greffier  receveur 
àQS  condgnations  ,  deux  commis  erefîiers  ,  un 
trélorier  payeur  des  gages  ,  douze  procureurs  , 
quatorze  huiiîiers  ,  trois  notaires  ,  dont  deux  onc 
éié  créés  en  1543  ,  â  Tinftar  de  ceux  de  Paris, 
•pour  la  fuite  de  la  cour  &:  des  confeils  du  roi  ; 
Je  troiiîème  a  été  établi  par  commifîion  da 
eonfeil. 

Outre  ces  officiers  de  robe  longue,  le  Prévôt 
de  l'hôtel  a  fous  lui  une  compagnie  ,  qui  ,  après 
avoir  ecé  fupprimée  par  édit  du  mois  de  mars 
1778  ,  enregiftré  à  la  chambre  des  comptes  le 
21  du  même  mois  ,  a  été  créée  de  nouveau  par 
cet  édir  fur  un  nouveau  pian.  Elle  eft  aujour- 
d'hui compofée  d'un  lieutenant  général  d'épée  , 
d'un  major,  un  aide-major  ,  quatre  lieutenafjs, 
fix  fous-lieutenans  ,  fix  brigadieis,  fix  fous  bri- 
gadiers,  foixanre  gardes,  (ix  gardes  furnuméraires 
appointés  ,  &  un  trompette.  11  y  a  en  outre  un 
commilTaire  aux  revues  de  la  compagnie,  un  ma- 
réchal des   logis  ,  un  fécrétaire  ,  un  aumôiiier  6c 


un  cnir 


hii 


urgien. 


Tous  les  officiers  doivent  être  pourvus  par  le 
roi ,  fur  la  préfentation  du  grand  Prévôt ,  d  l'ex- 
ception du  commilTaire  ,  dont  fa  majefté  s'eftré- 
fervé  le  choix.  Les  bas-officiers  ,  gardes  ,  appoin- 
tés ôc   trompettes  doivent  pareillement   obtenir 
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leurs    provifions    (vu   la    préfentation    du    grand 

Prévôt. 

Tous  les  offices  de  la  compagnie  du  Prévôt 
de  l'hôtel,  fonc  dms  le  cafael  de  cet  officier  , 
a  l'exception  de  l'office  de  coaiirjiiFaire  aux 
revues. 

Suivant  l'ordonnance  du  9  mars  1778  ,  le 
grand  Prévôr  de  riiotel  doit  avoir  rang  de  colo- 
nel d'infanterie ,  du  jour  de  fa  nomination  à  cette 
charge  ,  &  la  commifiion  doit  lui  en  ctre  expé* 
diée  )  à  condition  toutefois  de  juftiher  de  huit 
années  de  fervice  au  moins  en  qualité  d'officier, 
donc  cinq  comme  capitaine. 

Le  lieutenant  général  d'épée  doit  avoir  rang 
de  lieutenant-colonel ,  pourvu  qu'il  ait  fervi  douze 
ans  en  qualité  d'officier  dans  les  troupes  ,  donc  cinq 
comme  capitaine. 

Le  major  &:  les  lieucenans  doivent  avoir  rang 
de  capitaines  ,  après  avoir  juftihé  de  douze  ans 
de  fervice  comme  officiers  dans  les  troupes  ,  donc 
cinq  en  qualité  de  lieutenans. 

L'aide  major  ôc  les  fous  -  lieutenans  doivent 
avoir  rang  de  lieutenans ,  fi  ,  au  jour  où  ils  font 
pourvus  de  leurs  charges,  ils  ont  douze  années 
.de  fervice  j  dvnz  cinq  en  qualité  d'officiers. 
^  Les  brigadiers  doivent  avoir  rang  de  iergent  major 
des  régimens  dinFanterie  y  de  les  fous-brigadiers 
doivent  être  confidérés  comme  les  autres  fergens 
de  ces  régimens  ,  pourvu  qu'ils  aient  prcalable- 
ment  fervi  dans  les  troupes  comme  bas-officiers  , 
favoir,  les  brigadiers  pendant  fix  ans,  &  les  fous- 
brigadiers  pendant  quatre  ans.  L'ancien  des  bri- 
gadiers y  qui  a  dix  ans  de  fervice  en  cette  qua- 
lité ,  doit  avoir  rang  de  fous-lieutenant. 

Les  places  de  gardes  de  la  Prévôté  de  l'hôteî 

ne 
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De  peuvent  être  données  qu'à  d^s  fbidars  ,  caya- 
liers  ou  dragons  de  la  taille  de  cinq  pieds  quatre 
pouces  au  rnoihsV'quî  fâchent  lire  &  éc'rifèf^ 
&  qui  aient  krvi  .pendant  Iiuit  ans  dans  k^ 
troupes._ 

Les  ofïîcie^  de  la  compagnie  de  la  prBiféiè 
de  rhorel  doivent  jouir  des  retraites  à  i'hoVel 
royal  des  invalides  ,  attribuées  à  leurs  grades  ; 
êc  les  bas -officiers  &  gardes  doivent' être"  ad'mii 
au  même 'hô'tel'^  favoitj ,  le3  bî;'îgadiers  &  fous-^ 
brigadiers  dans ,  la  clafle/iurermediaire  ,  ,,<S^^.ies 
gardes  comme  bas  officiers  après  vingt  ciîi,q .'.al>s 
de  fervice  ,  dont  dix  dans  leurs  charges,   -    . 

Pair  Une  autre  ordonnance  dn-^rj  du  imême 
mois  de  ,mars  177 8  ,  le  rqi  a  réglé  lé  'ferVicd 
qui  doit  être  fait  par  la  compagnie  -du  ..Pxéyot 
de  l'hôtel  ,  &='la  police  qui  dèic  y  être  ob- 
fervce  (-*J/^'-^'"-v.*  j  «^^^^ 


iiiftfr 


-'(*)  Voici  les  principales  jiifpofitioTis  de  cette  xxrdon"^ 
nance  con-cernant  ces  objets  ,"_■  -,^     ,;  .u^ 

Article  II.  Veut  &:  entend  fa  mafefté  que  la  plus  exadc 
fubordinaîion  &  obéi  (Tan-ce  aient  lieu  de  î'inféricuû  au  (\:'' 
pérîcur  ,  Tn'ivant'  rèrdre  des  grades  des  officiers  ôc  bas-- 
cfîiciers  :  Kinténf *on -de  fa  nrajeflé  étant -^oue  çuicoa«juc 
réftifercît  rf/BéjfTâricé-'  à  ^bn  (upcrieur ,  eu  fait  <ie.iervicc 
ou  dé  difciplincr  ,  foit  puni  ;  favoir  ,  les^  ciHciers  ^  des 
arriérs'j  en  vertu  de  l'ordre  du' gràlid' Prévôt  ou  du  iicute- 
naht  général- d'cpée'^ui  le  repréferrCerK  i  auxquels -il H-q 
fera  rencu  coVnpre'r'S  les  bas-officicrs-&  gard-es  ;  deprifon, 
dar  celui  du'rnafoiï.''  -  ""L       '     u:'     .  -    , 

'  12.  Les  officiersV^aS^fficiers  &  g»rdcs.  ne  pourront 
s'abfcntcr  pour  plus'de  huit  jouïs"'du"litu  ou  fa  •  mafefti 
fera  fa  rcfîdence  ,  Taris  un  congé  par  éci'JDxiu  grand  Prcvôr, 
<|ui  pourra  en  accorder  chaque' année  ouarre  par  brigade  j 
apçs  Ta  rcvù'é  Teuiement',  pon  compris  ceux  donc  le  !ieu- 
tctiànt  ou  l'un  des  deux  Tôlis^^ii^lftciians.  pourroienc  avotr 

"     Tome  XLFII.  '       Gg 
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Jse  grand    nombre   de  conflits  de  juridid^îort 
qui  s*étoient  formés    Ôc  fe  muIcipUoien:  de  jour 


bcfoin  pour  leurs  affaires  ,  fa  majefté  ne  permettant  point 
que  deux  officiers  de  la  même  brigade  puiflcnt  s'abfcnter 
en  même  temps  5  &  tous  lefdits  congés  ne  pourront  être 
pour  plus  de  trois  mois.  Ceux  qui  les  obtiendront ,  taaç 
les  officiers  que  les  bas-olficiers  &  gardes ,  ne  jouiront  ^ 
pendant  le  temps  de  leur  abfence ,  que  de  la  moitié  de 
leurs  apf  ointcmcns  &  folde  j  voulant  fa  majefké  que  l'autre 
moitié  foit  réunie  à  la  maffe  de  l'habillement ,  &  mcm« 
la  totalité.  Ci  lefdits  officiers,  bas -officiers  &  gardes 
cxcédoienc  d'un  jour  reniement  le  terme  de  leurs  congés 
ù\i  prolongation  d'iceux  ,  fans  juftifîcr  par  certificats  au- 
thentiques ,  des  maladies  ou  autres  empêcbemens  légitimes 
qui  ne  leur  auroienc  pas  permis  de  rejoindre  la  compagnie 
«u  temps  fixé. 

15.  A  l'égard  des  perroidjons  de  s'abfenter  pour  moin» 
de  huit  jours  ,  que  les  officiers  ,  bas-officiers  &  gardes  -, 
défireront  obtenir  dans  le  cours  de  l'année ,  elles  leur  fe- 
ront accotdées  Vil  y  a  lieu  ',  favoir,  aux  major,  lieutenans  & 
fous  lieutenans,  par  le  lieutenant  général  d'épéc,  qui  en  rendra 
compte  au  grand  Prévôt  j  &  aux  brigadiers  ,  fous-briga- 
diers &  gardes  ,  par  le  major ,  qui  en  rendra  compte  au* 
dit  lieutenant  général  d'épéc, 

14.  Il  y  aura  chaque  jour  de  fcrvicc  au  logement  de 
fa  majefté ,  foit  à  Verfaillcs ,  foit  à  Compiegnc  ,  Fontai- 
oebleau  ou  autre  lieu  où  clic  réfidera  ,  ainfi  qu'à  l'armée, 
un  lieutenant ,  un  fous-lieutenant ,  un  brigadier  ou  fous- 
brigadier  alternativement ,  &  douze  gardes ,  lefquels  feront 
pris  dans  les  trois  brigades  ,  à  tour  de  rôle ,  quant  aux 
officiers  &  bas-officiers  ;  &  quant  aux  gardes  ,  à  raifba 
de  quatre  par  brigade  :  lefdits  officiers,  bas -officiers  & 
gardes  monteront  en  ordre  au  châceaUj  à  huit  heures  du 
matin  en  été  ,  &  à  neuf  heures  en  hiver ,  &  feront  relevéj 
le  foir  à  neuf  heures  en  été  ,  &  a  huit  heures  en  hiver  ; 
à  l'exception  de  deux  gardes  qui  coucheront  au  corps-de- 
garde.  Le  major  drefîcra  les  états  des  officiers  &  gardes 
qui  devront  être  tirés  de  chaque  brigade  pour  ce  fervice , 
&  les  fera  afficher  danj.  lés  corps-de-gardc  defdites  bri- 
gades $  cnfuitc  de  quoi  il  remettra  fctat  du  détachement 
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eh  jour  entre  la  prévoté  de  l'hôtel  ik  les  autrei 
tribunaux  ,  dcterminèrenc  le  feu  roi  à  rendre  en 


to^al  au  grand  prévôt ,  ou ,  en  Cm  âhCcr.cc  ,  au  licutcnanc 
général  d'cpée. 

ij.  Les  litutcnaxis  &  fous-lieutcr.ans  de  fervicc  au  logCr 
niciiC  de  fa  majeité  ,  ne  pourront  s  abfenter  du  château  » 
c]ue  pour  aller  prendre  aittrnativemcnc  icurs  repas  j  &:  l'un 
des  deux    ieia    toujour:  au   corpsrde-gardc  de  naénr.e  que 
l'un  des  deux  briti;adiers  ,  un  fous-brigadier  &   di  gardes  : 
^n  T'itt:  qu'il  ne  puiile  y  avoir  en  obfervation  dans  les  gale- 
lies,  couis  ou  jardii^s  du  ch'irtau,  qu  un  lieutenant  ou  lous- 
lieutçnatiC,  un  brigadier,  uu  rous-brigadicr ,  ic  trois  garder, 
•Tout  le  décachenricnt  le  raflcmblcra  néaniroins  pour  prendre 
(on  poft-e  ordiuaire  ,  aut  palTages  xje  fa  majefij  &  de  la 
fcius  ,  fortant  dii  château  ou  y  rentrant.  Les  brigadiers  & 
;ioUs- brigadiers  ne  s'abfcnteronc  qu'akernârivement ,  comme 
kfc  officiers  ,  pour  aller  prendre  .leurs  tepas  ;  èc  le?;  gaideS 
De  pourront    fortk  au   même  e^Ftt,  que    trois   à  l'a  fois  5 
voulant  cxprciîérncm  (à  majefte  »  qqe  le.  corps-de-gardc  foit 
ians  celle  .garni,  coiiiine  il  cic  dit  ci-dellus,  d'un  ofticicr  , 
deux  bas-ofiiciers ,  &  lix  gardes  :  a  quoi  le  major  fera  tenu 
<ie  veiller   exadcrrienc,  pour  en  rendre   compte  au  grand 
piévct  ,  ou  ,  en   Ton  abte.-ce  ,  au  licuicnant  général  d  cpéc» 
ï6.  Le  fervice  de  police  &  iuicté  dans  la  ynlt  où  réfiderà 
fa  niajeilé.,  fera  laie  par  le  iurplus  des  officiers  -,  bas-offi- 
cicrî  <5u  gardes  des  trois  biigades  ,  ou  du  détachement  qui 
marchera  lors  des  voyages  de  (a  majefté  :  il  y  aura  tou- 
jours à  chaque    corps-c^*-gardc  de  Verfailies    deux  briga^ 
dicrs,  deux  louf -brigadiers  ,  &  neuf  gatdes  ,  qui,  après 
le.abliiremént  da  corps -de- garde  du  quartier  de  Gfagny^ 
feront  réduits  pour  chacun  a  un  brigadier  ou  un  fous-bri- 
gadier &  fix  ^-ardes,  irfqueis  ne  feront  relevés  que  toutes 
les   vii->gt- quatre   heures  ,    &  ne  pourront  s'abfentcr  dudic 
corps  de- gaidc  ,  tat;t  de  jour   que  de   nuit,  que  pour  [qs 
pauouilles  ,   captures  &   conduites    des  gens  dans    le   cas 
d'crre  arrétcp.  Ce  fervice  fera  commandé  pâî:  le  lieutenant 
ou   le  fous- lieutenant  dciioné   à  fon  tour    par    l'état  que 
dreffera  le  nr.ajor ,  der  hommes  qu'  devront  être  à  chacun 
des  trois   corps-dc-garde  ;  ii^   ledit  lieurer.anr  ou  fous-Iiea* 
tenant  fcratenu  d.e  patoitic  a  celui  jiuqUel  il  fcia  de  fervice^ 
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fon  confeil  ,  le  premier  avril  1761  ,  un  arrêt  de 
réglemenc  pour  fixer  avec  clarté   ôc  précifion  la 


«u  moins  toutes  les  deux  heures  ,  depuis  huit  heures  du 
maùn  jufqu'à  onze  heures  du  fcir  en  été  ,  &  depuis  neuf 
heures  du  matin  jufqu'à  dix  lieurcs  du  foir  en  hiver ,  pour 
favoir  fî  chacun  eft  a  fon  pofte  ,  à  rcfrct  de  quoi  il  fera 
à  chaque  fois  un  appel  des  hommes.  Il  fe  fera  en  outre 
rendre  compta  de  ce  qui  pourra  être  arrivé  dans  l'intervalle 
d'une  vifice  à  l'autre ,  donnera  les  ordres  convenables ,  & 
dira  toujours  où  l'on  pourra  le  trouver  au  befoin  ,  tant 
ie  jour  que  la  nuit.  L'aide-major  roulera  avec  les  fous- 
^ieurenans  ,  tanc  pour  ce  fervice  que  pour  celui  du  châreau. 

17.  Chaque  corps-de  garde  de  la  ville  fournira  ,  tant  de 
jour  que  de  nuit ,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  ,  une 
patrouille  de  quatre  hommes  commandés  par  le  brigadier 
ou  le  fous-brigadier  de  fervice  ;  certe  patrouille  fera  des 
rondes  fréquentes  dans  les  diiFérentes  rues  ,  avenues  & 
places  de  fon  quartier  ;  indépendamment  defquelles  rondes 
les  bas-officiers  commandant  au  corps -de-garde  feront  forcir 
intermédiaircment  les  deux  gardes  excédant  le  nombre  em- 
ployé à  celles  ci-defTus  prefcrites  ,  pour  obferver  ce  qui  fc 
paf'cra  ,  avertir  au  corps-de-garde  ,  &  concourir  d'autnnî 
plus  ePncaceraent  à  ce  que  le  bon  ordre  &  la  tranquillité 
publique  ne  foient  point  troublés.  Le  major  fe  concertera 
avec  i'ofïicier  commandant  la  garde  d'invalides,  pour  que 
les  patrouilles  de  leurs  corps-de-Jarde  refpedifs  fortent  à 
des  heures  différentes  &  ne  parcourent  pas  les  mêmes 
îieux.  Lefdites  patrouilles  fe  prêteront  au  furplus  main- 
forte  &  aflKlan'ce  au  befoin  ,  pour  que  force  demeure  à 
«elle  qui  aura  requis  le  fecours  de  l'autre. 

18.  Il  y  aura  dans  chaque  corps-de-garde  un  regiftrc 
fur  lequel  le  bas- officier  de  garde  fera  tenu  d'inférer  les 
heures  de  fortie  de  chaque  patrouille,  celles  des  rentrées, 
&  ce  qui  fe  fera  paiîé  dans  les-  rondes  qu'elles  auront 
•faites  ainfi  qu'au  corps-de-garde  ;  il  remettra  tous  les  ma- 
tins un  extraie  de  ce  regfftre  au  major ,  qui  le  portera 
-aulfi-rôt  au  fccrétsire  d'érat  ayant  le  département  de  la 
'tnaîfon  de  fa  majefté,  afin  quelle  puifTe  être  par  lui  in- 
formée de  ce  qui  pourra  mériter  fon  atrenricn  ',  ledit  raajor 
informera  en  même  temps  le  grand  Préyôt  ou  le  lieutenant. 
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compétence  de  ces  diffcrens  fiéges  j  cet  arrêt  con- 
lient  les  difpoficions  fuivantes  : 


général  d'épée  ,  de  ce  qui  fe  fera  pafTc  ;  &:  en  «a»;  d'cve'- 
nemens  excraordinaiies ,  il  ira  lui  en  faire  part  fur  le  champ  , 
&  en  rendre  compte  au  fecrétaire  d'ctac. 

19.  Le  major  fera  tenu  de  faire  ,  au  moins  une  fois  dans 
rcfpace  de  vingt-quatre  heures  ,  l'inTpcclion  de  tous  ies 
corps-de -garde  ^  tant  du  ckâteau  que  de  la  ville,  à  i'ciFeC 
de  vérifier  fi  le  nombre  des  hommes  y  eft  comple:  ,  s'ils 
font  en  ctac  de  fervir  &  foiit  leur  devoir  exadtment  j  il 
fera  relever  fur  le  champ  ceux  qui  pourroient  fe  trouver 
en  faute,  &  les  enverra  en  prifon  ;  fera  remplacer  les  ablcns, 
^U!  feront  punis  de  h  même  manière  ,  &  rendra  compte 
<îe  ce  qui  fe  fera  nalfé  ,  ainfi  que  de  ce  qu'il  aura  or- 
donné ,  au  grand  Pitvâtou  au  lieutenant  générai  d'épée. 

10,  Pourra  ledit  m:.jor  commander,  routes  les  fois  qu'il 
le  jugera  nécefiaire  peur  le  bien  du  fervice ,  kr.  officiers  & 
gardes  qui  auront  été  de  ga^^e  au  châceau  rendant  le  jour, 
pour  faire  la  nuic  des  rondes  extraordinaires  ou  captures 
ordonnées 

11.  Toute  perfonne  arrêtée  pour  querelle  ou  tapage, 
foit  de  jour  chj  de  nuit  ,  Ccr:^  conduite  au  corps- ds-gar de 
de  la  patrouille  qui  en  aura  fait  la  captuie^  celles  qui 
tiendront  par  des  charges  ou  emplois  à  la  maison  de  fa 
roajefté  ,  de  la  reine  ,  des  princes  &:  princefTes  de  la  famille 
royale  ,  ou  des  princes  &  princelfes  du  fang  ,  feront  gardées 
au  corps-dc-garde  jufqu'a  ce  qu'elles  (oient  réclamées  par 
leurs  fupéricurs  ,  qui  feront  avertis  de  leur  détention  par- 
un  garde.  Les  citoyens  de  la  ville  feulement  feront  remis 
au  corps-dc-gardc  des  invalides  du  quartier ,  avec  une 
Bote  figncc  de  l'oiîîcier  ou  bas-oficier  de  la  garde  de  la 
prévcr.é  de  i'hôtel ,  contenant  les  noms  de  ces  particuliers 
&:  les  caufes  de  leur  capture.  Les  patrouilles  de  la  garde- 
invalide  remettront  pareillement  aux  corps-de  garde  de  la 
prévôté  de  f  hôtel ,  les  perfonnes  appartenantes  à  la  maifon 
du  roi  ,  de  la  reine  ,  de  la  famille  royale  &  de<;  princes  5c 
princeflcs.  du  fang  &  de  la  fuite  delà  cour.  Les  bas-ntficiers 
eom.mandanc  auïdics  coip<;-de  garde  ,.Ieronc  tenus  de  fc 
charger  refpeétivement  defdits  particuliers ,  Si  d'en  donner 
leurs   reçus  j  ceux  des    corps -de -garde  de  la  prévôté  d« 
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M  Article  i.  Le  prévôt  de  l'hôtel  de  fa  ma- 
j>  jefté  connoura  ,  à  l'exciufton  de  tous  autres 
m  juges  )  de  tous  crimes  ôc  délits  commis   dan$ 

l'hôtel  ,  feront  remis  au  major,  pour  en  être  par  lui  rendi^ 
compte  au  fecrétaire  ci'érat  ayant  le  département  de  la 
maifon  du  roi,  ainli  qu'au  grand  Prévôt,  ou, en  Ton  abfence» 
au  lieutenant  général  d'épéc  j  enjoint  exprelTénr.ent  fa  ma- 
jefré  audit  major  de  veiller  avec  la  plus  grande  exactitude 
à  rol?rervation  de  la  règle  prcfcrice  par  le  préfent  article. 

zz.  I^e  pourront  les  bas  -  officiers  ôf  gardes  conduire 
en  prifon  les  perfonncs  cju  ils  auront  arrêtées  pour  fait  de 
police  ,  qu'en  vertu  des  ordres  du  major  ou  de  l'officieç 
qui  commandera  au  rorps-de-garde  ;  lefquels  major  ou 
officiers  répondront  perfonnélieirient  defdits  ordres  ,  &  dans 
le  cas  où  il  y  aura  lieu  a  un  référé  ,  il  ne  pourra  être  fait 
que  pardevant  le  lieutenant  général  de  robe -longue  dq 
liége  de  la  prévôté  de  Ihôrel. 

Z3.  Le  ferv^e  à  la  falîe  des  fpedlacles  fera  commande 
par  le  major ,  lïfc  lieutenant ,  laide-major  &  un  fous-lieu- 
tenant ,  qui  auront  fous  leurs  ordres  deux  brigadiers  ou 
fous-brigadiers ,  &  douze  gardes.  Le  lieutenant  fera  choifi 
par  le  grand  Prévôt  fur  les  deux  de  fcrvicc  dans  la  ville  à 
&  les  fous-lieucenans  ,  bas-officiers  &  gardes  ,  parmi  ceux 
qui  feront  de  repos  de  ce  même  fervice  ou  de  celui  du 
château.  Le  major  dreifera  chaque  jour  un  état  du  détache- 
ment qui  devra  être  employé  le  lendemain  à  la  falle  ,  & 
il  le  fera  aflicher  dans  les  corps-de-garde  de  ladite  falle  6c 
autres  de  la  ville  ,  afin  que  chacun  des  officiers  ,  bas- 
officiers  ôc  gardes  ,  puiife  être  inftruit  de  fa  deftination. 

14.  Sa  majcfté  veut  &  entend  que  les  officiers  ,  bas- 
officiers  &  gardes  de  fervice  au  fpedacle  ,  s'emploient , 
avec  autant  de  fermeté  que  de  prudence  &  d'honnêteté ,  au 
piaintien  du  bon  ordre  &  de  la  tranquillité  audit  fpedade  ; 
çju'ils  concourent  avec  vigueur  à  l'exécution  des  ordon- 
nances qu'elle  a  rendues  à  ce  fujet. 

zj.  Défend  exprc/Témeat  fa  majefté  à  tous  officiers, 
bas  -  officiers  &  ga:des  n'étant  pas  de  fervice  au  fpeéladc 
de  s'y  préfenrer  fans  payer  ,  à  peine  contre  les  officiers 
d'être  punis  des  arrêts  i  &  les  bas-oAciers  &  gardes  ,  âc 
prifon  :  enjoint  aux  majoçs  &  officiers  commandant  la 
garde  ,  d'y  tenir  la  main. 
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»  les  palais ,  châteaux  &  maifons  royales  dans 
•»  lefquelles  fa  majefté  fera  fon  habitation  ac^ 
«  tuelie,  &  dans  les  bâcimens,  cours ,  baiTe-cours 
•»  &  jardins  en  dépendans ,  même  dans  les  loge- 
"  mens  loués  par  fcs  ordres  pour  fuppicment 
»  defdits  palais  &  châteaux. 

»  1.  La  difpofition  de  l'article  précédent  fera 
»  obfervée  à  l'égard  de  tous  les  lieux  qui  fe- 
»  roient  habités  par  fa   majefté  ,  çn  voyage  ou 

•  autrement. 

»  3.   Ledit  Prévoc  connoîtra  pareillement  ,  à 

•  l'exclufion  de  tous  autres  juges  ,  des  crimes  ôc 
"délits  commis  dans  \çs  palais  des  Tuileries, 
^  du  Louvre  ôc  du  Luxembourg  ,  batimens ,  cours 
»  &  jardins  en  dépendans  ,  même  dans  les  lo- 
a»  gemens  doftinés   aux  artiftes  dans  les  galerie^ 

•  du  Louvre ,  aux  Gobelins  &  a  la  Savonnerie  > 
»*  ôc  ce  encore  que  fa  majefté  ne  foie  pas  ac- 
1^  tuellement  en  fa  ville  de  Paris. 

»  4.  Dans  tous  les  autres  châteaux  &  maifons 
>»  royales  où  fa  majefté  ne  fera  pas  fa  demeure 
»  aduelle  >  la.  juridiction  criminelle  fera  exercée 
»  par  les  juges  ordinaires ,  ainft  que  dans  cous 
M  les  autres  lieux  de  leur  territoire  ,  même  i 
i>  l'égard  des  gouverneurs ,  capitaines  ,  fuiftes  , 
»>  portiers  »  garde-chaftes  ^  ou  de  ceux  à  qui  fa^ 
»  majefté  auroit  accordé  des  logçmens  dans  lef- 
3>  dits  châteaux  &   maifons, 

»  5.  Lorfque  {a  majefté  commandera  fes  armées 
••  en  perfonne  >  ledit  Prévôt  aura  la  connoiftance 
5>  de  tous  crimes  ôc  délits  commis  dans  le  quac- 

•  tier  du  roi. 

ï»  6.  Ledit  Prévoc  fera  faire  exadement  des 
»  rondes  ou  patrouilles  dans  les  dix  lieues  à  la 
u  ronde  du  lieu  qui  fera,  a^luellemeuc   bahké 
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»  par  fa  majefté  ,  fera^  arrêter  les  vagabonds"^ 
w  gens  Tans  aveu  j  ôii-àatres  qui  cr-oubîeroieiii:  la 
3)  surets  &  la  tranquillité  de  la  cour  (  &  pourra 
3»  leur  hire  &  parfaire- lé  procès  j a fqxi'^  juge meiic 
i>  déiT-i'icif  incluiîvement  ,  lorrqu'il  aura  prévenu 
»'  les  juges  ordinaires. 

'  »  7.  Ledit  Prévôt-  connoîtra  ,  i-'Hcxclufion  de 
»  tous  juges  ,  des  crimes  •&  déVits  commis  dans  la- 
«  dite  étendue  de  dix  lieues ,  tant  en  la  perfonne 
»>  de  ceux  qui  fonc  actuelleirieur  de'îfèrvice  au- 
95  près  de  fa  majefté  ,  de  la  reine  &  de  la  famille 
«  royale ,  que  par  lefdiies  perfonnes  actuellennent 
•»  de  fervice ,  fans  que  ,  fous  aucun  prétexte  ,  il 
w  puille  y  prendre, connoilfance  deCdits- crimes  & 
»  dchrs  à  l'égard  d'aucuns  autres  que  de  ceux 
»>  por-tés  au  préfens  articîe  èk  au  précédent. 

^»  8.  N'enrend  la  msjefté .  comprendre  dans 
•»>  ladite  étendue  de  dix  lieues  ,  la  ville  de 
»  Pans  &  fes  fauxbouras ,  dans  lefcjuels  ville  & 
3'  tauxbourgs  leck  Prévôc-  ne  pcuiti  exercer  au- 
«'  Cirné  -jaridic^ion  criminelle  ,  Ci  ce  n'eft  feu- 
»  lernent  dans  les  lieux  portés  par 'l'article  5  da 
^»  'préi^e^w  arrêt  j  &  à  l'égard  des  crimes  ôc  délirs 
*5  commis  dans  ladite  ville  &  Fauxboirrgs  d'icelle, 
j>  pendant  que  fa  mamelle  y  fera  ,  il  if  eh  "pourra 
^>  comioître  que  lorfqu'il  s'agira,  de  crin:îes  Ôc 
••-^célits -commis  entre  perfonnes  artachce,';  à  foM 
5ï  fervice,  ou  a  celui  dô<  la  reiae"&  de  la  fa- 
<»>  mille  royale  ;  &r  en  cas  qu'ils  aient  été  commis 
«entré  4efdif es  perfonnes  &  des  bour2;eois  de 
3*  la'dite  ville,  ou  autres ,  la  connoiifance  ne  lui 
*3  en  appartiendra  qu'au  cas  qu'il  eût  prévei>«i 
»  les  juges  ordinaires.  z:    .  '.     r. 

*••  *->>  9.  Ne  feront  compris  dans  {e  nombre  des 
'fi-.iîomraenfatiXj  officiels-  ,-  ou  :aiUres:-ip€tfonne^ 
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ï>  attachées  à  la  fuite  de  fa  majefté  .  ou  à  celle 
31  dç  la  reine  &  de  la  ta  m  il  le  royale  ,  que  ceux 
»  qui  font  infcrits  dans  les  écacs  enregiftiés  en 
>>  la  cour  des  aides  de  Paris. 

»  10.  La  juridi<5tion  dudit,  Prévoc  n'aura  lieu 
»>  fur  lefdites  perfonnes  que  pendant  le  fervice 
>»  qu'elles  doivent  à  fa  majeflé  ,  ou  à  la  reine 
»  éc  la  famille  royale  ,  fans  qu'après  le  temps 
5>  dudit  feçvice  expiré  ,  il  puilie  continuer  de 
33  l'exercer  ,  s'il  n'y  a  eu  auparavant  un  procès- 
33  verbal  de  capture  ,  ou  une  inForrnacion  coni- 
»>  mencée  par  lui  ou  fon  lieutenant. 

33-11.  Dans,  les  cas  où  ledit  Prévôt  ne  feroiç 
33  compétent  qu'à  raifon  du  lieu  oi^i  fa  majefté 
33  auroit  fait  fon  habitation  ,  (i  elle  vient  à  en 
>3  changer  ,  il  ne  pourra  exercer  fa  jarididliv'?!!  , 
33  qu'autant  qu'il  y  aura  ea  auparavant  un  pro- 
•î  cès-verbal,  de  capture,  ou  une  information  faits 
»'  par  lui  ou  par  fan  lieutenant. 

j>  II.  Déclare  au  furpins  fa  majefté  qu'elle 
«  n'entend  préjudicier  par  le  prcfcnt  règlement , 
»  aux  piiviiéges  accordés  à  certaines  perfonr,es  à 
y»  raifon  de  leur  dignité  ou  de  leur  état,  qui  fe- 
93  ront  gardés  &  qbfervés  ,  ainfi  qu'ils  l'ont  été 
>3  ou  dû  l'ècre  ci-devant. 

3315.  Ledit  Prévôt  ne  cnnnoûra  du  crime  de 
>î  rapt  de  violence  ou  de  (éduCtïon  ,  â  lexclufion 
33  de  tous  autres  j^iges,  que  dans  le  cas  feule- 
ty>  ment  où  il  aura  é:é  commis  dans  l'intérieur 
*^  6es  palais,  maifuns  royales  &  châteaux  dans 
35  lefcuels  fa  majellé  fera  fon  habicaiion  acluelie, 
3'  ou  dans  leurs  dépendances  y  Ôc  les  juges  ordi- 
3»  naires  en  connoirront  en  tous  auries  cas  ,  &  i 
l'égard  déboutes  perfonnes  lans  exception. 
14.  Dans  toutes  les  caufes  6:  procès  civils. 


9> 
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»  dont  la  connoiffance  appartient  audit  Prévôt ,  il 
»  connoitra  pareillement  du  faux  qui  y  fera  inci- 
»  dent  5  fans  ,  que  fous  prétexte  du  lieu  ou  de 
»>  !a  perfonne  ,  il  puiflTe  connoîrre  du  faux  inci- 
»>  dent  aux  caufes  ôc  procès  pendans  devant  tous 
a»  autres  juges, 

«  15.  Ne  pourra  ledit  Prévôt  connoîtce  en 
»  aucun  cas  ,  du  crime  de  duel  ,  circonftances 
»•  Se  dépendances ,  encore  qu'il  eût  été  commis 
«  dans  des  lieux  ou  pat  des  perfonnes  foumifes  à  fa 
>j  juridiction ,  fauf  à  lui  d'informer  dudit  crime, 
»  même  d'arrêter  les  prévenus  en  flagrant  délit  ; 
»>  auquel  cas  ,  il  fera  tenu  de  renvoyer  les  char- 
9»  ges ,  informations  ôc  procédures  ,  Ôc  ceux  qu  il 
»  auroit  arrêtés  ,  d^ns  les  cours  de  parlement  Ôc 
»  confeils  fupérieurs  ,  pour  y  erre  ledit  procès 
^  continué  â  la  pouffuite  &  diligence  des  pro- 
»  cureurs  généraux  de  fa  majefté  ,  en  la  forme 
9>  portée  par  les  ordonnances. 

»  16.  Les  lettres  d'abolition,  de  pardon  &  de 
•^  rémiiiion  ,  qui  auroient  été  accordées  pour 
3»  crimes  ôc  délits  inftruits  par  ledit  Prévôt  ,  lui 
a»  feront  adreiîees  ,  ôc  fera  par  lui  procédé  à  leur 
»  entérinement  en  la  forme  prefcrite  pat  les 
»  ordonnances. 

»  17.  Dans  toutes  les  matières  attribuées  audic 
3>  Prévôt,  les  juges  ordinaires  pourront  informer 
»  Ôc  décréter  ^  à  la  charge  de  renvoyer  le  procès 
M  Ôc  les  accufés  audit  Prévôt  \  ôc  pourra  pareil- 
ï>  lement  ledit  Prévôt  informer  &  décréter  pouf 
3»  crimes  commis  dans  tous  les  lieux  où  il  peus: 
»  exercer  fa  juridiction,  encore  qne  la  connoif- 
M  fance  du  crime  ou  délit  ne  lui  appartînt  pas; 
>î  à  îa  charge  pareillement  de  renvoyer  le  procès 
»  &  l'accule  aux  juges  ordinaires  qai  ça  doivent 


PREVOT  DE  L'HOTEL,  8^c.       ^  m 
»>  i8.    Ledit  Prévôt  ou  fou  lieutenant  pourra 
5^  tendre  feul  ,    les  ordonnances   pour   permettre 
»>  d'informer  ôc   pour  décréter  ;   &    à  régr,:.!   du 
>*  règlement   à    l'extraordinaire    &    autres  juge- 
•*  mens  préparatoires  ,  interlocutoires  ou  déhni- 
>'  tits ,  il  ne  les  pourra  rendre  qu'avec  fix  mai- 
»  très  des  requêtes  de  Thotel  au   moins  ,  ou  ilx 
»»  des  confeillers  du  grand   confeil  ou  des  cours 
»  de  parlement  ;  &  iorfque  fa  majeAé   fera   en 
»  voyage  ou  hors  du  lieu  ordinaire    de  ion  ha- 
•«bitation,  s'il  ne  (e  trouve  pas  à  fa  luire  fufTi 
«  famment  de  maîtres  des  requêtes ,  ou  defdits 
»  confeillers   pour   remplir    ledit    nombre  ,  il   y 
••  appellera  fix  des  ofHciers  des  bailliages  ou  (c- 
»  néchauffées ,  même  des  autres  juftjces    royales 
»  qui  fe  trouveront  les  plus  proches  des  lieux  ou 
"fa  majefté  fera;   ôc  les  jugemens  ainfi   rendus 
»>  feront    exécutés    en    dernier    rclTort    &:    faiiS 
»  appel. 

>•  19.  Dans  tous  les  cas  où  il  fera  nccelTaire 
M  de  mettre  le  fceîlé  dans  l'intérieur  des  palais 
>î  de  fa  majefté  ,  Ôc  autres  lieux  énoncée  dans  les 
ï>  articles  i  ,  2  ,  3  &  5  du  préfent  atrct  ,  il  ne 
w  pourra  être  appofé  &  levé  que  par  ledit  Pré- 
ï>  vôt  ou  autre  officier  de  la  prévoté  de  IhôteL 
ïî  20.  L'appoiîtion  ôc  la  levée  des  fcellés  ap- 
»  partiendront  pareillement  audit  Prévôt ,  iorfque 
»  les  perfonnes  attachées  à  la  fuite  de  fa  majefté , 
»  ou  à  celle  de  la  reine  ôc  de  la  famille  royale  > 
a>  décédeiont ,  pendant  le  temps  de  leur  fervice,: 
»  dans  des  logemens  par  eux  occupes  pour  ledit 
•  temps  feulement  :  mais  s'ils  décèdent,  même 
î>  pendant  le  temps  de  leurdit  fervice  ,  dans  des 
»  maiions  â  eux  appaitenantes ,  ou  qu'ils  auroienc 
«  louées  pour  un  temps  plus  long  que  cçlui  dudit* 
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»  fervice  ,  lefdires  appofîtions  &  levées  des  fceUés 

«  appartiendront  aux  juges  ordinaires. 

3*  21.  Les  invenraires  feronr  faits  par  tels  no- 
»  taires  que  îes  parties  voudront  choilir  ;  Ôc  dans- 
3»  les  cas  où  il  fera  nécefTaire  de  les  faire  clore 
M  en  juftice  ,  lacloture  fera  faite  devant  les  juges 
j>  ordinaires. 

5»  11.  S'il  eft  néceffaire  de  procéder  auxdits- 
»  inventaires  en  juftice ,  ils  feront  faits  par  ledir 
>j  Prévôt  ou  par  le  juge  ordinaire  ,  félon  que  l'un 
w  ou  l'autre  en  fera  compétent ,  aux  termes  des 
»  articles  19  &  lo   ci  delFus. 

»  25.  La  vente  des  meubles  fera  faite  de  l'au- 
»  torité  de  celui  dudic  Prévôt  ,  ou  dudit  juge 
9»  qui  fe  trouvera  compétent ,  aux  termes  defdits 
>>  articles  ,  âc  ce  par  tel  huidier-prifeur-vendeur 
»  qui  fera  choid  par  les  parties  ,  ou  commis  a- 
w  cet  effet ,  s'il  eft  néceflTaire  d'en  nommer  un  en 
»  juftice. 

»  24.  Dans  tous  les  cas  où  ledit  Prévôt  fera 
»  compétent  pour  lefdits  fcellés  ,  inventaires  Se 
3»  ventes  ,  fui  vaut  ce  qui  a  été  réglé  ci-delTus  , 
M  il  ne  pourra  prétendre  aucun  droit  de   fuite. 

»  25.  Ledit  Prévôt  connoîtra  du  bris  des  fcellés 
m  par  lui  appofés  ,  fans  que  ,  fous  ce  prérexte  , 
•  il  puitTè  connoître  des  aurions  en  recelé  &  di- 
•»  vertilTement  ,  lefquelles  feront  portées  devant 
w  les  jnges  ordinaires. 

.  »  i6.  Les  tutelles  &  curatelles  ,,  &  les  éman- 
fc»  cipations  qui  feront  à  faire  aptes  le  décès  des- 
»»  pcrfonnes  fufdites  ,  feronr  faites  devant  les  juges- 
«>  ordinaires  ,  fans  que  ledit  Prévôt  puilîe  s'jr 
«>  immifcer  ,  fous  prére>ite  deidits  fcellés,  inven- 
s>  taires  êc  ventes,  ou  fous  quelque  ajurrequsce 
I»  foie. 
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»  17.  Les  demandes  &  actions  qui  concerne- 
*»  ronc  le  fervice  que  doivent  les  perfonnes  atta- 
*>  chées  à  la  faire  de  fa  majeftc  ,  a  celle  de  la 
»  reine  &  de  la  famille  royale  ,  l'exercice  de  leurs 
*»  fondions  ,  leurs  logemens ,  nouiricures  ou  ha- 
«  billemens ,  ou  de  leurs  domeftiques  ,  pendant 
«  le  temps  de  leur  fervice,  ainfi  que  les  aâ:es, 
a»  conventions  ou  billets  qu'elles  auroienc  faites 
••  pour  raifon  defdits  objets ,  même  les  lettres  de 
î>  change  caufees  pour  iceux  ,  Ôc  abattes  demandes 
n  de  pareille  nature  Si  qualité  ,  qui  auront  traie 
«  audit  fervice  ,  feront  portées  pardevant  ledit 
»>  Prévôt  j   à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges. 

»>  2.8.  Les  faifies  mobilières  ou  réelles  qui 
»  feront  faites  en  exécution  iles  fentences  rendues 
»  par  ledit  Prévôt  ,  dans  les  cas  dont  la  connoif- 
t»  fance  lui  eil  attribuée  par  le  ptcfent  arrêt  j  & 
*>  les  inftances  de  préférence  ,  de  coutribation  ou 
•  d'ordre,  qui  ferouit  interitées  en  conféquence  ^ 
i>^pourront  être  portées  pardevant  ledit  Prévôt  y 
»  fans  qu'il  puiile  en  connûîcrc  en  aucun  autre 
»  cas. 

M  29.  Ledit  Prévôt  ne  pourra  connoîrre  ,  en 
»  aucun  cas  ,  des  demandes  en  partage  ou  licitaT 
35  lion  de  biens  ,  des  conteftatious  concernant  les 
»»  teflamens  &  les  fubftitutions  ,  des  oppoGtions 
ï>  aux  mariages  ,  à^s  demandes  en  fépararion  de 
«  corps  ou  de  biens  ,  de  celles  e.ii  retrait  lignager, 
»  des  décrets  volontaires ,  ni  d'aucune  adlon  per- 
»  fonnelle  ,  ou  mixte,  autre  que  celles  portées 
»»'par  les  deux  articles  précédens. 

«  30,  Ne  pourra  pareillement  ledit  Prévôt 
»  conp.oîcre,  en  aucun  cas  Sz  ions  quelq-ie  pré- 
»  texte  que  ce  foit  ,  des  failies  féodales,  des  de- 
»  mandes  en  retrait  féodal  ou  cenfael  ,    des  acr 
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w  cions  en  reconnoiflance  ou  payement  de  cens 
»>  ôc  rentes ,  des  demandes  en  réunions  ou  en 
»  bornages  ,  ni  de  toutes  autres  matières  réelles, 

»•  51.  Dans  toutes  les  affaires  dont  la  con- 
»>  noiirance  appartient  audit  Prévôt ,  les  afligna- 
»>  tions  pourront  être  données ,  &  tous  exploits 
b  pour  Fexécution  de  Tes  ordonnances  &  juge- 
j>  mens ,  être  faits  dans  tour  le  royaume  par  les 
rt  ofiiciers  de  ladite  Prévôté  ayant  pouvoir  d'ex^ 
tj  pioiter  ,  fans  qu'ils  aient  befoin  de  pareatis  ; 
ti  Ôc  en  cas  que  lefdites  ailignations  foient  don- 
•I  nécs^  ou  lefdits  exploits  faits  par  d'autres  huif- 
«•  iiers  ou  fergens ,  ils  feront  tenus  de  prendre 
i>  Un  pareatis  en  la  manière  accoutumée. 

»>  52.  Le  Prévôt  ou  fon  lieutenant  fe  tranf- 
M  portera  ,  avant  l'arrivée  de  fa  majefté,  dans  cous 
i3  les  lieux  où  elle  devra  loger  ,  a  l'effet  d'y 
«>  régl(*r  ,  de  concert  avec  les  juges  de  police 
•>  du  lieu  ,  le  taux  du  pain  ,  vin  ,  viande  ,  foin , 
à»  paille  ,  avoine  ,  bois  ,  chandelle  ôc  autres 
,>  chofes  néceifaires  a  la  fubfiftance  &  approvi- 
M  fîonnement  de  fa  fuite  ,  fauf  ,  en  cas  qu'il 
»  furvicnne  quelques  difficultés  à  cet  égard ,  à 
i>  y  être  pourvu  par  les  ordres  de  fa  majefté  j 
s>  fur  le    compte  qui  lui    en  fera  rendu* 

t>  3 .; .  En  cas  qu'il  foit  nécelTaire  ,  pout  ladite 
»  fubfîftance  ,  de  tirer  des  marchandifes  ou  den- 
»  rées  des  lieux  circonvoifms ,  ledit  Prévôt  pourra 
»  pareillement  s'y  tranfporter  >  ôc  donner  les  or- 
•»  dres  néceifaires  à  cet  effet  ,  lefquels  feront  cxé- 
i»  cutés  par  provifion,  fauf,  en  cas  de  plaintes, 
i>  a  y  être  pourvu  par  fa  majefté  ainfi  qu'il 
8»  appartiendra. 

»  34.  Ledit  Prévôt  pourra  en  outre  ,  de  con- 
»  cert   avec  le  juge  de  police  du  lieu  ,  fixer  le 
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»  taux  des  denrées  ôc  marchandifes  pour  la  pro- 
j>  vifion  de  Ja  cour  &  fuice  de  fa  majeftc  >  fur 
»»  les  ports  les  plus  proches  du  lieu  où  elle  fera, 
«  fauf ,  en  cas  de  difficulté  ,  à  y  être  pourvu  par 
«•  fa  majefté  ainii  qu'il  appartiendra. 

»  35.  Ledit  Prévoc  pourra  faire  des  vifîtes 
••  dans  tous  lefdits  lieux  ,  pour  y  maintenir  la 
>»  police  ôc  Texécution  de  fes  ordonnances  ,  en 
a»  ce  qui  concerne  ledit  approvifionnemenc  feu- 
«  lement  j  6c  il  connoîcra  ,  exckuivemenc  â  tous 
»»  autres  juges  ,  des  contraventions  ôc  contefta- 
»  tions  qui  pourroient  naître  à  ce  fujer ,  foit  au 
M  civil  5  foit  au  criminel. 

»  3(j.  Ledit  Prévôt  connoîtra  pareillement,  i 
3»  l'exclufion  de  tous  autres  juges  ,  de  toutes  con- 
p.ventions  &.  marchés ,  fuit  verbaux,  foit  par 
«  écrit ,  qui  feroient  faits  ôc  caufés  pour  Tappro- 
yi  vifionnement  de  ladite  cour  Ôc  fuite  de  fa 
>i  majefté  ,  même  des  lettres  de  change  ou  billets 
»  airifl  caufés. 

»  57.  La  police  dans  hs  chapelles  des  palais 
»  «5^:  maifons  royales  mentionnés  dans  les  arti- 
>>  clés  1,5  ôc  5  du  préfent  .arrêt ,  appartiendra 
»  audit  Prévôt  >  à  l'exciulion  de  tous  autres  juges: 
»  ce  qui  aura  lieu  pareillement  a  l'égard  de  toutes 
»  les  églifes  ,  lotfque  fa  majefté  y  afïiftera  au 
"ici vice  divin  ;  ôc  ,  dans  tous  les  autres  cas ,  la 
»  police  défaites  églifes  demeurera  aux  juges  des 
9»  lieux. 

i>  38.  La  police  fur  tous  vivandiers,  marchands 
M  ou  artifans  privilégiés  ,  qui  feront  à  la  fuitç 
*»  de  ladite  cour  ,  apparticiidra  audit  Prévôt ,  a 
»  l'excluhon  de  tous  juges  j  ôc  à  l'égard  de  tous 
»  autres  vivandiers  ,  marchands  ôc  artifans ,  elle 
»  appartiendra ^ux  juges  ordinaires  du  lieu  ,  fans 
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îï  préjudice  néanmoins  audit  Frévôr,  ou  fon  lieu- 
î>  tenant  ,  de  faire  des  vilites  de  police  chez  eux  , 
j>  &   notamment  chez  les    cabaretiers  ,   pour  là 
39  fureté  Se  le  bon  ordre   de    ladite   cour. 

»  5  g.  Ledit  Prévôt  pourra  faire  publier ,  coures' 
lï' les  fois  que  befoîn fera,  les  ordoHhafnces  pbur 
»  la  police  de  ladite  ville,  mèfne' én'-'rendre"dé 
»  nouvelles  ,  s'il  efl ' néce (Taire  ,  &  la  connoiifance 
M  de  tout  c6  'qui-  concernera  leur  exécution 
h  lui  appartiendra^ '-fexcfufivemeiic-  à -tous'  autres 
ôi  juges.  ;  ^--•-î^'-  ■  -^  '  "^3-'  ^--^^'^  ** 
"■■  «40.  Les  ordonnances  &  réglemens  toncerrianè 
»  la  propreté  des  rues  des  lieux  xjùe'fa  majeftë 
i>  habitera  ,  &poùr  les  boues  Se  [dntérnes  ,  Te- 
aVront  faits  par  lé -jage  ordinaire  des  lieux  ,"  Se 
jj  il  connoîtra  de  toutes  les  concraventioris  6^- Côn- 
j>  teftations  ce  concernant,  raufv^n^Câs-de"iié- 
i>  gligence  de-fa  part',  à  y  êtrèpourVii  dé  l'àu- 
s)  rorité  de  fa  ma-jéfte  ainiî  qtfil -appartiendra. 

«41.  Les  ordonnances  de  police ,  rendues  par 
i»  ledit  Prévôt ,  fei-onVexécutées  ,  nonobftânt  op- 
M  pbiitions  ou  appellations  quelcc^nquès-,  ôc  fans 
ao  préjudice  d'icelles  ^,fauf  l'appel  au  grand  eoh- 
0/ feil  de  fa  majeft'é.  -,  .    - 

»»  42.  Veut  néanmoins  fa  màjefté'  que  fi  eile^ 
js  ont  été  rendues  pendant  le  cours  de  fes  voya- 
35  ges ,  ou  ailleurs  que  dans  le'  lieu  de  fon  ha- 
55  bitation  ordinaire  ,  Se  qu'il  fetrcuve'à  fa  fuite 
«trois  des  maîtres  des  requêtes  de  fon  hôtel  ,' 
jî  l'appel  en  foit  porté  pardevanr  eti^  ,'p.bur  y  être 
,î  ftntué  en  deri'iier  refîbrt,  fommâireirïènt  &  la'ns 
j>  frais ,  en  la  formé  prefcrire  par  le  "règlement  du 
»5  confeil  pour  l'inftrudion  des  înddéns. 

»  43.  Ledit  Prévôt  aura  la  police  des  fpec- 
»  racles   qui   aurdfi:  -  été   établis    p^r   permiffion 

»  de 
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»  de  fa  majefté  ,'  dans  les  lieux  où  elle  fera  fon 
»  féjûur. 

»>  44.  N'enrend  fa  majefts  comprendre  la  ville 
D3  de  Paris  dai^s  roue  ce  qui  a  é:c  réglé  par  \m 
5>  articles  précéJep.s  ,  concenianc  l'exercice  de  la 
jî  police  par  ledit  Prévoî  :  veut  fa  majefté  ,  que, 
*>  ioir  en  (on  abfence  ,  fou  en  fa  piélence  ,  il 
3>  ne  piiilEe  l'exercer  qtie  dans  l'intciieur  des  pa- 
3»  lais  &  autres  lieux  mentionnés  dans  l'article  5 
9>  du  prcfent  arrèr. 

»>  ^y  Tour  ce  qui  eft  porté  par  le  préfenc 
j7  arrêt  fur  la  juridiction  dudit  Prévôt  ,  aura  lien 
35  di'is  les  cas  où  la  reine  ^  ou  l'un  des  princes 
3>  ou  des  princelTes  de  la  famille  royale  ,  ne  fe 
»  trouvant  pas  avec  fa  majefté  ,  elle  aura  charge 
»>  ledit  Prévôt  ou  (on  lieutenant  de  faire  le  fer- 
»  vice  auprès  de  leur  perfonne,  ' 

î>  4(S.  Ledit  Prévôt  connoîrra  en  première  inf- 
n  taace  ,  os:  à  la  charge  de  l'appel  audit  grai-.d 
»  conlcil  ,  des  conteilations  qui  pourront  concer- 
j>  ner  la  validité  ou  invalidité  des  privilèges  de 
i>  ceux  des  marchands  5c  r^rtifans  arrachés  à  la 
i}  Gour  ëc  fuite  de  fa  majeilé  ,  qui  exerceront 
9>  aufîi  leur  profeiiion  &  art  en  la  ville  de  Paris 
>ï  ou  fes  fauxbûurgs  ,  fans  qu'ils  puiileut  être 
sa  traduits  ailleurs  pour  raifon  de  leurs  privilèges. 

»47.  Seront  a:i  furplus  lefdics  marchands  & 
»  artifans  tenus  de  fe  conformer  aux  règlemens 
a  faits  pour  l'exercice  Ôc  police  aQS  arts  ôc  mc- 
»>  tiers  de  ladite  ville  ;  ôc  en  cas  de  contraven- 
3î  tion  ,  les  maîrres  <!<c  gardes  ,  Se  les  jurés  des 
3>  communautés  pourront  faire  la  viiite  chez  lef- 
3>  dits  marchands  ôc  arrifans ,  à  la  charge  de 
»>  prendre  l'ordonnance  du  lieutenant  général  de 
»9  police  ,  &:  de  fe  faire  alliftcr  d'un  commiifaire: 
Tom::  XLVIL  Kh 
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35  &   les     contellations    qui     naîtront   a   ce  fujct 
»»  feront  portées  pardevant  ledit  lieutenant  géné- 
»  rai  de  police  ,   &   pat  appel   au  parlement  de 
»  ladite  ville. 

>3  48.  Les  commenfaux  de  fa  maje(té  ,  Se  les 
3î  perfonnes  attachées  à  fon  fervice  ôc  à  celui 
«  de  la  reine  &  de  la  famille  royale  ,  pourront 
a  être  ailignés  pardevant  ledit  Prévôt  ,  dans  tous 
j>  les  cas  dont  la  connoifTance  lui  eft  attribuée 
3»  par  le  préfent  arrêt  ,  fans  préjudice  auxdites 
95  perfonnes  de  faire  ufage  de  leur  droit  de  corn- 
a»  mïttïmus  dans  les  cas  portés  par  les  otdonnan- 
»  ces  ,  fans  néanmoins  que  leldits  commïuïmus 
j5  puilTent  avoir  lieu  lorfqu'il  fera  quefiion  de 
as  la  police  ou  des  privilèges  accordés  aux  mat- 
as chands  &:  artifans  étant  à  la  fuite  de  la  cour. 

î»  49.  Ordonne  fa  majefté  que  le  préfent  arrêt 
ao  fera  exécuté  en  tout  ion  contenu  ,  même  à 
9>  réqard  des  conflits  &  autres  conceftacions  qui 
S3  feroient  encore  indécis  ;  &  ce  nonobftant  toutes 
•»  chofes  à  ce  contraires  «. 

PRÉVÔT  DES  MARCHANDS.  Ceft  un 
magiîlrat  qui  préiîde  au  bureau  de  la  ville ,  pour 
exercer  avec  les  échevins  la  jurididiou  qui  leun 
efl:  confiée. 

L'oiïice  de  Prévôt  des  marchands  efc  muni- 
cipal; on  ne  connoîc  que  deux  Prévôts  At^  mar- 
chands en  France ,  celui  de  Paris  &  celui  de 
Lyon  -,  ailleurs  le  chef  du  bureau  de  la  ville  eft 
communément   nommé  maire. 

En  1170,  une  compaj^nie  des  plus  riches 
bourgeois  de  Paris  établit  dans  cette  ville  une 
confrérie  des  marchands  de   Teau. 

Ils    achetèrent   à^^  abbelTe  &    reiigieufes  de 
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Haute  Bruyère  une  place  hors  de  la  ville,  ôc 
fondèrent  leur  confrérie  dans  l'cglife  de  ce  mo- 
naftcte.  Cet  ctablilîement  tue  confirmé  par  d^s 
lettres- patentes  de   la  incme  année. 

Quelques-uns  prcteudent  néanmoins  que  l'éta- 
bUlFement  de  la  Prévôté  des  marchands,  à  Paris, 
remonte  jufqu'au  temps  des  Romains  ;  que  les 
marchands  de  Paris,  fréquentant  la  rivière,  par 
laquelle  le  laifoit  alors  prefque  tout  le  commerce, 
formoienc  elès-lors  entre  eux  un  coliéoe  on  com- 
munauté ,  fous  le  titre  de  n:;ui£  Parifiaci^  fuivanc 
un  monument  qui  fur  trouvé  en  17  10,  en  fouil- 
lant fous  le  chœur  de  Tcglife  de  Notre  Dame. 
11  eft  à  croire  cjue  ces  nauta  avoient  un  chef  qui 
tenoit  la  place  qu'occupe  aujourd'hui  le  Prévôt 
des  marchands. 

Quoi  qu'il  en  foie  de  cette  origine  ,  il  eft  cer- 
tain que  i'niftituLion  du  Prévôt  des  marchands  eft 
fort  ancienne. 

Il  paroîc  que  dans  les  commencemens  ceux  de 
la  confrérie  des  marchands  qui  furent  choifis  pour 
ofïiciers ,  étoient  tous  nom.més  Prévôts  des  m,ar- 
chands  ,  c^eft-à-dire  ,  prépofés  ,  prd^pqfiu  merca- 
torum  aquA'^  c'eft  airXi  qu'il  font  îiommés  dans 
un  arrêt  de  l'an    1268,  rapporté  dans  \ts  olïm. 

.  Dans  un  autre  arrêt  du  parlenient  de  !a  neri- 
tecôte  ,  en  1173  ,  ils  font  nommés /cj^/.'zi  _,  ^ 
leur  chef  magïlier  fcahincrum. 

Il  y  en  a  voit  donc  dcs~lors  un  qui  étcit  dif- 
lingué  des  autres  par  un  ritre  parcicuîier  ,  ^ 
qui  eO:  aujourd'hui  reprélenté  par  le  Prévc:  àt% 
marchands.  En  effet  ,  dans  l'ancien  receuil  m.a- 
nufcrit  des  ordonnances  de  police  de  Paris  ,  qui 
fut  fait  du  temps  de  S.  Louis  ,  les  échevins  ik. 
leur  chef  font  défignés  fous  ces  différens  titres , 
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il  Prévôt  de  la  confrérie  des  marchands  &  U 
échevins  ;  il  Prévôt  &  lï  jurés  de  la  marchan- 
dïfe  ;  Il  Prévôt  &  U  jurés  de  la  confrérie  des 
marchanis.  Ailleurs  il  ed  nommé  le  Prévôt  de 
là  marchand'fe  de  l'eau  ^  parce  qu'en  effet  la 
juridicVion  à  la  tète  de  laquelle  il  eft  placé  n'a 
principaiemenc  pour  objec  Cjue  le  commerce 
cjui  fe  lait  par  eau. 

Il  dévoie  être  préfctic  a  réledlon  qui  fe  faifaic 
par  le  Prévôc  de  Paris ,  ou  par  les  auditeurs  du 
châcekt ,  de  quatre  prud'hommes  pour  faire  la 
police  fui  le  pain ,  Ôc  il  parcageoic  avec  les 
prud'hommes  la   moitié  d^s  amendes. 

C'écoienc  lui  ôc  les  échevins  qui  élifoient  les 
vendeurs  de  vin  de  Paris  j  ils  avoienc  le  droit 
du  cri  du  vin ,  &  levoient  une  impoiitio:!  fur  hs 
cabaretiers  de  cette  ville.  Le  Prévôt  avoit  la  moitié 
de:  amendes  auxquelles  ils  étoienc  condamnés; 
c'éroit  lui  qui  recevoir  la  caution  des  courtiers 
■de  vin. 

il  avoit ,  conjointement  avec  le  Prévôt  de 
Paris  5  infpedion  fur  le    fel. 

On  l'appeloit  aaffi  à  i'éledlon  des  jurés  de 
Ja  marée  Ôc  du  poifTon  d'eau  douce. 

il  étoic  pareillement  appelé  ,  comme  le  Pré- 
vôc de  Paris  ,  pour  connoître  avec  les  maures  des 
métiers ,  de  la  bonté  des  marchandifes  amenées  a 
Paris  oar  les  marchands  forains. 

On  l'appela  audi  au  pailemenr ,  en  1550,  pour 
faire  une  ordonnance  de  police  coiicernant  la  pelle. 

il  recevoir ,  avec  pluheurs  aurres  officiers  ,  Je 
ferment  des  jurés  du  mécier  d^^s  bouchers  ëc 
chandehers. 

On  trouve  que  dans  plufieurs  occafioas  le  Prévôc 
dQS  marchands  fut  appelé  â  des,  aiîembkes  confidé- 
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fables.  Par  exemple  ,  en  1570,1!  fut  appelé  à 
Une  aflembîée  pour  faire  un  règlement  far  le 
pain  -y  ^  Qn  1379  ,  à  iine  autre  aifemblée  oii 
il  s'agiiToit  oe  wqiuc  un  impôt  fur  la  msrée. 

Il  aiTîfta ,  le  ii  mai  1375  ,  d  ienregiftiemenC 
<3e  î'cdit  de  la  m^a^oricé  des  rois. 

Mais,  le  17  janvier  15S1,  à  l'occaHon  d'une 
fédition  arrivée  à  Paris  ,  Charles  VI  fupprima 
le  Pr'^v-ôt  des  marchands  8c  Téchevinage  de  la 
ville  de  Paris,  ôc  réunit  le  roiir  a  la  Prévoté  de 
la  mêixie  ville  ^  en  forte  cju'il  n'y  eût  plus  alors 
de  Prévôt  des  marchands  ni  d'éciievins^  ce  qui 
demeura  dans  cet  état  iufcju'âa  premier  mars 
1388  ,  que  le  roi  rétablit  le  Prévôt  des  mar- 
chand- &  les  échevins  :  mais  il  paraît  que  la 
jundi61:ion  ne  leur  fut  rendue  que  par  une  or- 
donnance de  Charles  VI  du   10  janvier    1411. 

Le  Prévôt  d^s  marcUriiids  prcude  à  cecre  ju- 
tidivtlion. 

il  cft  nommé  par  le  roi,  Ôc  fa  conimilTion  eft 
pour  deux  ans  ;  mais  il  eft  continué  crois  fois  , 
ce  qui   fait  en  tout  huit  années  de  prév'ôté. 

Cette  place  eft  ordinairement  reniplie  par  un 
niagiftrac  du  premier  ordre. 

Le  Prévôt  des  m.archands  a  le  titre  de  cheva- 
lier 5  il  porte  dans  les  cérémonies  la  robe  de  facin 
cramoiii. 

Il  y  a  aulîi  à  Lyoïî  un  Prévôt  des  marchands  , 
au  fujet  de  l'exercice  duquel  le  roi  a  doniîé ,  le 
24  feprembre  1780  ,  des  leccres-patenres  que  le 
parlement  a  enregiftrées  le  29  novembre  de  la 
même  année  ,  ôc  qui  font  ainfi  conçues  : 

»  Louis ,  &:c.  Salut.  L'article  1  des  lettres-pa- 
>5  tentes  données  le  3 1  aoiÀt  17(^4  ,  par  le  tea 
::>  roi  5  notre  très-honoré  feigneur  &  aïeul ,  vont 

H  h  iij 


43^  PREVOT  DES  MARCHANDS. 
9>  régler  radmiîiiftration  de  notre  ville  de  Lyon  y 
•>  porce  ,  que  ie  Piévot  des  marchands  fera  par 
»  nous  nommé,  li;r  la  présentation  qui  nous  fera 
3>  faite  de  trois  iiijets  nés  dans  la  ville  de  Lyon  , 
»3  Ôz  jouiilanc  des  privilèges  de  la  nobleiie  ,  élus 
»  par  la  voie  du  fcrutin  &  par  billets  ,  dans  une 
>j  alfemblée  de  notables.  Il  cft  ordonné  par  l'ar- 
jî  ticle  5  des  mêmes  lettres-patentes ,  que  ledit 
w  Prévôt  des  marchands  exercera  fes  fondliops 
3'  pendant  deux  années ,  â  l'expiration  defquelles 
»>  il  fera  procédé  à  i'éledlion  de  trois  fujets  qui 
»  doivent  nous  être  prcfentés,  6c  dans  le  nombre 
3î  defquels  pourra  être  compris  celui  qui  fe  trou- 
»  vèra  dans  le  cas  d'être  remplacé  ,  à  l'effet  d'être 
>ï  prorogé  ,  s'il  y  a  lieu  ,  fans  néanmoins  qu'il 
M  puiffe  l'être  plus  de  deux  fois  ;  nous  avons 
yi  conhdéré  que  ,  pendant  deux  années  ,  il  n'eft 
•»  pas  poilible  au  Prévôt  des  marchands  de  s'inf- 
))  truire  de  toutes  les  branches  d'une  adminiilra- 
»  non  auQî  confidérable  ,  d'en  fuivre  les  différentes 
93  affaires,  de  réformer  les  abus  qui  peuvent  s'y 
3»  gliifer  ,  Se  d'y  opérer  le  bien.  Nous  avons  ob- 
33  fervé  d'ailleurs  que  les  éîedions  ,  fe  renouvelant 
53  fans  celfe  ,  entretiennent  les  cabales  des  afpi- 
33  rans  ,  &:  fomentent  la  plus  grande  partie  des 
31  troubles  dont  le  corps  de  ville  eft  fouvent 
33  agité  :  pour  remédier  à  ces  deux  inconvéniens, 
33  autant  que  les  circonftances  peuvent  le  permettre, 
3î  nous  croyons  devoir  porter  à  iix  ans  le  temps 
»3  de  l'exercice  du  Prévôt  des  marchands ,  6c  par 
iy  ce  moyen  nous  tiendrons  un  milieu  entre  les 
33  changemens  trop  Iréquens  ôc  la  perpétuité,  qui 
»  feroit  également  préjudiciable.  A  ces  cauies 
33  ôc  aiitres  couiidérafions  à  ce  nous  mouvant  ^ 
>3  de  l'avis  de  notre  coiifcil ,  &:.  de  notre  certaine 
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V  fcience  ,  pleine  puiiTance  &  autorirc  royale  » 
»5  nous  avons  ordonfié  ,  &  par  ces  prcfentes 
■ï'  fîgnées  de  notre  main  ,  nous  urdonnons  qu'à 
»  Tavenir  le  Prévoc  des  marchands  de  noire  ville 
35  de  Lyon  exercera  pendant  (ix  années  entières 
»  6c  confécunves  ,  à  re;ipiraiion  defcuelies  il 
M  fera  vrocéàé  ^  en  conformiré  de  ce  qui  eft  pref- 
»  cric  par  les  letcres-patenres  du  51  août  1754, 
M  â  i'éledion  de  trois  lujecs  qui  doivent  nous  être 
•>  préfenccs ,  faiïs  que  celui  qui  fera  dans  le  cas 
»  d'ctre  remplacé  ,  puilTe  ,  en  aucune  manière, 
«  y  être  compris.  Voulons  ,  en  conrécjuence ,  q^e 
«»  le  (leur  Fay  de  Sathonay ,  Prévôt  des  marchands 
*>  avStuel  ,  continue  d'exercer  jufqu'à  ce  qu'il  aie 
»  rempli  lefdites  (ix  années;  à  l'efTec  de  quoi , 
j'  6c  pour  ce  regard  feulement ,  dérogeons  aux- 
•>  dites  lettres  -  parentes  du  31  août  i?^^^.  Si 
«  donnons  en  mandement  ,  £:c.  <« 

PRÉVÔT   DES  MARÉCHAUX.   Ceft  un 

officier  prépofé  pour  veiller  à  la  fureré  dts  grands 
chemins,  prendre  connoidance  de  ceicains  crim.es 
ôc  délits,  &z  les  ingf^r  fans  appel. 

On  peut  rapporter  aux  Romains  la  première 
inftitution  de  ces  fuites  d'officiers.  Les  Romains 
ayant  des  milices  deilinces  â  battre  la  campagne 
pour  arrêter  les  malhircLirs  6c  les  livrer  aux  juges  ^ 
les  chefs  de  ces  milices  étoient  appelés  latrun^ 
eulatores» 

En  France  ,  les  comtes  étoient  pareillement 
chargés  de  veiller  a  la  îùreté  des  provinces. 

Les  baillis  ,  5r  fénéchaux  qui  leur  fuccédè- 
rent  ,  furent  chargés  du  mcm,e  foin.  Le  Pré- 
vôt de- Paris  ,  qui  tient  le  premier  raiîg  entre  les 
bailiis  ,    avoir    pour   ce  leivice  deux   cenr  vingt 
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fergens  à  cheval  ,  qui  vcr,oienc  tous  les  jours  à 
Tordre  ,  Se  une  compagnie  de  ceiu  maîtres  ,  qui 
battoient  continuellement  la  campagne  ,  &  â  la 
tête  de  laquelle  il  fe  trouvoic  lui-m.ciTse  dans  les 
occafions  importantes.  Les  baillis  ^  icnéchaux 
faîloient  la  mcme  chofe  chacun  dans  leur  province. 

I)  ny  avoir,  jafciu'au  temps  d'c  François. premier, 
que  àsax  maréchaux  de  France  \  ce  prince  les 
augm.etita  jnKju'à  quatre  :  ils  commandoienc  les 
armées  avec  le  connétable,  comme  i^s  iieutenansi 
Se  en  chef  lorfqa'il  étoic  abfenr.  La  jurididion 
militaire  airaLhée  à  ce  commandement  écoit  exercée 
fous  leur  aurorité  par  un  Picvot  qui  devoit  être 
gentilhomme  «Se  avoir  commandé  ;  il  étoit  a  U 
fuite  des  armées  ;  &  en  temps  de  paix  il 
n'avoit  point  de  ionClion. 

Charles  VI  fixa  ce  Prévôt  des  maréchaux  à  la 
fuite  de  la  cour  ,  d'autant  que  fous  fon  règne  la 
cour  ne  fut  pr'efque  pouit  fcparée  de  l'armée.  Cet 
arransemenc  fubiilla  fous  îes'rcgnes  fuivans  ;  c'eft 
iiicme  de  cet  ofiicier  qu'en  a  Fait  le  Prévôt  de 
l'hôtel  du  roi,  ou  grand  Prévôt  de  France  ,  donc 
on  a  parlé  précédemment. 

Cet  officier,  ne  pouvant  veiller  fur  toutes  1(5? 
troupes  qui  éroienr  tant  en  ganrjion  qu'à  l'arm.ée , 
envoyoit  de  côré  ^-c  d'autre  fes  lieutenans  ,  pour 
informer  des  excès  commis  par  les  gens  de  j^L.erre. 

Louis  XI  peniiit  ,  en  I494,  au  Prévôt  des 
maréchaux  de  commettre  en  chaque  province  un 
gentilhomme  pour  le  repréfenrer ,  avec  pouvoir 
d'afi^embler  ,  félon  les  occafions,  les  autres  nobles 
&  gens  du  pays  ,  pour  s'oppofer  aux  gens  de  guerre, 
aventuriers  &:  vagabonds  débandés  des  armées  , 
courant  les  champs",  volant  «Se  opprimant  le  peu- 
ple 3  les  prendre  Ôc  faiiir  au  corps  >  <ï?vr  les  renie 
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aux  bailiis  tV  fenéchaux  ^iuiir  en  faire  j'jftice. 
Dans  la  fuite  ,  ces  coninniiiÎGns  furenc  érigtes 
en  offices  pour  diveries  provinces  ;  tellement  que  , 
vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XI  ,  il  ne  refta 
prefque  aucune  province  qui  n'eue  un  Prcvô;:  des 
maréchaux.  On  en  compte  aujourd'hui  trente- 
rroij.  Fcye^  ce  que  nous  avons  du  à  F  article 
Maréchaussée. 

PRÉVÔT  GÉNÉRAL  oit  Grand  Prévôt 
DES  MONNOiEs.  C'ell  un  Oiticier  qui  tft  à  la 
tète  d'une  corrioagnie  d'urdonnance  ,  ctabiie  pour 
faci'irer  rexccurion  àts  édits  ^^  regleir.ens  donnée 
fur  le  flic  des  munnoies  ,  prêter  main -force  aux 
députés  de  la  cour  des  monnoies  ,  &c  exécuter  les 
arrêts  de  cette  cour  &  les  ordonnances  de  fes 
commifiaires. 

Cette  compagnie  écoir  dans  Tongnie  compofée 
à\\n  petit  n<mibre  d'officiers  j  mais  clie  a  depuis 
été  augmentée  en  difFerens  temps. 

Le  Prévôt  général  a  eu  la  cilpodtiûn  des  offices 
de  cette  compagnie  jufqu'au  8  avril  1774  ^  mais, 
à  cette  époque  ,  le  feu  roi  en  a  ordonné  autrement 
par  une  déclaration  qui  forme  le  dernier  ézzz  de 
cette  compagnie,  &  qui  contient  les  iix  articles 
fuiva'is  : 

35  Article  i.  La  compagnie  du  grand  Prévôt 
35  6.ts  monnoiss  de  France,  compofée  de  Ç\yL  lieu- 
35  tenans  ,  donc  un  à  gages  Se  cinq  fans  gages ,  un 
»  lieiuenant-cTuidon  faîis  ^a^es,  dix  exemots,  dont 
3ï  trois  à  gages,  trois  cent  trente  archers,  donrqua- 
jj  rante-an  â  gacres  &  deux  cent  quatre-vingt-neuf 
35  .^ans  anges  ,  pourvus  en  titre  d'oinc'^s  ,  &:  de 
M  foixante-dix  archers  par  commifnon,  continuera 
»  ri'être  traitée  fuivant  les  loix  de  notte  gendar- 
5î  merie  &  maréchauITée  de  Frauçe,  ôc  en  con- 
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»  Séquence  jouira  des  privilèges ,  droits ,  pouvoirs, 
»  ro!i6lions  Ôc  exemptons  à  eux  attribués  par  nos 
>'éiîts,  déclarations,  lettres-patentes  &  arrêts  de 
»  notre  confeil,  ôc  notaminent  par  nos  arrêts  du 
3ï  confeii  &  lettres-patentes  des  premier  novem- 
»bre  17(^5,  25  juillet  1766^  18  avril  ly^y  , 
3>  5?  avril  I  j6S  ,  édit  de  mai  1770,  ôc  déclaration 
»  du  1  janvier  1771 ,  qui  feront  exécutés  félon  leur 
»  forme  Ôc  teneur  en  ce  qui  n'ell  point  contraire  i 
3>  ces  préfentes. 

M  2.  Les  ofïices,  compofant  ladite  compagnie, 
»  ne  feront  plus  à  la  difpoiîcion  de  notre  grand 
*>  Prévôt  comme  par  le  pafTc ,  mais  feront  fujecs 
5J  aux  difpolitions  de  notre  édit  de  février  1771  j,. 
»  qui  fera  à  leur  égard  exécuté  félon  fa  forme  ôc 
39  teneur ,  comme  pour  tous  les  autres  offices ,  ôc 
«  fuivant  icelui  fujets  a  l'évaluation  ,  centième 
»>  denier  ôc  cafualitë  à  notre  profit ,  dérogeant  à 
»»  cet  égard  à  toutes  difpo(itions  contraires  ,  ôs 
«  notamment  à  celles  portées  en  nofdites  lettres- 
«  patentes  des  premier  novembre  1705,  25 
9»  juillet  iy6(^  ^  18  avril  1 767  ,  édit  de  mai  1770, 
»  &c  déclaration  du  2  janvier  1771  ,  qui  demeu- 
yy  reronr  nuls  ôc  de  nul  effet ,  les  caiïant  ôc  an- 
3»  nullant  en  ce  qu'il  y  a  de  contraire  à  notre 
»  édit  de  février  1771  ,   ôc  à  l'article  précédent. 

»  3.  Voulant  pourvoir  a  l'indemnité  due  aiî 
»  grand  Prévôt  de  nos  monnoies  pour  le  droit  dô 
>î  iilpofer  qu'il  a  eu  jufqa'à  préfenc  far  les  oMi- 
»  ces  compofant  fa  compagnie,  ôc  dont  il  devient 
«privé,  nous  avons  ordonne  Se  ordonnons  que 
»>  les  officiers  ôc  acchers  d'icelle  feront  tenus  à 
jî  chaque  mutation  ,  a  quelque  titre  que  ce  foit,. 
3>  même  i  l'égard  de  ceux  levés  en  nos  parties  ca- 
»»  fuelles  ,    ds    prendtc    1  attache  ôc  préfentadoii 
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3>  dudit  grand  Prévôt  pour  en  erre  pourvus  ,  de 
>»  lui  payer,  indépendamment  Se  en  lus  des  droits 
»'  pav^ibles  en  nos  revenus  cafuels  ,  [on  droit  d'ac- 
»  tache  ôc  de  préfenration  j  favoir ,  pour  le  lieu- 
»  tenant  à  gages  dix-huit  ce^Kc,  livres  ;  pour  les 
»  fix  lieutenant,  dont  un  guidon,  tous  fans  gages, 
»  chacun  feize  ce  ts  livres  j  pour  les  trois  exempts  à 
"gages,  chacun  onze  cencs  livres,  pour  les  Cepr 
M  exempts  (ans  gages ,  chacun  neuf  cents  livres  , 
»»  pour  les  quatre  greffiers  de  département  fans 
>'  gages,  chacun  neuf  cents  livres,  par  chacun  des 
jï  cjuarance-un  archers  à  gages,  chacun  iix  cents  li- 
3>  vres  ;  ik  par  chacun  des  autres  archers  fans 
5>  gages ,  cinq  cents  livres  ,  faute  de  p.:yemenc 
«  defquelies  foinmes  S<  de  l'attache  &  pféfenta- 
*>  tion  dudit  gvând  Pfévô: ,  il  ne  pourra  être  ex- 
»  péûié  aucunes  provihons,  à  peine  de  nullité. 

35  4.  N'entendons  préjudicier  par  le  précédent 
«  article  au  droit  accordé  â  notre  grand  Prévôt 
»  des  monnoies  par  notre  déclaranon  du  mois  de 
w  mai  1770  5c  lettres  parentes  y  relatées,  de 
3»  commettre  à  l'exercice  de  toutes  les  charges  , 
*•  tant  d'officiers  que  d'archers  de  fa  compagnie, 
ï)  qui  fe  trouveront  vacantes  par  mortj  abandon- 
«  nement ,  forfaitures,  infirmités,  grand  âge, 
a»  défettion  ,  défaut  de  fervices,  tant  &  Ci  long- 
3î  temps  que  durera  ladite  vacance  ,  dans  lequel 
>î  droit  nous  l'avons  maintenu  &  confirmé  :  quant 
«  aux  foixante  &  dix  places  d'archers  fans  ga- 
»  ges ,  auxquelles  nous  l'avions  autorifé  de  corn- 
»  mettre  par  notredite  déclaration  ,  ordonnons 
«  cju'eî'es  feront  âz  demeureront  commuées  en 
»  titre  d'ofn.'es  ^  &c  qu'elles  ne  pourront  être  exer- 
^>  cées  à  l'avenir  qu'en  vertu  de  provihons  de 
23  nous  j  ôc  en  payant  la  finance  qui  fera  réglée 
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»  en  nos  re  e^îi-is  cafaels ,  fiins  que  noiredit  Prévoc 
=>  des  monnoies  puiife  y  connmecrre  a  l'avenir  , 
»  (î  ce  n'efi:  dans  les  cas  où  il  y  eft  aiKorlfé  pour 
»  les  autres  offices  de  fa  compagnie,  ni  percevoir 
»  d'aurrei  droits  que  ceux  qui  lui  font  attribués 
»  pour  iceux.  Voulons  S:  entendons  qu'au  moyen 
»  deidites  providons ,  ceux  qui  les  auront  obce- 
»  mits  jouiiTent  des  mèines  droits,' prérogatives  , 
»  foncrîons  ,  facultés  d'exploiter  dans  toute  l'ctear 
»  due  de  notre  rcyaume  ,  privilégies ,  prétcgadves  Se 
>y  exemptions  que  les  autres  archers  de  ladite  cora- 
»  pagnie  >  fans  aucune  diftincbion  ni  différence, 
3>  dérogeant  à  cet  effet,  à  tous  édits,  déclarations  &c 
3»  arrêts  a  ce  contraires. 

j>  5.  Voulons  ôc  entendons  que  lefdits  lieii- 
ï>  tenans  ,  exempts  ^  grefiiers  Se  archers  ci-deiïïis 
ï>  mentionnés  ,  continuent  comme  par  le  paffé  ,  con? 
»  fermement  à  nos  lettres-patentes  en  forme  d'édits, 
3>  du  mois  de  juin  16^6  ,  &  o6lc:)bre  i  ($47  ,  de  ré- 
»  fider  en  tel  lien  de  notre  royaunne  qu'ils  aviferonc 
»  bon  être,  jufqu'a  ce  que  nous  ayons  pourvu' à 
35  unefolde  fuffifante  pour  leur  afligner  des  dépat.- 
«  temens  ,  nonobftant  toutes  loix  à  ce  contraires.. 

»>  6.  Ordonnons  au  furplus  que  nos  édits  ^ 
>»  déclarations ,  lettres  -  patentes  ,  régîemens  ôc 
»  arrêts  de  notre  confeil  feront  exécutés  feloa 
>5  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'efl  pas  con- 
»  traire  a  ces  préfentes  ,  que  noas  voulons  être 
»  gardées  Se  obfervées  en  tout  leur  contenu,  no- 
«  nobftant  oppofitions ,  donz  ii  aucunes  intecvlen- 
»  nent ,  nous  nous  réfervons  &  à  norre  confeil  la 
3>  conncifTance,  6c  icelle  interdifons  à  toutes  nos 
s>  cours  &c  j^ges  ". 

Comme  la  loi  qu'on  vient  de  rapporter  n'a.- 
voit   point  été  adrelfée  dans  le  ten^ps  à   k  coar 
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ides  monnoies  de  Paris  ,  ]e  roi  la  lui  a  adrefTce 
par  des  lettres-patentes  du  11  février  ly^ô^en 
exécution  derqaelles  elle  a  éié  enTegirtrée  en  cette 
cour  le  6  mars  de  la  mcme  année  (*  ). 


(  *  )   Varré:  d'cnregijîrement  efi  ainfi  conçu  : 

Rcgifcrécs  au  grcHc  est  îa  cour  ,  oui  &  ce  requérant  le 
procureur  générai  du  roi ,  fans  que  réncnciaricn  d'."«ucurc 
déclaration  ,  arrêts  Sr  lettres  -  pn-tntes  (]ui  n'auroicnt  été 
regillrées  en  la  cour  ,  puilïc  iuppléer  au  défaut  de  leur 
enicgirtrcment  i  comme  aufii  fans  que  les  qualifications  & 
énonciationî  faites  eu  rarticle  premier  puiilent  actribuer 
audit  Prévôt  su'.res  &  ?ius  erands  droits  que  ceux  réful- 
tans  de  fou  éJit  de  création  ,  &  fans  que  les  cifpoutions 
des  articles  z  &  3  puilient  nuire  aux  droits  des  tiers  ,  rela- 
tivement à  la  propriété  d'aucun  des  ofHces  y  mentionnes, 
c:  aux  conteilaî;o:;s  pendantes  en  la  cour  à  ce  fujet ,  pour 
titre  au  furpius  lefdites  lettres-patentes  exécutées  félon  leui" 
forme  &  teneur ,  €i  jouir  par  ledit  Prévôt ,  fes  officiers 
&  archers  ,  de  fefF^t  &  coctenu  en  icz^Àz-^  5  à  la  charge 
d'exécuter  les  arrêts  de  !a  cour '/es  5  mai  &  5?  juillet  1773 , 
concernanî  la  diftribudun  des  ofHciers  S:  archers  de  ladite 
coiripaguic,  dans  les  relTorts  des  diltércns  fiT-ges  àQ.%  mon- 
rioics  ,  &.  leur  fervice  auprès  dctdites  juridictions  ;  que  les 
commilTions  qui  feront  délivrées  par  ledit  Prévôt  ,  en  exé- 
cution de  j'?.rticle  4,  contiendront  les  noms  Se  furnoms  des 
titulaires  à  la  place  defqucls  il  commettra  ,  &  le  genre  de 
vacance  ,  fans  pouvoir  par  lui  cs'ger  aucune  fomme  pour 
raifon  defditcs  comminions  qu'il  délivrera  :  cojnmc  aulîï 
que  les  archer?  commis  ne  pourront  exploiter  ni  faire 
aucun  acle  judiciaire  ,  linon  en  cas  de  flagrant  délit  ,  es 
marières  de  la  compétence  &  juridiélicn  de  la  cour  ,  à 
l'effet  de  quoi  ils  prêteront  ferment  devant  lui  5  &  enfin  , 
que  les  conteftations  qui  pourront  fuivenir  a  raifon  de 
rcxccution  defdites  lettres  ,  ne  pourront  être  portées  ail- 
leurs qu'en  la  cour.  Ordonne  qu'elles  feront  iiôprimées  & 
affichées  par-tcu:  cii  befoin  fera  ,  &  copies  collationnées 
a  icelle= ,  envoyées  à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi, 
dans  les  fiéges  des  monnoies  ,  pour  y  être  pareillement 
fcgillrées  ^  exécutées  fçiou  leur  forme  .&  teceur.  Enjoint 


494      PREVOT   GÉNÉRAL,  &c. 

Le  Prévôt  général  des  monnoies  peur  con- 
noître  par  prévention  &  concurrence  avec  les 
généraux  provinciaux  ,  juges  ,  gardes  ,  ik  autres 
officiers  des  monnoies  ,  Prévôr  des  maréchaux  , 
ôc  autres  juges  roy..ux  ,  même  dar.s  la  ville  de 
Paris  »  àes  crimes  de  fabrication  &  expoluion  de 
faulfe  monnoie  ,  rognure  6l  altération  a'efpè  es , 
billonage  ,  Se  autres  crimes  de  juridiétiun  con- 
currente ,  pour  raifon  defquels  il  peut  informer, 
décréter  &  {"aire  toutes  inftruflions  &  procédures 
néceiiaires  jutqu'â  jugement  définitif  exclufive- 
ment  ,  fans  pouvoir  cependant  oidonner  1  élar- 
giirement  des  priionniers  arrêtés  en  vertu  de  ies 
décrets  j  &  à  la  charge  d^ipporter  toutes  les  pro- 
cédures &  inftrudbions  à  la  cour  d^s  monnoies  , 
à  TefFet  d'y  être  réglées  â  l'extraordinaire ,  s'il 
y  a  lieu  ,  &:  être  jugées  définitivement  lorfque 
le  procès  a  été  inftruit  dans  l^'étendue  de  la  ville, 
prévôté  ,  vicomte  &  monnoie  de  Paris  ,  ou  aux 
préfidiaux  les  plus  prochains  ,  lorfque  les  procès  \ 
ont  éré  inftruits  hors  de  cette  étendue. 

Il  connoît  par  concurrence  avec  les  mêmes  | 
généraux  provinciaux  ,  juges  gardes  ,  Se  autres 
officiers  des  monnoies  ,  ôc  privativement  à  tous 
autres  Prévôts  Se  jnges,  des  délits,  abus  Si  mal- 
verfations  qui  ,  dans  fétendue  du  reiTort  de  la 
cour  des  monnoies  de  Paris,  peuvent  être  com- 
mis par  les  jufticiables  de  cette  cour  ,  chez  lef- 
quels    ils    peuvent   faire    vifites  Se    perquifitions 


aux  fubfliruts  du  procureur  général  6a  roi  èCdks  fîéges  , 
d'y  tenir  !a  main  &  ô'en  certifier  la  cour  su  mois ,  fuivant 
l'arrêt  de  ce  jour.  Fait  en  la  cour  de-  monnoies  le  6 
jnars  1776.  Collationné.     Signé  y  GuiUDui. 
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pour  ce  qui  concerne  la  foiîte ,  l'alliage  des  ma- 
tières d'or  &  d'argenc  ,  les  marques  qui  doivent 
être  lur  leurs  ouvrages  ,  &  autres  contraventions 
aux  rëglemei^s  ,  à  l'exception  cependant  de  ceux 
qui  demeurent  dans  la  ville  de  Paris  ,  chez  les- 
quels ils  ne  peuvent  fe  tranfporrer  fans  y  être 
autorifcs  par  la  cour  j  &  il  peut  juger  les  abus, 
délies  &  maiverrations  jufqu'â  fentence  déficitive 
inclusivement  ,  fauf  i'appei. 

Il  ne  peut  néanmoins  connoître  ,  dans  l'inté- 
iieur  des  hôtels  des  monnoies ,  des  abus  ,  délits 
Se  malveriations  qui  peuvent  erre  commis  par  hs 
oilRciers  &  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
■elpèces  ,  ni  d^s  vols  des  matières  qui  peuvent  avoir 
été  Faits  dans  les  hôtels. 

11  peut  connoître  des  cas  prévôraux  ,  autres 
que  ceux  qui  concernent  les  monnoies  ,  fui- 
vant  î'cdit  de  fa  création  ,  concurremment  avec 
les  autres  Prévôts  des  maréchaux  ;  on  doit  ce- 
pendant obxerver  que  par  arrêt  du  confeil  du  <> 
février  i6'S^  ,  contradictoire  entre  lui  &  le  Pré- 
vôt de  rifle  de  France  ,  il  ne  peut  en  connoître 
dans  la  ville  de  Paris ,  ni  dans  l'étendue  de  Tifle  de 
France. 

Le  Prévôt  général  ces  monnoies  a  auili  le 
<îroit  de  corredtion  &  difcipîine  fur  les  ofnciers 
Se  archers  de  fa  compagnie  ,  fauF  l'appel  à  la  cour 
des  monnoies  ,  à  laquelle  il  appartient  de  ccn- 
noîcre  de  toutes  les  contefrations  qui  peuvent  naîcre 
entre  laiôc  fes  officiers  ôc  archers  ,  pour  raifon  d^s 
fonclions  de  leurs  offices. 

Il  a  entrée  <5<:  Féance  à  la  cour  des  monnoies 
après  le  dernier  conFeiller ,  le  jour  de  Fa  récep- 
tion ,  ainfi  qu'au  rapport  des  procédures  inllruites 
par  lui  ou  par  fes  iieutenans ,  <Sc  toutes  k$  Fois 
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qu'il  y  efi:  mandé  ,  &  qu'il  a  quelque  chofe  à 
repréfencer  pour  le  fervice  du  roi  ou  les  fonc- 
tions de  fa  charge  ,  mais  fans  avoir  voix  déli- 
bérative. 

Le  Prcvôt  général  des  monnoies  a  encore  le 
droit  de  connoîcre  des  duels  ,  fuivanc  la  difpolicion 
de  l'édic  de  1669. 

Il  n'eil  point  obligé  de  faire  juger  fa  compé- 
tence comme  les  autres  Prévôts  des  maréchaux, 
mais  feulement  lorfqu'elle  lui  eft  conteftée  ,  6c 
c'eft  a  la  cour  des  monnoies  qu'il  appartient  de 
la  juger. 

L'article  4  de  l'édit  du  mois  de  mai  1770, 
enregiftré  a  la  cour  des  monnoies  le  1 5  mai 
1771  5  a  déterminé  les  privilèges  dont  doivent 
jouir  les  brigadiers  ,  fous- brigadiers  &  archers, 
de  la  prévôté  générale  des  monnoies.  Voici  ce 
qu*il  porte  : 

33  Les  privilèges  dont  jouiront  a  l'avenir  les 
3î  brigadiers  ,  fous-brigadiers  &  archers  de  notre 
35  prcvôré  générale  des  monnoies  ,  foit  en  charge, 
33  foit  par  btevec  ou  com million  ,  feront  &  de- 
>î  meureront  reftteints  à  l'avenir  à  l'exemption 
3>  de  collede,  fyndicat  Se  milice,  corvées  ,  tréfo- 
33  reries  »  adminiflration  ,  confrérie  ,  marguiiiage, 
3î  tutelle  5  curatelle  ,  patrouille  ,  guet  &  garde  , 
33  &  autres  charges  peifonneîles  ;  &  à  l'égard  de 
33  l'exemption  de  logemens  Ôc  uften(îles  de  gens 
3'  de  guerre  ,  ils  ne  pourront  en  jouir  qu'autant 
33  qu'il  n'y  aura  pas  de  foule  ,  ou  qu'ils  n'au- 
i*  ront  pas  fait  d'acSbes  dérogeans  ,  tels  que  com- 
»  m-^rce  à  boutique  ouverte  :  en  conféquence  ,, 
»  avons  fupprimé  ,  comme  abuh fs  &  à  charge 
»  à  nos  finances ,  tous  autres  privilèges  ôc  exemp- 
»  tions  quelconques,   dont   ils    ont    joui   jufqu'à 

33  piéfenr, 
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»>  prcfens  ,  &  qui  ont  été  accordes  par  nos  pré- 
»>  cédens  édits  ,  à  tons  cavaliers  de  marcchauirée 
3>  ou  gendarmerie  ,  donc  ladite  compagnie  fait 
^  corps  «c. 

L  article  8  du  même  cdic  ,'  &  rarticle  9  de 
la  déclaracion  du  2  juillet  1772.  >  ont  attribué 
au  Prévo:  général  des  monnoies  la  nobleife  au 
premier  degré. 

PREVOT  DE  PARIS.  Ceft  un  magiilrat 
d'épée,  qui  eil;  le  chef  du  chateict ,  ou  prévôté 
&  vicomte  de  Paris,  jullice  royale  ordinaire  de 
la  capica'e  du  royaume. 

L'écablillement  de  cet  office  remonte  jufqu*! 
Hugues  Capet  \  la  ville  de  P.uis  ,  ^•:  tout  le 
territoire  qui  en  dépend ,  étoient  alors  gouvernés 
par  àt^  comtes,  qui  rcunilîoier.t  en  leur  perfonne 
le  gouvernement  politique  &  militaire,  Tadmi- 
niftration  de  la  juilice  6c  celle  des  finances.  Ils 
rendoient  la  juftice  en  perfonne  dans  Paris  ,  & 
avoienc  fous  eux  un  vicomte  qui  n'étoit  pas  juge 
de  toute  la  ville  ,  mais  feulement  à\\\\Q  petite 
portion  quiformoit  le  Hef  de  la  vicomte  5  &  d'un 
certain  territoire  au  dehors.  Hugues  Capet ,  qui 
ctoit  d'abord  comte  de  Paris ,  étant  parvenu  a 
la  couronne  en  987  ,  y  réunit  le  comté  de  Paris 
qu'il  tenoic  en  fief;  &:  l'office  de  Vicomte  ayant 
été  fupprimé  vers  l'an  1051  ,  le  Prévôt  de  Paris 
fut  inftitué  pour  faire  toutes  les  fonctions  du 
comte  &  du  vicomte;  c'eft  pourquoi  le  titre  de 
viccmré  c(l  toujours  demeuré  joint  avec  celui  de 
Prévôté  de  Parif. 

Le  Prévôt  de  Paris  fut  ào\\z  inftitué ,  non  pas 
feulement  pour  rendre  la  juft:ce  ,  il  ctoit  aufli 
chargé  ,  com.me  les  comtes  ,  du  gouvernemeac 
Tome  XIV IL  1 1 


498        PREVOT  DE  PARIS. 

politique  Ôc  des  finances  dans  l'étendue  delà  ville, 
prévoie  &  vicomte  de  Paris. 

On  ne  doit  pas  le  confondre  avec  les  autres 
Prévôts  royaux,  qui  font  fubordonnés  aux  baillis 
ôc  réncchanx.  il  n'a  jcimais  été  fiibordonné  à  au- 
cun bailli  ou  fciicchal  ,  ni  même  au  bailli  de 
Paris  ,  tandis  qu'il  y  en  a  ea  un.  Il  précède  même 
tous  les  baillis  Ôz  fénccliaux. 

Les  principales  prérogatives  dont  jouit  préfen- 
rement  le  Prévôt  de    Paris  ,  font  : 

1^.  Qu'il  eft  le  chef  du  châtelec  ;  il  y  repré- 
[èn-Q  la  perfonne  du  roi  pour  le  fait  de  la  juf- 
tice  :  en  cette  qualité  ,  il  eft  le  premier  juge 
ordinaire  ,  civil  &  politique  de  la  ville  de  Paris. 
Il  peut  venir  fiéger  ,  quand  il  le  juge  à  propos, 
tant  au  parc  civil  qu'à  la  chambre  du  conleil  , 
Se  y  ^  voix  délibérative  ,  droit  que  n'ont  plus 
les  baillis  &  féîiéchaux  d'épée  :  il  n'a  pas  la 
prononciation  à  l'audience  ;  mais  ,  lorfqu'il  y  eft 
ptéfent  ,  la  prononciation  fe  fait  en  ces  termes  : 
M.  h  prévôt  de.  Paris  dit  _,  nous  ordonnons  j 
&c.  Il  figne  les  délibérations  de  la  compagnie  à 
la  chan^bre  du  confcil. 

2*^.  Il  a  une  féance  marquée  au  lit  de  juftice , 
au  dfc(T<jus  du  giand  chambellan.  Dutillet ,  des 
g  aids  j  dit  que  quand  le  roi  eft  au  confeil  au 
parlement  ,  le  Prévôt  de  Paris  fe  place  aux  pieds 
du  roi  ,  au  delTous  du  chambellan,  tenant  fon 
bâton  en  main  ,  couché  fur  le  plus  bas  degré 
du  trône  ;  mais  que  quand  le  roi  vient  à  l'au- 
dience 5  le  Prévôt  de  Paris  ,  tenant  un  bâton 
bianc  à  la  main  ,  eft  au  fiége  du  premier  huif- 
fie*"  ,  2  l'enrrf^e  du  parquet ,  comme  en  ayant  la 
garde  &  4éfenfe  ;  que  c'eft  lui  qui  tient  le  pat- 
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<]uec  fermé  ;  les  capitaines  des  gardes  n'ont  que 
la  garde  des  porces  de   la  falie  d'audience. 

On  trouve  grand  nombre  d'anciennes  ordon- 
nances qui  font  adrefiées  au  Ptévoc  de  Paris  , 
auquel  le  roi  enjoignoic  de  les  faire  publier  ;  ce 
qu'il   faifoit    en   conforniicé  de  ces  lettres. 

Suivant  une  ordonnance  du  mois  de  f-ivrier 
13  17  ,  on  voit  que  c'écoit  lui  qui  mcrcoic  les  con- 
feillers  au  chateiec  ;  qu'il  mandoit ,  quand  li  vou- 
loir ,  au  châcelet  ,  les  conieîlkrs  de  ce  (ié^e  ; 
qu'il  pouvoit  priver"  de  leur  office  les  officiers 
de  fon  CiéoQ  qui  manquoient  â  leur  devoir ,  puis 
en  écrire  au  roi  pour  favoir  fa  volonté.  11  pa- 
roîc  même  qu'il  fut  nommé  pour  la  rcformatiou 
des  abus  du  châteler.  On  mettoit  les  procès  du 
châtelet  dans  un  coffre  donc  il  avoit  la  clef,  ôc 
c'étoit  lui  qui  en  faifoit  la  didribLuion  ;  c'étoic 
lui  qui  infhtuoit  les  notaires  ëc  c|ui  nommoic 
ks  fergens  à   cheval. 

H  ctoit  charge,  en  1548  ,  de  faire  obferver 
dans  fon  reifort  les  ordonnances  fur  le  fait  des 
monnoies  :  il  avoit  le  tiers  des  coniifcations;  & 
fi  le  roi  faifoit  remife  .^'une  partie  de  la  confif- 
cation  ,  le  Prévôt  de  Pans  n'en  avoit  pas  moins 
fon  tiers. 

Il  avoit  infpection  fur  tous  les  métiers  Se 
marchandifes  ;  c'ell  pourquoi  il  étoit  appelé  avec 
les  maîtres  des  métiers  ,  pour  connoître  de  la  bonté 
des  marchandises  ametié-es  a  Paris  pir  les  mar- 
chands  forains. 

Il  modctoit  la  taxe  que  le  Prévôt  des  mar- 
chands &c  les  échevins  de  la  ville  de  Paris  levoienc 
fur  les  cabaretieis  de  cette  ville  ,  lorfque  cette 
taxe  étoit  trop  forte. 

I  i  ij 
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Les  bouchers  lui  dévoient  une  obole  tous  les 
dimanches  qu'ils  coupoienc  de  la  viande. 

Les  anciens  (lames  des  métiers  porcoient ,  qu'il 
pounoit  y  faire  des  changemens  lorfqu'il  le 
jiigeroic  à  propos.  On  voie  même  qu'il  en  dref- 
foit  de  nouveaux  ,  en  appelanc  à  cet  efFec  avec 
lui  le  procureur  du  roi  Se  le  confeil  du  chcte- 
Iqz  ^  Ôc  ,  même  du  temps  du  roi  Jean ,  cette  inf- 
pedion  s'écendoit  far  le  fei. 

Il  avoir  aufii  alors  infpection  fur  tout  ce  qui 
concernoic  la  marée  \  c'écoit  lui  qui  élifoic  les 
juges  de  la  marée  oc  du  poilTon  d'eau  douce  ; 
il  recevoit  le  ferment  â'js  prud'hommes  du  mé- 
tier de  la  marée  :  les  vendeurs  de  marée  don- 
noient  caution   devant  lui. 

C'étoit  lui  qui  faifoir  exécuter  les  jugemens  du 
concierge  Se  bailli  du  palais  en  matière  crimi- 
nelle, Lorfqu'il  s'agifloit  d'un  criminel  laïque  , 
les  officiers  de  fa  juftice  le  livroient ,  hors  la 
porte  du  palais ,  au  Prévôt  de  Paris  ,  pour  en 
faire  l'exécacion  ,  ils  rerenoient  feulement  les 
meubles  des  condamnés. 

Le  roi  Charles  VI,  par  des  lettres  du  27 
janvier  i^^i  ^  fupprima  la  prévoré  des  marchands 
de  Paris,  l'échevinage  «SiT  le  greffe  de  cette  ville, 
ôc  ordonna  que  leur  juridiiffcion  feroit  exercée 
par  le  Prévôt  de  Paris  ,  auquel  il  donna  la  mai- 
(on  de  ville  ,  firuée  dans  la  place  de  grève  ,  afin 
que  le  Prévôt  de  Paris  eût  une  maifon  où  il 
put  fe  retirer  »  <Sc  dans  laquelle  ceux  qui  feroienc 
dans  le  cas  d'avoir  recours  à  lui,  comme  à  leur 
juge  ,  puflTenr  le  trouver  ;  &  il  ordonna  que  cetie 
iTiaifcn  feroit  nommée  dans  la  fuite  la  maifon  de 
la  prévôté  de  Pâri9. 

L'aiiteur  du  grand  coutumrer ,  qui  écfivoit  fous 
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le- règne  de  Charles  VI  ,  dit  que  le  Prévôt  dç 
Paris  eft  le  cheF  du  chatelec  ,  &  infticué  par  le 
roi  ,  (?c  qu'il  repréfence  fa  perfonne  quan:  au  fait 
jie  jullice. 

Jean  le  Coq  >  célèbre  avocat  du  roi ,  plaidant 
en  1391  une  caufe  pour  le  roi,  contre  l'évèqua 
de  Paris  5  au  fujec  d'un  prifonnier  qui  avoic  été 
reconnu  dans  une  églifç  par  le  Prcvo:  de  Patis  > 
die  que  ce  Prévôt  croit  le  premier  après  le  roi 
dans  la  ville  de  Paris  ^<  après  MM.  du  parle- 
ment ,  qui  repréfenceut  le  roi  ;  qu'il  lui  apparte-? 
noit  de  conserver  &  défendre  hs  droits  royaux , 
de  que  ce  que  le  Prévôt  de  Paris  avoir  fait, 
c'croir  en  confervant  les  droits  du  roi  Ôc  ceux 
■de  fon  office  ,  qui  lui  avoienc  été  adjugés  par 
arrèr. 

Dans  ce  n:iciîîe  fiècle ,  en  1450,  le  roi  Jean 
commit  le  Prévôt  de  Paris  pour  rendre  hommage, 
à  l'évêque  de  Paris  des  charellenies  de  Tyurnaa 
&■  Torcy  en  Brie  ,  cocrime  avoir  déjà  fait  Louis 
le  Gros  en  iii(5  :  il  eft  toujours  qualifié  prdtpo" 
Jitus  nojler  ,   le  Prévôt  du  roi. 

Il  a  la  garde  du  parquet  ,  &  le  droit  d'affif- 
ter  aux  états  généraux  ,  comme  premier  juge  or- 
dinaire &c  politique  de  la  cnpitale  du  royaume. 

3°.  Il  a  un  dais  toujouts  fubfiftant  au  cha- 
relet  ,  prérogative  dont  aucun  autre  magiftrat  ne 
jouit  ,  (3c  qui  vient  de  ce  qu'autrefois  nos  rois., 
^  notamment  S.  Louis  ,  veroient  fouvçnt  au 
châielet  pour  y  rendre  la  juPrice  en  perlonae. 

4**.  Le  Prévôt  de  Paris  eft  le  chef  de  la  no- 
bleife  de  toute  la  prévôté  &  vicomte,  &  la  com- 
mande à   Tarrière-ban  ,  fans  être    fujet  aux  gou- 
verneurs ,  comme  le  font  les  baillis  ik.  fép.cchaLix. 
5^.  Il  y  a  douze  gardes,  appelés  fer.geus  dâ^ 
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Ja  douzaine  ,  qui  doivent  Taccompagner  ,  foie  a 
J'audicoire  ou  ailleurs  ,  par  la  ville  &  dans  routes 
\qs  cércfnonies.  Ce  droit  lui  fut  accordé  dès  1509, 
par  Philippe  le  Bel.  L'habillement  de  ces  gardes 
€i\  un  hoquecon  ou  elpèce  de  cette  d'armes  ,  ils 
lonc  armés  de  hallebardes.  Le  Prévôt  de  Paris  a 
été  maintenu  en  poileflion  de  Tes  gardes  &  de 
leur  habillement  ,  par  un  arrcc  ioiennel  du  27 
juin  1560,  comine  preiiiier  juge  ordinaire  de 
ia   ville   de   Paris. 

6°.  Son  habilienrient  ,  qui  eil  diilingué  ,  efl 
rhabit  coure ,  le  manteau  Ôc  ie  collet  ,  l'épée  au 
coté  5  un  bouquet  de  plumes  Tur  ion  chapeau  ; 
il  porte  un  bâton  de  commandeuient  couvert  de 
toile  d'argent  ou  de  velours  blanc. 

7°.  11  vient  dans  cet  habillement ,  à  îa  tête  de 
la  colonne  du  parc  civil ,  en  la  grand'chambre  du 
parlement  à  l'ouverture  du  roîe  de  Paris  ,  »Sc 
après  l'appel  de  la  caufe  ,  il  fe  couvre  de  fou 
chapeau  j  ce  qui  n'cft  permis  qu'aux  princes  , 
ducs  &:  pairs  ,  ôz  à  ceux  qui  font  envoyés  de  la 
part  du  roi. 

S^.  Suivant  une  ordonnance  de  Charles  Vî  , 
donnée  en  1413  ,  pour  ctre  Prévôt  de  Paris  ,  iî 
faut  être  né  en  cette  ville  ,  tandis  qii'aa  cchi- 
traire  cette  même  ordonnance  détend  de  prendre 
pour  baillis  ^"  fénéchaux  ,  ceux  qui  lonz  natits 
du  lieu. 

9^.  Les  ordonnances  diiVmguent  encore  le 
Prévôt  de  Paris  des  baillis  &  fénéchaux  ,  en  le 
déd^oant  toujoius  nommément  &  avant  les 
bail4is  <S:fénéchâux  ,  iorfqu'on  a  voulu  le  compreii- 
drè  dans  la  difpoiitioii,  ou  l'en  excepter. 

10".  Il  connoK  du  privilège  qu'ont  les  bour- 
geois de  Paris    de    faire^   arrêcer  leurs  débuetirs 
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forains  *  il  eft  !e  confervateur  des  privilèges  de 
l'uni veilîté  ^  il  a  coanoiliance  du  fceaii  du  châ- 
telet  ,  attribucif  de  jiuidiction  ^  ik  c'cft  de  lui 
que  plufieurs  comiiianautcs  cienneut  leurs  hcrces 
de  garde  gardienne. 

11°.  Il  wll  iiiftallé  dans  vc-s  f^ndlions  par  im 
prciidenc  à  mortier  &  quatre  cordeillers  de  graïK.'- 
chanibre  ,  deux  laïques  ôc  deux  clercs  ,  raac  au  parc 
civil  qu'au  préddial  ,  en  la  chuTibre  du  conleil 
&:  au  criminel.  Il  doic  faire  prcTent  d'un  cheval 
au  préildeni:  qui  la  inflallc. 

1 1"^.  li  a  pluheurs  lieutenans  ,  qui  fonr  le  lieute- 
nant civil  ,  le  lieutenant  criminel  ,  le  lieutena'C 
général  de  police,  deux  iieurenans  particuliers  .  & 
un  lieutenant  criminel  de  robe  courte  \  il  y  avoic 
auiTi  autrefois  le  chevalier  du  guet  qui  devoir 
être  reçu  par  le  Prévoc  ,  &  qui  e(l  aujourd'hui 
remplacé   par  un  commanda  ^-t. 

13^.  L'ufHce  de  Prévô:  de  Pans  ne  vaque  ja- 
mais ;  lorfque  le  hé^e  elt  vacant  ,  c'eft  !e  pro- 
cureur général  du  roi  qui  le  reinplic  ,  c'eil  lui 
que  l'an  intitule  dans  coures  les  lentences  'Se 
commi{îîv><}S  &c  dans  tous  les  contrats  ,  comme 
garde  de  la  prévoie  de  Paris  y  ce  llége  vacant. 

PREVOT  -  MOINE.  Quoique  le  terme  pr£^ 
pofitus  j  pris  dans  un  fens  littéral ,  déiigne  tous 
ceux  qui  font  au  delfus  des  autres  ,  cependant  la 
règle  de  Tordre  de  S.  Benoît  l'avoïc  confacré  a 
la  délîgnation  du  fupérieur  qui  tenoic  le  premier 
rang  après  l'abbé  ,  ic  qui  a  voit  fous  lui  le  aou- 
verpiemenc  Ipkituel  &c  temporel  du  monarîlère. 

Loricjne  les  abSés  écnbiirenr  des  celles  on 
obédiences  ,  que  l'on  a  depuis  appelées  prévôrés 
furaincs  ou  champêtres,  &  y  envoyèrent  des  re- 
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ligieux  pour  y  rcfider  Ôc  y  célébrer  le  fervice 
divin  ;  celui  d'entre  eux  qui  ccoic  noainié  fupé- 
risLir,  s'appeloir  aiuîi  Prévpr,  comme  ayant  dans 
fa  ceiie  le  même  gouvernemeni:  foiîs  l'abbé , 
qu'avoit  le  Prévôt  daiis  le  monaftère. 

Ces  dénominatk.r.s  ont  changé  dans  la  faite. 
Le  Tapcrieur  ,  qui  d'abord  ctoir  connu  dans  le 
monaftère  fous  le  nom  de  Prévor  ,  s'eft  appelé 
prieur  clauflraî.  La  plupatr  des  Prévôrs  des  celles 
oni:  aiifU  pris  le  titre  de  prieurs  forains  j  mais  ce 
changement,  que  le  père  Mabillon  date  du  on- 
zième llècle ,  n'a  pas  empêché  que  le  mot  pr^po- 
Jitus  ne  demeurât  en  ufage  pour  lignifier  le  prieur 
d'un  prieuré  champêtre.  Il  y  a  même  encore 
plufiears  abbayes  où  le  terme  Prévôt -forain  efl: 
employé  avec  le  même  fens  que  celui  de  Prieur- 
forain  daiis  les  autres.  Telles  font  Saint-Vaaft 
en  Artois,  &  Saint- Amand  dans  le  Tournaifis 
Pfai}çois. 

Il  y  a  aniîi  dans  certaine!»  abbayes  >  relies  que 
Saint- Vaaft  &  Anchin  ,  à^s  offices  cîauftraux  , 
nommés  Prévôtés.  Ceux  qui  les  pofsèdent ,  <iii: 
dom  Calmer  ,  font  appelés  Prévôts  -  moines  , 
prdpo-f.tl  monachu  Les  Prévôts  de  cette  troifième 
efpcce  n'onr  de  Fonélioqs  que  pour  le  temporel 
du  mouâHère  ;  ils  font  regardés  comme  les  vi- 
caires des  abSés  pour  la  confervation  de  tous  les 
droits  de  juilice,  de  feigneuries  ,  de  ^th  ^  de 
çeiihves  ,  pour  La  direction  des  procès,  &cq. 

Voyez  l'article  Prieur  ^  les  deux  auteurs 
que  V  y^  vie^ît  de  ci^er.  (  Article  de  M,  MERLIN  j^ 
avocat  au  parlement  de  Flandres  )» 

PREUVE.  C*e(l  une  conféquence  légitime  qui 
refaire  d'an  fait  évident,   donc  la  cerikude.  fàic 
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conclure  qu'un  autre  faic ,  don:  on  ignoroit  la  vé- 
rité ,  eft  véritable  011  ne  l'eft  pas. 

C'ell  des  bornes  étroites  qui  circwnfcrivent  l'in- 
telligence humaine,  qu'ed:  venu  le  beîcin  àes 
Preuves  dans  radminiftration  de  la  juftice.  L'homme 
ne  peut  rien  connvntre  avec  certitude  que  dans 
lui- même  ,  &  les  faits  fe  p<?(lcnr  toujours  au  de- 
hors; ce  font  des  cires  éloignée,  qu'il  faut  voir 
où  l'on  n'eft  pas ,  Ôc  (aifir  avec  un  inftrunncnc  qui 
i:e  peut  les  toucher.  Aufli  la  fcience  des  faits 
quoique  la  plus  importante  de  routes ,  eP^-elle 
cependant  la  moins  avancée.  Tous  les  jours ,  dans 
les  circonftances  les  plus  communes  de  la  vie, 
nous  avons  occaf^on  de  nous  convaincre  de  nos 
erreurs  ;  ce  qui  s'eft  palfé  fous  nos  yeux  ,  les 
faits  qui  ibnt  fous  notre  m.ain  nous  échappent, 
«Sv.-,  pour  comble  de  malheur,  la  malice  de  nos 
fcmibiables  vient  encore  foiivent  nous  dérober  le 
fil  qui  auroic  pu   nous  conduire  au  vrai. 

Il  faut  l'avouer  cependant,  la  fpécuiation  dé- 
couvre dans  cet  objet  d^s  cbilacles  que  la  pra- 
tique furn:\octe  avec  une  facilité  que  n'imagine- 
roit  jamais  un  philofophe  concentré  dans  fes  idées  ; 
&  Ton  peut  dire  que  s'il  paroît  difticile  de  formjcr 
un  bon  jugemieiu  fur  une  queftion  de  faic ,  il 
eft  allez  rare  d'en  citer  un  mauvnis.  Aîais  quelle 
route  doit  tenir  un  Magiltrat  pour  parvenir  à  la 
véiité  ?  quelles  règles  faut- il  qu'il  fuive  dans  la 
rechercha  qu'il  en  fait  ?  Voiîi  ce  que  nous  avons 
a  traiter  d:ins  cet  article. 

Toute  coRtellatieil  qui  «'élevé  en  juftice  fur 
un  fait,  donne  lieu  â-  trois  queftions  :  i**.  fur  qui 
doit  tomber  la  preuve  de  fait  ?  i'\  Par  quelles 
voies  cette  preuve  doit  qWq  fe  faire  ?  ^".  A  quel 
degré  de  certitude  faiir-il  qu'elle  foie  portée?  C'cft 
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à  ces  trois  points  de  vue  que  nous  rapporterons 
tous  ies  détails  que  demande  le  développeaient  de 
cette  matière  iaiportante. 

Section     v  k  e  ui  tK  v. 

Des  pcrfonnes  qui  doivent  être  .  chargées  de  la 
Preuve  des  faits  contefiés^  entre  eîlc^  &  leurs 
parties  adverfcs. 

Premier  principe,  C^eft  a  celui  qui  avance  un 
fâic  à  le  prouver ,  parce  que  les  faits  ne  fe  pré- 
fument  pOHit  ,  &z  que  par  confcquent  la  dénéga- 
tion dans  laquelle  les  met  la  partie  adverfe  ,  doic 
fuitire  feule  pour  les  faire  regarder  comme  non 
allégués»  C'eit  la  dîfpolitlon  expreile  de  la  loi  23  ^ 
C.  de  tejiibus. 

La  dénégation  n'a  donc  pas  befoin  de  Preuve; 
on  peut  même  dire  qu'elle  n'en  ert  pas  fufcep- 
tible  y  cum  per  rerum  naturam  faclum  negairitis 
prooatio  nulLi  fit,  C'eft  ce  que  décide  la  loi 
citée. 

11  ne  faut  cependant  pas  entendre  ceci  trop 
lîîiéraiemcnc.  Lesinterprètes  diltinguent  trois  fortes 
de  négatives,  l'une  de  fait,  la  leconde  de  droir , 
la  iroiiïème  de  qualité.  Il  ell  vrai  que  régulié-. 
remtnc  la  négative  de  fait  ne  peur  fe  prouver  : 
les  loix  &  les  auteurs  ont  même  mis  en  prin- 
cipe, que  l'on  doit  ajouter  plus  de  foi  â  un  té- 
moin qui  a^îïrme,  qu'à  mille  témoins  qui  nienr. 
Alais  quand  la  négative  renferme  quelque  chofe 
de  pofuif,  on  peut,  on  doit  mcme  quelquefois 
en  taire  la  preuve.  Par  exemple,  h  l'on  me  de- 
mande le  payement  d'une  obligaâon  qui  paiou 
avoir   été  paifce   tel  jour  5c  en  tel  endroit ,   ^ 
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que  je  nie  Tavoir  fignce  ,  parce  qne  ce  jour- la 
inème  j'ccois  fore  éloigné  d^  celui  où  l'on  foLUîenc 
que  l'ade  a  été  paiTé  ,  rien  n'empc.he  que  je  ne 
puiiTe  faire  la  preuve  de  ma  négative  ,  parce  que 
je  la  réduis  à  deux  circonftances  de  te^rps  S<.  de 
lieu  ,  qui  font  des  faits  pofuifs  ^  il  faut  nienie 
iicjclfairennenc  que  je  fade  cette  preuve  ,  i\  je 
veux  détruire  le  titre  que  l'on  m'oppcfe,  Ecou- 
tons l'empereur  Jullinien  en  Tes  ir.dKures  ,  §  «  2, , 
de  inutUlh'js  ftïpulationïbus  :  a^  Nous  avoiiS  or- 
3)  donné  qu'on  ajoure  enriéremenc  foi  aux  ades 
î>  qui  déclarent  que  ceux  qui  les  ont  panés  étoienc 
jî  préfens  ,  à  moins  que  ce'ui  qiîi  objede  l'ab- 
oi fence  ne  jufuhe  par  des  preuves  manifeftes , 
»  ou  par  des  témoins  irréprochables ,  que  lui  ou 
3ï  fa  partie  écoir  dans  un  autre  lieu  pendant  le  jour 
3^  entier  que  l'acte  a  été  paiîé  ".  Par  la  même 
raifon,  iî  un  enfant,  dans  les  Provinces  de  droit 
écrie,  foutienc  n'être  pas  fournis  à  la  puîlfance 
pacernelle ,  il  faut  qu'il  le  prouve ,  parce  que 
certe  dénégation  contient  un  fait  poiitif,  c]ui  efti 
l'éniancipanon.  La  loi  8  >  D.  dd  probatlonïbus,  ^  le 
décide  netremc-nc  ainfi. 

La  négative  de  droit ,  ou  la  propofition  par  la- 
quelle on  nie  qu'un  a6le  eft  icgicime  ,  peut  &c  doit 
aalli  fe  prouver  par  celui  qui  l'avance.  Nous  eii 
trouvons  un  exemple  dans  la  loi  ^  ,  §  i  j  D.  de 
probaùonïbus  :  Si  quelqu'un,  dit  elle,  nie  qu'une 
émancipation  foie  bien  faite ,  c'èft  à  lui  à  le  prouver  ; 
ïdem  rcffondtt^  Jl  quïs  negat  tmancl'jatïoncm  recL^ 
' facldm  ,  probutlcnem  ipfum  pr.zji.ire  debere. 

La  négative  de  qualité  ,  ou  la  proportion  par 
laquelle  on  nie  qu'une  perfonne  ou  une  chofe  ell 
de  telle  qualité ,  eil  toujours  fufceptible  de  Preuve , 
parce   qu'elle   équivaut  â  une  affirmative.    Ainii 
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l'on  peut  prouver  qu'une  perfonne  ne  jouît  pas 
de  la  raifon  naturelle,"  parce  que  c'eft  la  même 
chofe  que  fî  Ton  affirmoit  qu'elle  a  l'eTprit  dé- 
rangé. On  peut  prouver  qu'un  bien  n'efl  ni  fief 
ni  cendve  ,  parce  que  cela  revient  a  dire  qu'il  ell 
pûiFédé  en  franc-aleu. 

La  quedion  de  favoir  fur  qui  doit  tomber  la 
Preuve  de  ces  dernières  efpèces  de  nés-atives  » 
dépend  des  autres  principes  que  nous  allons^ 
établir. 

Ceux  qui  voudront  approfondir  cette  matière  » 
pourront  confulter  François  Herculanus  &  Martin 
de  Fano  ,  dans  leurs  difFertations  intitulées  de 
ncgativâ  prohandâ  :  eW^s  fonr  inférées  dans  le 
traclatus  traciatuum  ^  tome  4  ,  page  1  2  &  fui- 
vantes. 

Deuxlemt  principe  Le  demandeur  doit  prouver 
le  fait  qui  ferr  de  bafe  à  fa  prétentiofi  \  ôc  comme 
le  défendeur  e  il:  toujours  aflîmilé  au  demandeur, 
lorfqu'il  avance  quelque  chofe  dans  fes  excep- 
tions, c^a  à  lui  à  prouver  le  fait  fur  lequel  il 
-jppuye  fa  défenfe.  Mais  celui-ci  n'eil:  cenu  à  cette 
l*reuve  ,  que  lorfque  celui-là  a  vérifié  le  fonde- 
mtm  de  fa  demande- 

Ces  affertions  font  confignées  dans  les  textes  les 
p:  us  précis.  =>  tn  vain  craignez-vous  que  1  on  n  exige 
w  t;ne  preuve  de  la  part  d'un  défendeur  «.  Fruflrà 
Vcranini  ne  ah  eo  qui  lue  pulfatur  ^  probatio  exi^ 
gacur.  Ainfi  s'expriment  les  empereurs  Dioclé- 
uen  ôc  Maximilien  dans  la  loi  %  ,  Q,  de  pro^ 
hazionibus, 

:»>  Lorfque  le  demandeur  convient  de  ne  p^oii- 
»  voir  prouver  ce  qu'il  avance  ,  le  défendeur  n'eft 
«obligé  à  aucune  preuve  «.  .Acîor  quod  ûjfdverat 
procure  fe  non  pojft  profitenda  ^  uum  nécefficati 
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monjlrandi  contrarium  non  ajlnnglt.  C'eft  la  dé- 
cifion  des  mêmes  légiflateurs ,  ioi  25  du  tittc 
cité. 

»  Comme  Is  créancier  qui  répète  une  fomme 
n  d'argent  par  lui  prèrce  ,  doit  vérifier  le  prêt; 
»>  de  même  aufli  le  débiteur  qui  foutient  l'avoir 
»  rembourfée  ,  doit  en  juflifier  légalement  «. 
U:  cred'uor  qui  pecuniam  pttit  numcratam  implerc 
ccgitur  ^  ha  rursum  dtbïtor  qui  foluiam  affirmât  y 
ejus  rd  prohatïoncm  pr&jlarc  débet.  Ce  font  les 
termes  d^s  empereurs  Sévère  6c  Antonin  ,  loi 
première  du  mjme  titre. 

Ce  principe  ii'eft  ,  comme  l'on  voit ,  qu'une 
conféquence  de  celui  qui  charge  de  la  Preuve  la 
jjerfonne  qui  arTirme  ,  &c  en  difpenfe  celle  qui 
fe  tient  a  une  Hmple  négative. 

Il  eft  cependant  fujet  à  quelques  exceptions. 
a®.  Chez  les  Romains  ,  lorfqu'un  pupille ,  devenu 
majeur  ,  exerçoit  contre  les  juges  qui  avoienc 
nommé  {on  tuteur  ,  raction  lubhdiaire  que  lui 
accordoient  les  loix  dans  le  cas  d'inioîvabilité  de 
celui-ci  5  c'étoit  aux  juges  à  prouver  qu'ils  avoienc 
apporté  dans  leur  nomination  route  l'exactitude 
6c  b  vigilance  requiies.  C'eft  ce  que  nous  ap- 
prend la  loi  1  5  §,  I  3  ,  D.  de  magifiratibus  con- 
ycnUndis. 

1°.  Les  mineurs ,  les  foldars  ,  les  femmes ,  6c 
les  autres  peifonnes  privilégiées  ,  avoient  aaliî 
Tâvantage ,  iorfqu'ils  agiifoient  en  répétition  de 
chofes  indûment  payées»  condiclionc  Indebiti  ^  de 
pouvoir  rejeter  fur  leur  adverfaire  la  Preuve  que 
les  chofes  par  eux  payées  étoient  réellement  àixQS. 
Ainfi  le  décitie  la  loi  25  ,  D.  de  condiciione 
indehin, 

^^  Une  autre  exception  plus  générale  &  plus 
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conforme  à  nos  n^œius ,  ed:  qu'une  préfomption 
de  droit  difpenie  celui  en  laveur  de  qui  elle 
milite ,  de  la  Preuve  dd  fait  qu'il  avance  ,  foie 
en  dêmandanc  ,  foie  en  défendant.  Ainfî ,  parce 
que  tout  homme  ed  préfumé  innocent ,  ce  n'eft 
pas  à  un  enfant  déshérité  a  prouver  que  la  caufe 
de  (on  exhérédation  eft  injufte  ^  c'eft  au  contraire 
à  rhétitier  infticué  à  faire  voir  que  certe  caufe 
eft  vraie ,  jufte  <k  fondée  fur  les  loix.  Ceft  ce 
que  porte  exprelTément  !a  novelle  1 1 5  >  chap.  3. 
Voyez  l'article  Présomption. 

Tro'ifième  principe.  Celui  qui  pofsède  iégiti- 
tnement  une  choie  n'eft  point  tenu  de  prouver 
qu'elle  lui  apparcient;  la  Preuve  du  contraire  re- 
tombe fur  celui  qui  prétend  le  dépolléder.  Ecou- 
tons l'empereur  Ântonin  daiis  le  refcric  qui 
forme  la  loi  2  ,  C.  de  probationit-us  :  «  Vous  pou- 
»  vez  pourfuivre  par  les  voies  ordinaires  le  re- 
55  couvrement  ^qs  biens  que  vous  dires  vous  ap- 
»  partenir  ,  poffefflones  quns  ad  te  perùnere  dïcis  _, 
jj  more  judiciorum  perfequere  ;  car  ce  n*eft  point 
3>  a  celui  qui  les  polsède  à  prouver  fa  propriété, 
»  non  tn'im  poffejjori  incumhk  neccjjitas  probandi 
•»  eus  ad  fe  pcrtmere -,  &  faute  par  vous  de  faire 
5>  votre  preuve  ,  il  doit  en  demeurer  proprié- 
9>  taire ,  cum  te  in  prohaùonc  cejfante  ,  dominium 
V  apud  eum  rtmancat  «-c.  Voyez  l'article  Légiti- 
mité ,  lom.   3  5  ,  pag.    511. 

De  là  ,  ce  conseil  O'.je  nous  donne  le  jurif- 
coniulte  Gaïus  dons  la  loi  24  ,  D.  de  rci  vinciia- 
tïone.  -3'  Lovfque  l'on  fe  propofe  de  réclamer  un 
s>  bien,  il  faut  commencer  par  examiner  fi  l'on 
»  ne  pourroir  pas  en  acquérir  la  poireflion  par 
S)  quelque  interdit  ou  action  poileftoire.  Car 
js  il  ell  bien  plus  avantageux   de  polléder  6»:  de 
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»  charger  la  partie  adverfe  du  rôle  onéreux  de 
»  demandeur ,  que  d'intenter  une  revendication 
3»  courre  une  perfonne  qui  pofsède  ««. 

Tels  fonr  les  principes  qui  fervent  dans  cha- 
que affaire  à  réfoudre  la  queftion  de  favoic 
fur  quelie  partie  doit  tomber  la  Preuve.  11  eft 
quelquefois  dangereux  de  les  appliquer  féparé- 
ment  ;  le  plus  lùr  eft  d'en  conhdérer  toujours 
l'enfemble  ,  avant  de  prononcer  fur  la  queftion 
dont  nous  venons  de  parler.  Ifolés ,  ils  peuvent 
€cre  faux  dans  certains  cas;  réunis  ,  ils  s'expli- 
quent ,  fe  modihent  toujours  les  uns  les  autres  , 
&  alfurent  la  marche  du  juge  dès  le  premier 
pas  qu'il  fait  dans  la  recherche  de  la  vérité, 

Section    Seco>3de. 

Différentes    manières    de   prouver    un  fait, 

La  vérité  ou  Texiftence  àts  faits  n'efl:  connue 
infailliblement  que  de  ceux  qui  en  font  les  au- 
teurs; la  connoidance  qu'en  peuvent  acquérir  d'au- 
tres perfonne^-  ,  eft  toujours  fujette  à  l'erreur  , 
parce  qu'elle  n'eft  fondée  que  fur  les  relations 
des  fens ,  qui  peuvent  à  chaque  inftant  nous  trom- 
per. C'eft  donc  à  la  Preuve  par  ccn.fcjjion  qu'eft  dû. 
le  premier  rang  dans  l'ordre  des  moyens  propres  à 
découvrir   la   vérité  à  la  jiiftice. 

Mais  comme  les  faits  font  fou  vent  niés  ou 
altérés  par  ceux  à  qui  ils  pourroient  nuire  ,  oa 
s'eft  trouvé -dans  la  nécellité  de  chercher  au  de- 
hors ,  des  Preuves  qui  ,  fans  être  démonftratives 
&  métnphyfiquement  certaines  ,  peuvent  néan- 
moins fixer  les  opinions  jufqu'à  <;e  qu'elles  foienc 
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dérraîces  par  des  Preuves  contraires.  De  là  font 
venues  les  Preuves  par  titres  ,  par  témoins ,  pat 
experts ,  par  vues  des  lieux  ,  par  fer  mène. 

§.  I.  De  la  Preuve  par  confefflon, 

La  confefliion  de  celui  à  qui  Ton  impute  un 
fait  ,  peut  fe  Faire  de  plu(iears  manières,  i*.  Elle 
fe  fait  ou  en  jugement  ou  hors  de  jugement. 
2°.  Elle  eft  ou  libre  ou  forcée.  La  confedion 
libre  fe  définit  alTez  d'elle  même.  La  confelîion 
forcée  eft  celle  qui  fe  fait  à  la  queftion  Ôc  dans 
]es  tourmens.  3°.  Elle  eft  ou  fimple  ou  qualifiée. 
La  confeiTion  fimple  eft  celle  qui  fe  fait  pure- 
ment 5c  fimplement.  La  confeiTion  qualifiée  eft 
celle  qui  n'eft  pas  pure  &  fimple,  mais  qui  eft 
jointe  à  une  excufe  qui  juftifie  l'adion. 

On  a  expofé  au  mot  confession  tous  les 
principes  reiatifs  à  chaque  point  de  cette  divifion  ; 
nous  nous  bornerons  ici  à  en  difcuter  ou  déve- 
lopper quelques-uns. 

La  confefiion  judiciaire ,  libre  Ôc  fimple  d'un 
accufé  5  fufîit-elle  pour  le  condamner  lorfque  le 
corps  de  délit  eft  conftanc  ?  Il  paroît  par  les  loix 
1  ,  C.  quorum  appell-.itLoncs  non  recipianturj  10  , 
c.  de  epifcopïs  &  clericis  ^  &  \6  ^  c.  de  pœnis  y 
qie  l'affirmative  ne  fouftroit  aucune  difficulté 
dans  le  droit  romain;  elle  eft  auffi  adoprce  par 
les  capitulaires  de  Charlemagne ,  livre  5  ,  chap. 
i5(>;  &  elle  a  pour  partifans  Bartole  ,  Paul  de 
Caftres  ,  Damhoudere  ,  Gui-Pape,  Boyer  ,  Ca- 
rondas  ,  Pa.ton  ,  Mafuer ,  le  préfident  Favres  , 
Airault ,  Farinacius  ,  Julius  Clarus  ,  &  Joufie. 

Cette  doclrine  eft  reçue  dans  plufieurs'  tribu- 
naux étrangers  ^  Julius  Clarus  die  mcme  cju'on 

la 
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la  fuir  dans  l'univers  entier  ,  hanc  pratïcam  to- 
tus  mundus  fcrvac.  Joulle  ,  pi  us  modère  ,  fe  borne 
à  loutenir  qu'elle  doit  ccre  fuivie  en  traiice  ,  & 
il  croie  le  prouver  par  l'arc.  171  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  &  par  l'arc.  2  du  cirre  8  de  l'ordon- 
nance  de    1^70. 

Voici  \ts  termes  du  premier  de  ces  textes  : 
3*  Confedion  faire  en  jugement  ,  hic  entière 
5>  preuve,  excepté  en  cas  de  crime;  auquel  cas 
3>  ne  doit  nuire  la  conieilion  à  celui  qui  confefTe  , 
w  s'il  n'elt  accufé  par  un  autre  ,  &  qu'aucremenc 
«>  il  apparoiirc  du  délit  «.  Il  Faut  donc  ,  pour  pou- 
voir condamner  un  accufé -fur  fon  aveu  ,  quau^ 
trement  il  apvaroiJJ^e  du  délit  :  mais  ces  mots 
fîgnifienc  -  ils  feulement  que  le  corps  de  délie 
doit  être  confiant  ,  ou  que  Taccufé  doic  avoir 
contre  lui  quelques  autres  Preuves  ou  indices  ? 
C'eft  ce  que  la  coutume  n'explique  pas.  JouflTe 
admet  la  première  interprétaiion  \  mais  la  fé- 
conde étant  au  irioins  aafti  naturelle  ,  le  parti  le 
plus  fage  eft  de  les  réunir  l'une  à  l'a  itre  ,  ôc 
confequemmenc  de  ne  fonder  une  condamnation 
fur  l'aveu  d'un  accufé  ,  que  lorlque  la  certitude 
du  délie  fe  trouve  jointe  a  des  preuves  ou  d^s 
indices  que  l'accufé  en  ell  l'auteur. 

L'article  de  l'ordonnance  de  i6-jo  fur  lequel 
s'appuie  Jouife  ,  ed  conçu  en  ces  termes  :  aï  Si 
39  l'accufé  a  reconnu  avoir  écrit  ou  figné  les  piè- 
»ï  ces  ,  elles  feront  i-oi  contre  lui  ,  6c  n'en  fera 
3>  taice  aucune  vérihcation  <«.  S'il  ue  faut  pas  vérifier 
la  ilgnature  d'un  accufé  lorfqu'ii  la  leconnoîr  , 
quoiqu'elle  puiilè  opérer  fa  condamnation,  pour- 
quoi feroit-il  riécelFaire  de  recoiuir  à  d'autres 
pieuvcs  d'un  faic  qu'il  avoue  ?  Ainfi  laifonne 
Tome  XLVIL  ^  Kk 
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JoLifTe.  Mais  cet  auteur  ne  fait  pas  attention 
qu'il  y  a  entre  ces  deux  cas  une  différence  ex- 
trême j  dans  le  premier  ,  l'exiftence  de  la  pièce 
écrite  ou  fignée  par  l'accufé  ,  forme  une  pré- 
fomption  contre  lui  ,  avant  même  qu'il  l'ait  re- 
connue (^).  Voila  pourquoi  (on  aveu  ,  joint  â  cette 
préfomption  ,  diipenfe  le  juge  de  la  faire  vé- 
rifier. Dans  le  fécond  ,  au  contraire ,  on  fuppofe 
qu'il  n*y  a  contre  l'accufé  que  fa  confelfion  ; 
ce  qui  cft   bien  différent. 

L'ordonnance  de  1^70  ne  juftifie  donc  pas 
l'opinion  de  Joiiffe  ;  on  peut  même  dire  qu'elle 
la  profcric  formellement.  Voici  en  effet  ce  qu'elle 
porte,  tic.  15  ,  arc.  5  :  »  Les  procès  criminels 
3j  pourront  être  inftruits  &  jugés  ,  encore  qu'il 
j>  n'y  ait  point  d'information  j  (i  d'ailleurs  il  y  a 
»>  Preuve  fuffifante  par  les  interrogatoires  ,  Ôc 
3>  par  pièces  authentiques  ou  reconnues  par  l'ac- 
3>  cufé ,  &  par  les  antres  préfomptions  &  cir- 
»>  confiances  du  procès  «.  Remarquez  combien 
de  conditions  le  légiflateur  exige  pour  autorifcc 
le  jucre  à  condamner  un  accufé  fans  information. 
1^.  la  confelîion  de  l'accufé  dans  fes  interroga- 
toires ;  2^.  dQS  pièces  authentiques  ou  fuffifam- 
menc  reconnues  ;  5°.  des  préfomptions  &  des 
indices.  »  Il  eft  difficile  ,  dit  Serpillon  ,  que 
3î  toutes  les  conditions  requifes  par  cet  article  de 
,>  l'ordonnance  fe  trouvent  réunies  ,  pour  pou- 
»>  voir  juger  fans  information  un  procès  de  quel- 
it  que  importance  ;  il  faut  cependant  qu'elles  fe 


(^)  Voyez  Boiceau,  traité  de  h  Preuve  par  témoins, 
pai-ne  2. ,  cliapicrc  i. 
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••  rencontrent  jointes ,  pour  pouvoir  être  difpenfé 
»  d'informer  des  faits  qui  peuvent  avoir  quelque 
a»  relation  au  chef"  d'accufarioii  «. 

JouiFeoppoie  d'anciens  arrêts  qui  ont,  dit-il,  con- 
danjné  dts  accufés  fur  leur  feule  confciîîon.  Alais 
ces  arrêts  n'ont  prononcé  que  des  peines  légères  > 
en  comparaifon  de  celles  que  méritoient  les  crimes 
dont  ii  étoit  queftion  j  ôc  on  ne  les  a  rendus 
qu'après  avoir  épuifé  toutes  les  autres  voies  pro- 
pres à  véritier  les  faits.  Par-la  on  a  jugé  que  la 
confeiîiun  tormoit  bien  un  indice  violent  ,  mais 
non  une  Preuve  complecte. 

On  a  dit  à  l'article  Confession,  qu'un  aveu 
extrajudiciaire  ne  forme  qu'un  commencement 
de  Preuve.  Cette  affertion  n'eft  pas  vraie  dans 
tous  les  cas  ,   fur-tout  en  matière  civile. 

Dumoulin  dillingue  fi  la  confeliion  a  été  faite 
â  celui  qui  a  iniérêc  de  la  faire  valoir,  ou  â  des 
tiers. 

Au  premier  cas ,  elle  fait  une  Preuve  com- 
plecte ,  lorfqu'elle  eft   précife  ôc   motivée. 

Au  fécond  cas ,  la  Preuve  n'eft  régulièrement 
qu'im. parfaite  ^  elle  feroit  cependant  compiette  en 
certains  cas.  Tel  eft  ,  dit  Poihicr  d'après  Gut- 
tierez ,  >*  le  cas  auquel  le  dcbireur ,  en  faifant  un 
»  aveu  à  des  tiers,  déclare  qu'il  le  fait  pour  la 
»>  décharge  de  fa  confcience.  Par  exemple  ,  fi 
»  un  malade  fait  venir  deux  perfonnes  auxquelles  , 
6ï  dans  la  crainte  où  il  eft  d'être  furpris  pat  la 
o->  morr  ,  il  déclare  qu'il  me  doit  une  fomme  de 
3>  ICO  liv.  que  je  lui  ai  prêtée  fans  billet;  une 
îi  telle  confedîcn  ,  quoique  faire  à  des  tiers  ,  me 
»  paroît  faire  ur.e  Preuve  complecte  de   la  dette. 

j>  Lorfque  iiioa  débiteur  (  c'cft  encore  Pothiec 
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»  qni  parle  ) ,  dans  un  inventaire  pour  diffouJre" 
)»  une  fociété  ,  coiTsprend  dans  le  pallif  la  detce 
39  dont  il  eft  tenu  envers  moi  ,  cette  confeiTion  , 
»>  quoique  faite  hors  de  ma  préfencc ,  me  paroîc 
o3  aallî  devoir  taire  une  Preuve  complette  de  la 
9i  dette  «'. 

Au  refte  3  pour  que  la  confeiîion  exTra judi- 
ciaire forme  ,  foit  une  Preuve  entière  ,  fou  un 
commencement  de  Preuve  ,  il  faut  qu'elle  foit 
juftihée  par  ceci:  ou  par  témoins  ;  &  fi  le  fait 
qui  en  eft  l'objet  n'étoit  pas  fufcepiible  de  la 
Preuve  refti moniale  ,  ce  qui  dépend  des  régies 
que  l'on  établira  ci-après  ,  &  qu'en  même  temps 
on  fût  deftitué  de  toute  efpèce  de  Preuves  écrites, 
la  confeiîion  ne  produiioic  aucun  effet. 

§.  II.  De  la  Preuve  littérale. 

Les  aâes  font  la  fource  Se  le  fondement  de 
la  Preuve  littérale  \  on  en  diftingue  de  plufieurs 
fortes  :  ils  font  authentiques  ou  privés  ,  originaux 
ou  copies  ,  primordiaux  ou  récognitifs. 

Des  aclts  authentiques,  Oa  appelle  ainfi  tous 
les  adtes  reçus  pat  Aqs  oiîiciers  publics  avec  les 
folennités   requifes.   Voyez  le  mot  Acte. 

Un  ade  authentique  fait  par  lui-même  pleine 
foi   de  ce  qu'il   contient......  On  peut  cependant 

1  attaquer  de  faux  ;  mais  tant  qu'il  n'eft  pas  jugé 
tel  5  il  doit  faire  foi  6c  être  exécute  par  provi- 
fion.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  2  ,  C.  ad  Icgem 
Corneliam  ^  de  faijis. 

"^  Lorfqu'un  ade  eft  produit  hors  du  territoire 
de  i'otncier  publie  qui  l'a  reçu  ,  il  ctï^o,  en 
quelque  force  d'être  authentique  ,  ou  du  moins 
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©n  ne  le  regarde  plus  communément  comme  tel  y 
s'il  ne  fe  trouve  légalifé.  Voyez  l'article  Léga- 
lisation. 

Quand  nous  difons  qu'un  ade  authentique 
fait  pleine  foi  ,  cela  ne  s'entend  que  contre  les 
parties  qui  l'ont  ligné  ,  leurs  iicnners  6c  repré- 
îèntans.. 

Il  ne  fait  même  pleine  foi  ,  à  l'cgard  de  ces 
perfonnes  ,  que  de  (on  difpolîaf,  c'efl-à-dire  de 
Tobjet  qu'elles  ont  eu  en  vue  en  le  palf-int  , 
Se  de:»  cnonciatîons  qui  ont  traie  à  la  difpoiirion. 
Par  exemple ,  un  particulier  donne  en  ces  ter- 
mes la  reconnoiifance  d'une  rente  :  »>  Reconnu  îc 
s»  qu'une  telle  maifon  par  lui  poifédée  eft  ch^r- 
3>  gée  envers  N. ,  ici  préfent  ,  de  vingt  fous  de 
3>  rente  annuelle  ,  dorjt  les  arrérages  ont  é;é 
»  payés  jufqu'â  ce  jour ,  (3<^enconféqiience  s'oblige 
»  de  la  lui  continuer  «^  il  y  a  da-as  ce^te  ciaule 
une  difpofition  &  une  énonciation  :  la  difpoli- 
tion  conlliie  dans  la  reconnoifiance  de  la  rente 
êc  l'obligation  de  la  continuer.  A  cet  égard  ,  point 
de  doute  que  l'ade  ne  tafTe  pleine  fpi.  L'énon- 
ciation  eîl  renfermée  dans  ces  mots  ,  dont  les 
arrérages  ont  été  payés  jufquà  ce  jour.  (Jes  pa- 
roles femblent ,  au  premier  abord  ,  infuffifantes. 
pour  décharger  le  débiteur  des  arrérages  ,  paif- 
que  le  créancier  ne  déclare  point  les  avoir  reçus. 
Cependant  ,  comme  elles  ont  ttait  au  difpoiitif 
de  l'acte  ,  elles  doivent  faire  pleine  foi  dti 
payement. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  àois  énoncîations  qui 
font  étrangères  à  l'objet  de  l'ade  \  elles  ne  fonr, 
fuivant  Dumoulin,  qu'une  demi -Preuve.  >î  Par 
j?  exemple  ,  dit   Pothier  ,  h  dans  le  contrat   de 
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^^  vente  d'un  héritage  qne  Pierre  m'a  faite  ,  il 
3>  eil  énoncé  que  cet  héritage  lui  vient  de  la  fuc- 
3>  cellioiî  de  Jacques  ^  un  tiers  qui  ,  comme  hé- 
3ï  ritier  en  partie  de  Jacques  ,  aura  donné  contre 
«  moi  la  demande  en  revendication  de  fa  por- 
3'  tien  en  cet  héritage  ,  ne  pourra  pas ,  pour  fon- 
»s  dei  fa  demande  ,  prouver,  par  cette  feule  énon- 
îî  ciation  qui  fe  trouve  en  mon  contrat ,  que  cet 
»>  héritage  étoic  effedrivement  de  la  fucceflion  de 
»>  Jacques  ,  quoique  je  fois  partie  en  Tade  où 
jï  fe  trouve  cette  énoiiciation  ,  parce  qu'elle  eft 
5î  abfolument  étrangère  à  la  difpoliiion  de  l'ade, 
»3  &  que  je  n'avois  pour  lors  aucun  intérêt  de 
oy  m'oppofer  à  cette  énonciation  <c. 

A  l'égard  des  perfonnes  qui  n'ont  pas  été  par* 
ries  dans  un  aéle  authentique  ,  la  feule  chofe 
dont  il  fait  pleine  foi  contre  elles  ,  c'eft  qu'il  a 
été  paOTé  y  (Se  que  l'opération  qui  en  eft  l'objet 
a  été  faite.  Ainfi  un  contrat  de  vente  prouve  , 
n:iême  contre  un  tiers  ,  que  la  chofe  qui  y  eft 
portée  a  été  vendue  dans  le  temps  marqué  par 
cet  ade  :  s^  C'eft  pourquoi  jdit  Pothier ,  fi  un  fei- 
3î  gneur  de  cenfive  a  eu  un  traité  avec  un  rece- 
»  veut  ,  qui  s'eft  obligé  de  le  faire  payer  de  rons 
39  les  profils  feigneariaux  qui  naîtroient  pendant 
j)  un  certain  temps  dans  fa  cenfive  ^  l'acle  con- 
jî  tenaîit  le  contrat  de  vente  d'un  héritage  fitué 
»  dans  la  cQnh'^Q  ,  fait  foi  contre  ce  receveur  , 
3>  quoiqu'il  n'ait  pas  été  partie  â  Taéle  ,  qu'il  y 
ri  a  eu  une  vente  de  cet  héritage  ,  prohat  rem 
»  ipfam  ;  Se  en  confcquence  le  feignent  peut 
3>  demander  raifon  à  ce  receveur  du  profit  au- 
w>  quel  cette  venze  a  donné  ouverture  ,  &  dont 
3>  le  receveur  a  dû  fe  faire  payer  «. 

Mais  un  aéle  authentique  ne  fait  pas  foi  contre 
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un  ïiers  de  ce  qui  y  eil:  énoncé  ;  ainil ,  quoiqu'il 
ioit  exprimé  dans  le  contrat  d'acquifition  de  votre 
héritage  ,  qu'il  a  un  droit  de  fcrvicude  fur  le 
mien  ,  vous  ne  pouvez  vous  prévaloir  contre  moi 
^e  cette  énonciation  ,  parce  que  je  n'étois  poinc 
partie  à  l'aéle  qui  la  contient. 

11  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle. 
Les  Innules  énonciacions  font  foi  contre  des  tiers 
lorfqu'elles  font  anciennes  &  foutenues  par  une 
longue  poifetrion.  Voyez  Cravetta  ,  de  antiqui- 
tau  temporis  ^  part,   i  ,   chap.  4  ,   n.  lo. 

L'inventaire  authentique  d'une  fucceflion  qui 
porte  qu'il  s'eft  trouvé  dans  les  titres  du  détunc 
une  obligation  en  brevet  d'une  certaine  fomme  ^ 
lignée  par  un  tel  ,  pour  caufe  de  prêt  ^  en  tel 
temps  &  devant  tel  notaire  ,  fait-ii  foi  de  la 
dette  contre  le  débiteur  qui  n'éroit  pas  préfenc 
à  l'inventaire  ,  &  difpenfe  - 1  -  il  l'héritier  de 
rapporter  le  brevet  d'obligation  ?  La  raifon 
de  douter  eft  que  les  aé^es  autheiuiques  prou- 
vent, comme  nous  l'avons  dit  ,  rem  ïpfam  contre 
les  tiers  ,  &  que  par  conféquent  on  ne  peut 
douter ,  d'après  renonciation  de  l'inventaire,  que 
l'obligation  dont  il  s'agit  ne  fe  foit  trouvée  dans 
les  papiers  du  défunt.  La  raifon  de  décider  eft 
que  l'exiftence  de  l'obligation  au  temps  de  l'in- 
ventaire ,  n'eft  pas  une  Preuve  que  la  dette  foie 
due  j  3>  parce  que  ,  dit  Pothier  ,  le  défaut  de 
îî  repréfentation  du  brevet  d'obligation  fait  pré- 
»>  fumer ,  ou  qu'il  y  a  quelque  vice  ou  défaut  ^ 
^  dans  ce  brevet  qu'on  ne  repréfente  pas ,  qiii 
>ï  empêche  qu'il  puifTe  faire  foi  de  la  dette  ,  ou 
5»  que  depuis  l'inventaire  il  a  éré  rendu  au  dé- 
»  biteur  ,  lors  du  payement  qu'il  a  fait  du  con- 
»  tenu  en  l'obligation  <*. 
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»  Néanmoins  (  continue  le  même  auteur  )  s'il 
j>  éroir  confiant  que  depuis  l'inventaire  il  eft  ar- 
as rivé  une  incendie  de  la  mai  Ton  où  étoient  les 
3>  titrés  5  qui  \qs  a  confumés ,  la  mention  du 
>î  brevet  d'obligation  portée  par  l'inventaire 
«  pourroit  faire  foi  de  la  dette  »  comme  paroîc 
3>  le  fuppofer  la  loi  57  ,  D.  de  adminiftratione 
>3  tutorum  ;  ce  qui  pourroit  avoir  lieu  dans  le  cas 
»  auquel  le  débiteur  n'allégueroit  pas  Tavoic 
3>  payée ,  ou  peut-être  dans  le  cas  auquel  le 
3>  terme  du  payement  porté  dans  l'énoncé  de 
»  l'obligation,  n'étant  pas  encore  échu  ,  la  pré- 
55  fomption  feroit  que  la  dette  n'a  pas  été  acquit- 
»>  tée.  Tout  cela  dépend  beaucoup  à^s  circonf- 
M  tances  ,    &  etl  laillc  à  la  prudciice  du  juge  «. 

Des  écritures  privées.  On  peut  dillinguer  fepc 
cfpcces  d'écritures  privées  ;  favoir  ,  celles  tirées 
d'archives  publiques,  les  billets  fous  feing-privé , 
les  papiers  terriers  ,  les  journaux  des  marchands  , 
les  papiers  domefliques  ,  les  notes  ou  écri- 
tures non  fignées  ,  les  tailles  ,  6i  les  lettres 
mifiives. 

Des  écritures  privées  3  tirées  d'archives  publi- 
ques. Voyez  ce  qu'en  dit  M.  Henrion  de  Panfey 
au  mot  Copie  ,  tome.  16  ,  page  201  ,  f a  dodlrine 
eft  confornie  à  la  novelle  49  de  l'empereur 
Juftinien. 

Des  billets  fous  fcing-privé.  On  a  vu  aux  ar- 
ticles Billet  &c  Acte  tout  ce  qui  concerne  la 
forme  de  ces  fortes  d'écritures  ;  il  nous  refte  à 
parler  de  la  foi  qu'elles  mérirenr. 

Lorfqu'un  billet  fous  feing-  privé  efi:  reconnu 
par  celui  qui  la  figné  ou  par  fes  héritiers  ,  il 
fait  la  même  foi  â  leur  égard  qu'un  acte  auchen? 
tique. 
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Il  arrive  quelquefois  que  dans  une  profnefTe 
de  cette  nature  ,  la  fomme  écrite  hors  du  corps 
dubiliti  par  toime  de  bon  ,  eft  moindre  que  cc'e 
exprimée  dans  le  corps  mcme.  A  laquelle  des 
deux  doic-on  alors  préfumer  que  le  dcbiteur  s'eft 
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Si  ie  corps  de  l'écrirure  efl:  d'une  main  étran- 
gère,  point  de  doute  que  le  bon  ne  doive  l'em- 
porter. 

Mais  fi  la  promefTe  eft  écrite  en  entier  de  la 
main  du  débiteur,  que  faudra-t-il  décider  ?  Dans 
la  rhèfe  générale  ,  il  faut  encore  s'en  tenir  au 
bon  j  parce  que  la  libération  eft  favorable  ,  ôc 
que,  fuivant  la  neuvième  règle  de  droit  cîvil  , 
fcwper  in  ohfcurïs  quod  minimum  eft  Jcquimur, 
Si  cependant  la  caufe  de  la  dette  exprimée  dans 
le  corps  de  la  cédule  ,  faifoit  connuitre  que  la 
femme  qui  y  eft  pottée  fût  celle  véritab'en.enc 
due  ,  il  ne  faudroit  avoir  aucun  égard  au  ton. 
Par  exemple  ,  je  tais  une  promelfe  en  cette  forme  : 

5î  Je  reconnois    devoir  à    M la   iomme    de 

sï  300  livres  pour  quinze  aunes  de  drap  de  Pa- 
»î  gnon  qu'il  m'a  vendues  &  livrées  «'.  Au  bas  de 
cette  promeflTe  ,  j'ajoure  :  Bon  pour  200  livres. 
Si  mon  vendeur  peut  prouver  que  la  fomme  de 
2GO  livres  n  équivaut  point  au  prix  q^-e  coutoienc 
com.munémenr  quinze  aunes  de  drap  de  Pagnon 
lors  de  mon  ciller  ,  &  qu'au  contraire  celle  de 
300  livres  revient  jufte  a  ce  prix  ,  il  n'eft  point 
douteux  que  l'on  ne  doive  me  condamner  à  cette 
dernière  fomme. 

Il  faut  fuivre  les  mêmes  règles  de  décifion  dans 
le  cas  inverfe  ,  c'eft-a-dire  ,  lorfque  la  fomme 
portée  dans  le  corps  du  billet  eft  moindre  que  celle 
expiimée  dans  le  bon. 
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Tidus  fe  reconnoît  débiteur  Se  dépofiraire  d'une 
certaine  fomme  ,  fuivant  le  bordereau  des  efpèces 
joint  a  (on  billet.  La  fomme  que  compofent  CQS 
efpèces  réunies,  fe  trouve  différente  de  celle  qui 
eft  exprimée  par  i'ade^  A  laquelle  des  deux  Tu  tas 
eft-il  obligé?  C'eft  à  celle  du  bordereau,  parce 
cja*il  y   a  erreur   de  calcul  dans    le  billet. 

Le  principe  qui  attribue  aux  aâ:es  fous  feing- 
privé  une  pleine  foi  contre  celui  qui  les  a  figues 
de  reconnus  ,  admet  une  exception  dans  le  cas 
où  ces  actes  fe  trouvent  en  fa  potreffion.  Par 
exemple  ,  on  trouve  fous  le  fcellé  de  mes 
effets  un  billet  par  k-quel  je  reconnois  vous  de- 
voir une  fomme  de  mille  livres  que  vous  m'a- 
vez prêtée  ^  ce  billet  peut  -  il  faire  une  Preuve 
de  la  dette  ?  Non  ,  parce  qu'étant  en  ma  pof- 
fedion  ,  on  doit  préfumer  ,  ou  que  je  l'av-vois 
écrit  dans  l'efpérance  que  vous  me  prêteriez 
mille  livres  ,  &  qu'iTm'eft  demeuré  ^  parce  que 
le  prêt  n'a  point  été  exécuté  ;  ou  que  vous 
m'avez  effedivement  prêté  cette  fomme  ,  mais 
que  je  vous  l'ai  rendue  ,  ôc  que  j'ai  retiré  ma 
leconnoiiïànce. 

Les  acles  de  libération  ,  quoique  plus  favo-* 
rables  ,  font  fournis  à  la  même  règle.  Ainfi  une 
quittance  trouvée  fous  le  fcellé  d'un  créancier 
ne  fait  pas  foi  du  payement  ,  parce  que  la  pof- 
feOion  qu'ail  en  a ,  fait  croire  qu'il  l'avoit  écrite 
d'avance  ,  &  qu'elle  lui  eft  demeurée  ,  parce  que 
fon  débiteur  n'a   point  été  le  payer. 

Les  écritures  privées  font  ,  contre  les  tiers  , 
la  même  foi  que  les  ades  authentiques ,  à  l'ex- 
ception cependant  du  temps  où  elles  ont  été 
faites  y  car  c'eft  une  maxime  coudante  que  les 
écritures  privées   ne   prouvent  aucunement   leur 
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date  contre  des  tiers.  M.  Pollet  va  nous  en  don- 
ner un  exemple  :  o  Lts  états  de  Hainaut  ayant 
9>  tait  failu'  pludeurs  conftitutions  de  rentes  fur 
9*  Louis  terdmand  Manilen  ,  iîeur  de  Mouii-.»,!!/  , 
»>  qui  avoit  été  leur  receveur  général  ,  Gauhhier 
•>  s'écoit  oppofé  à  ia  lailie  ,  prétendant  que  les 
a»  rentes  lui  appartenoient  en  vertu  d'une  celîion 
i>  que  Mainlen  lui  en  avoit  t^aite  par  aéle  fous 
3>  feing  privé  avant  la  faifie.  Les  officiers  du 
«  bailliage  du  Quefnoi  avoient  déboucé  Gaulchiec 
i>  de  Ton  oppofition,  6<:  la  fencence  a  été  confirmée  «s 
par  ariéc  du  16  mars  1705  ,  rendu  au  rapport  de 
M,  de  la  Place  ,  fur  le  fondement  qu'un  ade 
fous  feing  -  privé  ne  fait  punit  foi  de  fa  date 
contre  un  tiers. 

Lorfqu'un  billet  fous  feing-privé  n'efl:  pas  re- 
connu par  celui  que  l'on  en  prétend  auteur  ,  ou 
{es  héritiers  ,  il  ne  fait  foi  qu'après  une  vérifi- 
cation d'écriture. 

Cette  vérification  fe  fait  de  deux  manières  , 
par  témoins  &  par  experts  :  la  noveile  75  exige 
le  concours  de  ces  deux  Preuves  ,  pour  que  l'on 
puilFe,  en  matière  civile,  fonder  un  jugement 
fur  un  ac1-e  non  reconnu  ,  a  moins  que  cet 
aéie  ne  foit  patTé  entre  des  habicans  de  la  cam- 
pagne 5  ou  qu'il  n'ait  un  objet  très-modique. 

En  matière  criminelle,  la  •  vérification  par  ex- 
perts fait  encore  moins  de  foi  qu'en  matière  ci- 
vile. L'article  premier  du  titre  9  de  l'ordonnance 
de  1670  veut  pareillement  qu'elle  concoure  avec 
la  Preuve  par  témoins,  ôc  l'article  14  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  de  1757  ,  démontre  clai- 
rement qu'elle  ne  forme  jamais  une  Preuve 
v«iable.  11  y  avoit  même  dans  le  projet  de  ces 
deux  luix  un  article   qui  portoit ,  que   »»  fur  la 
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»  feule  dépofîtion  des  experts  ,  8c  fans  antre» 
»  preuves  ,  adminicules  ou  préfomprions  ,  il  ne 
3>  pourroic  intervenir  aucune  condamnation  de 
j3  peine  afïli<5tive  ou  infamante  «c.  Si  cet  article  a 
été  retranché  ,  ce  n'eft  pas  qu'on  ne  le  trouvât  très- 
julle  ,  puifque  M.  Talon  obferve  dans  le  procès- 
verbal  ,  »  que  Ton  fait  aiîez  que  l'on  ne  doit 
3»  pas  ajouter  une  croyance  entière  à  la  dcpolition 
»  des  experts  écrivains  ;  que  leur  fcience  eft  con- 
M  jeclurale  êc  trempeufe ,  &  qu'en  conféquence 
3>  il  fcroir  dangereux  de  prononcer  une  condam- 
»  nation  fur  leur  fimple  témoigiiage  ««.  Mais  on  a 
conlïdéré  qu'il  feroit  dangereux  de  kilfer  fub- 
/îfter  cet  aiticle  dans  l'ordonnance  ,  parce  que 
les  faulfaires  en  devieudroienr  plus  hardis,  s'ils 
favoienr  qu'on  ne  peu:  les  condamner  fans  témoins, 
préfens  à  leurs  crimes. 

Des  papiers  terriers  &  cenfiers.  Les  regiftres 
qu'un  feigneur  tient  lui-même  è.QS  cens  &  re- 
devances qui  lui  font  payés  a  certains  intervalles  , 
ne  peuvent  faire  foi  de  la  preftation  de  ces  ob- 
jets 5  ni  conféquemment  fonder  la  demande 
qu'en  feroit  le  feigneur.  Tel  eft  l'avis  de  Du- 
moulin ,  &  il  a  été  fuivi  par  d'Argentré  ,  ou 
du  m.oins  cet  auteur  ,  qui  aifecloit  de  ne  jamais 
penfer  comme  (on  émule  ,  fe  contente  de  dire 
que  ces  fortes  de  pièces  peuvent  fournir  des 
conjedures ,  lorfqu'elles  fonc  anciennes.  Bafnage, 
fur  l'article  185  de  la  coutume  de  Normandie  , 
rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  des 
i4  février  &  10  août  Kîiî^  ,  qui  ont.  décidé 
qu'elles  ne  fuffifent  pas  pour  faire  condamner 
un  prétendu  tenancier  au  payement  des  rentes 
feigneuriales  qu'elles  énoncent.  Mais  (i  elles  réu- 
nilfoient  à  l'ancienneté  le  mérite  d'être  uniforiDCS. 
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te -en  bon  ordre  ,  elles  pourroient ,  fuivant  Du- 
moulin lui-mciiie  ,  former  une  demi-Preuve  : 
Magnam  pr£fumpdonem  facercnt  ctiam  pro  do^ 
minis  ^  quamvis  allas  non  ejjenc  auihentici  ;  imà 
etiam  facercnt  fuh  judïcls  tamcn  arbïtrlo  j  fcmi^ 
plenam  probanonsni. 

Ces  principes  font  communs  aux  feigneurs 
eccichaftiques  &  féculiers.  Le  premier  des  acrèts 
que  nous  venons  de  cirer  ,  a  même  été  rendu 
contre  un  abbé.  On  précendoit  néanmoins  i'ex- 
ceprer  de  ia  régie  générale  ,  parce  que  i'édir  de 
Aielun  autorife  les  eccléHaftiques  à  demander  titre 
nouvel  &c  payement  de  rous  droits  de  jicfs  ^ 
cens  ^  lods  &  ventes  _,  faïfincs  &  amendes  j  guets  ^ 
corvées  _,  rentes  ^  &  tous  autres  droits  &  de- 
voirs j  en  faifant  apparoir  par  leurs  anciens 
baux  y  redditions  de  comptes  ^  lieux  ou  recettes 
anciennes  ci-devant  faites  _,  &  Jignées  par  les  ren- 
tiers  j  receveurs  ou  fermiers  de  Icurfdïts  droits  _, 
terres^  lieux  &  feigneurïes  (*).  Mais,  die  Ba(- 
nage  ,  on  répondoïc  :  1°.  qu'aux  termes  de  cet 
edit  ,  les  eccléliaftiques  ne  peuvent  tirer  avantage 
de  leurs  cueillerets ,  que  lorfque  ces  papiers  font 
appuyés  par  à'an^iens  baux  êc  redditions  de 
comptes  :  i"*.  que  ce  même  édit  exige  que  les 
recettes  anciennes  foient  Jignées  par  les  rentiers 
ou  redevables  :  3®.  a»  que  cette  ordonnance  ,  quoi- 


(*)  Charles-Quint  a  ordonné  quelque  chofe  de  fcm- 
blablc  pour  les  Pays-Bas.  Carolus  K,  10  ociohris  ijii, 
fanxîc  ut  ecclejiafticis  jus  dicatur  quoad  cenjus  eorum  ^ 
reditus ,  non  prolatis  etiam  feu  deperditis  litteris  conflitu- 
îïonis  y  fuper  eorum  Li'bris  ,  rotulis  cenfualibus  ,  regijlris  , 
çomputibus  ,  &  Jlmilibus  monumentis.  Zypœus  ,jurii  pori' 
tificii  anaiyfis ,  lib,  2. ,  lit  y  dç  prçbationibus* 
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3»  qu'accordée  particulièrement  aux  eccléfîaftiques; 
»  eft  néanmoins  de  droit  ;  6c  aulli  par  la  véri- 
ij  fication  aux  parlemens  de  Paris  &  de  Norman- 
»  die  ,  il  fut  arrêté  que  ce  bénéfice  feroit  com- 
»  mun  à  tous  feigneurs  ,  en  cas  de  perte  de 
3>  titres  «. 

Quoique  les  cueillerets  ne  faflent  pas  régu- 
lièrement Preuve  pour  le  feigneur  contre  d'au- 
tres ,  ils  ne  laiflent  pas  de  faire  Preuve  pour 
d'autres  contre  lui.  C'eft  encore  Dumoulin  qui 
établit  cette  maxime.  Hujufmodi  enim  libri  & 
in  eis  contenta  plcne  probant  contra  eos  quifcrip- 
ferunt  vd  fcrïbï  fecerunt  &  ajjcrvant  ^  non  au- 
tcm  in  eorum  commodum  ncc  in  pr&judïcium 
tend. 

Mais  ,  ajoute  Dumoulin  ,  lorfque  le  censi- 
taire s'eft  fervi  contre  le  feigneur  des  cueillerets 
de  celui  Cl  ,  le  feigneur  peut  ,  à  (on  tour,  les 
employer  contre  lui ,  &  alors  ils  font  pleine  foi 
en  fa  faveur  ,  non  pas  ,  à  la  vérité  ,  fur  tous 
\qs  points  ,  mais  fur  les  objets  connexes  à  ceux 
pour  lefquels  le  cen(îtaire  s'en   eft  fervi. 

Des  livres  des  marchands.  Les  auteurs  font 
affez  partagés  fur  le  degré  de  Preuve  que  Ton 
doit  donner  aux  livres  des  marchands.  On  trouve 
dans  M.  Dulauri  un  arrêt  du  grand  confeil  de 
Aialines  du  14  mai  1555,  ^^^  ->  ^'^'^  '^  demande 
formée  par  un  marchand  contre  un  huiffier  pour 
trois  livres  dix  fous  de  fournitures  ,  a  prononcé 
en  cette  forme  :  >j  Le  tout  vu  ,  la  cour  déclare 
>j  le  fuppliant  non  recevable  ni  fondé  à  prouver 
»  fa  prétendue  dette  par  fon  livre  &  ferment  ; 
aa  mais  bien  lui  convient  de  la  prouver  autrement 
»  ôc  dûment ,  comme  il   appartient  «*. 

M.  Cuvelier  ,    en  faifant  mention  du  même 


PREUVE.  527 

arrèc  ,  dit  que  depuis  il  a  fouvent  vu  juger 
le  contraire  ,  ôc  que  cela  dépend  des  cic- 
conftaiîces. 

Il  paroît  en  effet  que  cette  jurifprudence  n*a 
pas  duré  long- temps ,  rtième  dans  les  Pays-Bas  j 
car  une  déclaration  du  confeil  d'état  privé  de 
Bruxelles,  rendue  le  2 1  mars  161^  ,  porte,  que 
l'article  i  9  de  l'cdit  perpétuel  n'exclut  point  >»  la 
»  foi  que,  de  droit,  ftatut  ou  coutume,  méritent  les 
»>  livres  mercar.tils  '«. 

Mais  comment  doit-on  entendre  cette  décla- 
ration ?  Parmi  les  auteurs  Flamands  ,  Voet,  Gre- 
neweghen,  Vanleuwen  ,  prétendent  que  le  livre 
fermenté  d'un  marchand  ne  fait  point  foi  des 
fournitures  mêmes  ,  lorsqu'elles  font  abfolumenc 
niées  (  *  ) ,  mais  lorfqu'il  n'y  a  de  conteftation 
que  fur  leur  prix  &  leur  quantité.  Parmi  les 
auteurs  François  ,  Guénois  ,  Danty  ,  Ferrières  , 
Denifart  &  plufieurs  autres  décident  que  les  livres 
de  marchands  ne  font  Preuve  que  contre  d'au- 
tres marchands  ,  &  qu'un  particulier  alîîgné  fur 
la  foi  d'un  pareil  titre  en  pavement  de  marchan- 
chandifes  qu'on  fuppoferoit  lui  avoir  livrées,  doit 
être  renvoyé  de  l'affignacion  ,en  affirmant  qu'il  ne 
doit  rien. 

Leur  grande  rai  (on  eft  de  dire  que  perfonne 
ne  peut  fe  faire  de  titre  à  foi  même ,  nemo  propriâ 
manu  Jibi  debicorem  adfcr'ibït.  Cette  règle  eft  vraie 
dans  la  thèfe  générale  \  mais  la  loi  &  l'ufage  ,  la 
raifon  &  le  bien  public  ,  ayant  établi  la  néceilité 
de  vendre  &  d'acheter  à  crédit  ,  il  taut  aulîi ,  dans 


(*)  M.  Winanrz  rapporte  un  arrêt  da  confeil  de  Brs- 
bant,  du  mois  de  décembre  1703 ,  cjui  l'a  ainfi  jugé. 


528  P  R  E  U  V  E. 

cette  nécefïité  ,  établir  une  exception  aux  principes 
ordinaires  ,  ôc  cette  exception  ne  peut  le  faire 
qu'en  donnant  au  livre  &  au  ferment  d'un  mar- 
chmd  décailleur ,  l'effec  d'un  titre.  En  clïeî  ,  c'eft 
une  abfurdité  de  prétendre  qu'un  man  hand  ne 
puiiïe  faire  de  crédit  faiis  le  conftater  par  la  fouf- 
cription  de  l'aLheteur  ou  par  une  rec»:n!>ciilance 
notariale.  Un  juge  ,  un  avocat  ,  un  hoinine  de 
lettres  ,  fera  doiic  obhgc  de  quitter  Ton  cabinet 
pour  aller  acheter  quelques  aunes  d'étuftes  ,  ou 
quelques  proviiions  de  ménage  ;  &  là ,  après 
avoir  attendu  que  le  marchand  ait  expédié  les 
pratiques  arrivées  avant  lui  ,  attendre  encore  qu'il 
ait  écrit  fur  (on  livre  hs  articles  livrés  ,  pour  y 
mettre  fa  iignature  ?  Quel  ell:  l'honnêie  citoyen 
qui  voulût  fe  foumettre  à  une  régularité  li  gcnaote  ? 
D'un  autre  côré  ,  que  dira  cet  artifan  ,  ce  labou- 
reur ,  qui  ne  fait  pas  figner  ?  Déjà  aflfez  à  plaindre 
par  la  nécelîité  où  il  fe  trouve  de  prendre  quelques 
denrées  à  crédit ,  faut-il  augmcitec  fa  honte  ôc 
fa  misère  en  faifant  venir  des  témoins  ,  pour  les 
lui  fournir  en  leur  préfence  ,  ou  en  l'envoyant 
chez  le  noiaire  du  voifigna^e  ,  qui  prendra  vingt 
fous  pour  une  obligation  de  crois  livres?  N'eft-il 
pas  évident  qu'une  telle  méfiance  ne  peut  qu'obli- 
ger un  homme  réduit  à  acheter  à  crédit  ,  de  fe 
priver  des  chofes  les  plus  néceifaires  â  la  vie  ou 
d  fa  profeiîion  ?  Il  faut  donc  ,  pour  éviter  des 
inconvéniens  (î  fâcheux  ,  engager  les  marchands 
à  fe  contenter  de  leurs  regiftres  pour  la  fureté 
de  leurs  livraifons  ;  Ôc  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  faire 
qu'en  donnant  à  ces  re^^iftres  l'effet  de  fuppléer 
à  des  reconnoilTances  écrites. 

En  vain  dira-t-on  qu'un  détailleur  infidèle  peut 
porter  fur   fon  livre  des   articles   fuppofés.  Car 

premièrement 
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premièrement  les  entraves  que  l'opinion  des  au- 
teuio  cités  apporteroient  au  commerce  ,  feroienc 
pius  ruineules  pour  le  peuple  6:  plus  fa(Leptibles 
d'inconvéniens ,  que  ne  ie  (erou  à  un  leul  parti« 
culier  une  condamnationinjufte,  prononcée  lur  ia 
foi  d'un  re^iftre. 

En  fécond  lieu  ,  s'il  arrivoic  qu'un  marchand 
fur  d'alTez  mauvaife  io'i  pour  abufer  de  !a  con- 
fiance qu'on  a  en  lui ,  le  particulier  qa  il  trom- 
peroit  ne  le  feroit  qu'une  lois  •  &  s'il  agidcit 
ainfi  envers  phiiieurs ,  la  juftice  ne  manqueroic 
pas  de  le  fufpeder  &  d'exiger  de  lui  d(is  Preuves 
d'un  autre  genre  ^  Ôc  bientôt  il  verroit  fa  bou* 
tique  déferte. 

il  paroît  donc  qu'on  peut  dire ,  avec  Diimoui* 
lin  Ôc  plufieurs  autres  auteurs  refj^edccbles  ,  qu'un 
livre  en  bonne  Forme,  foutenu  par  la  réputation 
&:  par  le  ferment  du  marchand  qui  l'a  écrit ,  doit 
mériter  une  entière  confiance  en  juflice.  Cet  avisj 
au  refre  ,  eft  confirmé  pas  l'ufage  ôc  la  jurifpru- 
dence  de  la  plupart  des  tribunaux  ;  mai§  il  ne 
peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  m.archand  forme 
la  demande  avant  le  laps  du  temps  prefcrit  pac 
les  ordonnances  êc  certaines  coutumes  ,  pour  ia 
prefcription  dçs  cliofes  livrées  en  dérail  •  car^ 
après  ce  temps  ,  la  livraifon  eft  préfumée  acquit- 
tée ,  ^  le  ferment  de  l'affigné  fait  débouter  le 
marchand. 

Si  le  regiftre  d'un  marchand  forme  pour  lui 
une  certaine  Preuve  ,  il  n'ed  pas  douteux  qu'il 
ne  doive  former  une  Preuve  compieite  contre  lui, 
11  ne  faut  pas  même  pour  cela  que  les  choies  que 
l'on  veut  prouver  foient  écrites  de  fa  main  •  car 
le  regiftre  étant  en  fa  polTeflion  &  fervant  i  fon 
ufage  journalier ,  on  doit  préfujner  que  tout  ce 
Tome  XLVIl  L  i 
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qu'il  contient  y  a  été  porté  de  fon  confentement. 

Dumoiiiin  apporte  crois  limitations  a  cette  règle. 
I,a  première  eft  que  le  regiilre  d'au  marchand 
lie  peut  faire  foi  contre  lui  des  dettes  paflîves  qui 
y  font  mentionnées ,  à  moins  que  les  caufes  de 
ces  dettes  n'y  foient  exprimées  :  s»  Car ,  dit  Po- 
,i  thier  ,  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  dettô 
M  fans  une  caiife  qui  la  produife  >  Ôc  que  la 
5>  feule  écriture  ne  fait  pas  la  dette ,  la  demande 
w  de  la  dette  ne  peut  être  fondée,  tant  qu'il 
9)  n'apparoîc  point  de  caufe.  Mais ,  ajoute  cet  au- 
e>  teur,  il  fuffic  qu'il  en  apparoiffe  une  au  moins 
e>  par  préfomptions  &  conjeétures.  C'eft  pourquoi 
•)  fi  un  marchand  a  écrit  iur  ion  livre  qu'il  de- 
»}  voit  la  fomme  de  tant  à  un  tel  marchand,  quoi- 
»  qu'il  n'ait  point  exprimé  la  caufe ,  fon  livre 
8>  fera  foi  contre  lui  en  faveur  de  ce  marchand  ,  fi 
99  ce  marchand  eft  cekvi  qui  a  coutume  de  lui 
,35  fouiinr  les  marchandifes  de  fon  commerce  ; 
p>  car  5  en  ce  cas»  la  préfomption  eft  que  la  cauie 
6e  de  la  dette  eft  la  fourniture  de  ces  marchan- 
>3  difes  ".  C'eft  d'après  Dumoulin  que  Pcthier 
parle  ainfi. 

La  féconde  limitation  eft  que  le  regiftre  feul 
doit  faire  foi  contre  le  marchand  ,  ôc  non  les 
papiers  volans  qui  s'y  trouvent  mclés. 

La  troifième  eft  que  le  particulier  qui  s'op- 
pofe  à  l'emploi  que  le  marchand  veut  faire  contre 
lui  de  fon  regiftre,  ne  peut  l'employer  lui-même 
contre  le  marchand,  parce  que  l'on  ne  peut  pas 
prendre  droit  d'une  pièce  que  l'on  rejette. 

Des  papiers  domejliques  des  particuliers.  Il  eft 
conftant  que  nos  papiers  domeftiques  ne  peuvent 
faire  foi  en  notre  faveur  contre  à^s  perfonnes  qui 
ne  les  on:  pas  ^ygii^s.  Exemp/o  perniciofum  ejl  ut 
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éi  fcripturâ  credatur  quâ  unufquifque  Jib'i  aànota-* 
tione  propriâ  dcbitorcm  conjlituit'^  voilà  la  rè^^le, 
elle  eft  écablie  par  la  loi  7,  Q.  de probationibus^ 
te  l'exception  qu'elle  fouffie  par  rapport  aux  mar- 
chands j  ne  peut  s'étendre  aux  particuliers. 

Mais  nos  papiers  domediques  font-ils  foi  contre 
nous  ?  On  diltingue  il  ce  qu'ils  contiennent  tend 
a  libérer  quelqu'un  envers  nous  ,  ou  au  contraire 
à  nous  obliger  nous-même  envers  quelqu'un 

Dans  le  premier  cas,    ces   papiers  font  pleine 
foi  contre  nous  ,  foit  que  nous  les  ayons  (ignés  oa 
non.    Par   exemple,   dit  Pothier ,    »»  lorfque  j'ai 
»  écrie  fur  mon  journal   les  payemens  que  mon 
33  débiteur  m'a  laits ,  il  neîi  pas  douteux  que  ce 
»  que  j'ai  écrit ,   foit  que  je  l'aie  figné  ou  non  , 
«  fait   une    pleine  foi   contre    moi    au    profit  de 
pa  mon  débiteur  ,   car  la  libération   eft  favorable. 
Dans  le  fécond  cas,  Boiceau  eft  d'avis  qu'une  relie 
écriture  fait  pleine  foi  lorfqu'elle  eft  lignée-,  mais 
que,  fans  fignature ,  elle  ne  forme  qu'une  demi- 
Preuve  qui  doit  ctre  fortifiée  de  quelque  indice.  Lei 
raifons  que  donne  Pothier  de  cette  diftinétion  ,  fonc 
très-judicieufes  :  »  Lorfque  la  note  que  j'ai  faite  de 
33  l'emprunt  fur  mon  journal  n'eft  pas  (ignée  ,  cette 
»î  note  ne  paroîc  faite  que  pour  me  rendre  compte 
»>  d  moi-même  ,  ôc  non  pour  fervir  au  créancier 
33  de  Preuve  du  prêt  qu'il  m'a  fait  ;   ce  créancier 
îî  n'ayant  point  de  billet ,   la  préfomption  eft  qu'il 
«  me  l'a  rendu  lorfque  je  l'ai  paye  ,  &  que,  me 
n  trouvant  allure   par   la   reftitution    qui  m'a  été 
»)  laite  de  mon  billet ,   j'ai  négligé  de  barrer  cette 
3>  note    de  de    faire  mention  du    payement  que 
3>  j'avois  fait.  Mais  lorfque  j'ai  figné  cette  noie, 
oi  Uiâ  iignature  indique  que  j'ai  fait  cette  note  daiiS 
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«  l'intention  qu  elle  fervîc  au  créancier  dé  Preuve 

»»  de  fa  créance  ;  elle  doit  donc  lui  en  fervir  «. 

Il  y  a  un  cas  où  la  note  ,  quoique  non  fignée , 
ne  laiiïe  pas  de  faire  pleine  foi  contre  moi  ou  mes 
héritiers  ;  c'eft  lorfque  j'ai  déclaré  ou  fait  con- 
noître  que  je  la  faifois  pour  qu'elle  fervît  de 
Preuve  de  ma  dette  ,  au  cas  que  je  mouruITe  fans 
l'avoir  payée. 

La  note  même  fignée  qui  fe  trouve  barrée , 
ne  faft  plus  de  Preuve  en  faveur  du  créancier; 
la  radiation  prouve  au  contraire  qu'il  ne  lui  eft 
plus  rien  dû  ,  lorfqu'il  n'a  pardevers  lui  aucun 
titre. 

Des  écritures  non  Jignées  des  particuliers.  Nous 
venons  de  parler  des  journaux  &  tablettes  des 
particuliers  ;  les  autres  écritures  privées  dont  il 
s'agit  ici ,  font  les  notes  fur  feuilles  volantes ,  ôc 
celles  qui  font  a  la  fuite,  à  la  marge  ou  au  dos 
d'un  a  âe  ligné. 

1®.  Les  écritures  fur  feuilles  volantes  tendent 
ou  a  libérer  ,  ou  à  obliger  ,  ou  à  tout  autre 
objet. 

Lorfqu'elles  tendent  à  libérer  ôc  qu'elles  fe 
trouvent  pardevers  le  débiteur  fans  être  lignées 
du  créancier ,  on  pourroir  croire  ,  d'après  ce  que 
nous  venons  de  dire  d^s  reçus  écrits  fur  papiers 
journaux  ,  qu'elles  doivent  faire  pleine  foi  du 
payement.  Pothier  en  décide  néanmoins  tout 
autremenr.  »>  La  raifon  de  cette  différence  eft  , 
»  dit-il  ,  qu'il  n'eft  pas  d'ufage  de  ligner  les  reçus 
»  qu'on  écrit  fur  un  journal  ;  au  lieu  qu'il  ell 
it  d'ufage  que  le  créancier  figne  les  quittances 
>s  qu'il  donne  à  fon  débiteur.  C'eft  pourquoi 
a»  lorfque  la  quittance  n*eft  pas  lignée  ,  on  peut 
»  ctûirç  quelle  a  éU  dounée  au  débiteur  avant 
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»  le  payement  put  a  j  comme  un  fimple  modèie, 
»>  pour  que  le  débiteur  examinai  s'il  approuvcroit 
jî  la  forme  en  laquelle  elle  étoit  conçue  ,  &.  que 
*  le  créancier  a  remis  i  la  figner  lorfqu'il  feroit 
»»  payé  ce, 

Jl  y  a  cependant  une  exception  à  cette  maxime. 
»  Si  la  quittance ,  dit  encore  Pothier ,  eft  datée 
rt  de  manière  qu'il  n'y  manque  que  la  fignature, 
»>  fi  c'eft  une  quittance  toute  fimple  ,  ik  dont  il 
»  n'y  ait  pas  eu  befoin  de  faire  un  modèle  j  en- 
*»  fin  5  s'il  ne  paroît  aucune  raifon  pour  laquelle 
*»  cette  quittance  ait  pu  parvenir  au  débiteur  avant 
»  le  payement  ;  en  ce  cas ,  je  penfe  qu'on  doit 
a  préfumer  que  ce  n'eft  que  par  oubli  que  la 
9»  quittance  n'a  pas  été  fignée ,  &  qu'elle  doit 
»>  faire  foi  du  payement  ,  fur- tout  Ci  on  y  ajoute 
>3  le  ferment  fupplétoire  du  débiteur  «■. 

Lorfque  les  écritures  non  fignées  fur  feuilles 
volantes  tendent  à  obliger  envers  quelqu'un  ]a 
perfonne  qui  \qs  a  écrites ,  elles  ne  font  contre 
elle  aucune  Preuve  que  l'obligation  ait  été  effec- 
tivement contradtée  ,  quoiqu'elles  fe  trouvent 
entre  les  mains  de  celui  qu'elles  défignent  comme 
créancier  ;  on  les  regarde  comme  de  fimples 
projets  qui  font  demeurés  fans  exécution. 

z^,  A  l'égard  des  écritures  non  fignées  qui  font 
ou  a  la  fuite  ,  ou  à  la  marge  ,  ou  au  bas  d'un 
acle  figné  ,  il  faut  diftinguer ,  comme  par  rap- 
port à  celles  dont  nous  venons  de  parler  ,  c*eft-à- 
dire  ,  fi  leur  objet  efi:  de  libérer  ou  de  produire 
une  nouvelle  obligation. 

Sur  la  première  hypothèfe  ,  il  faut  fous-dif- 
tinguer  Ci  i'afe  a  toujours  été  en  la  polTefïion  du 
créancier ,  ou  s'il  fe  trouve  entre  les  mains  du 
débiteur. 
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Au  premier  cas  ,  ce  qui  eft  écrit  ,  foit  à  la 
fuite ,  foie  au  dos  ou  à  ia  marge  de  l'ade  ,  faic 
pleine  foi  du  payement,  quand  même  ce  feroic 
la  main  du  débiceur  ou  d'un  tiers  qui  Tauroic 
tracé  ,  parce  que  Ton  doit  préfumer  que  le  créan* 
cier  n'auroic  pas  lai(T'é  écrire  de  reçus  fur  un 
billet  qui  étoit  en  fa  ponfeOion  ,  fi  les  payemens 
ne  lui  avoient  pas  écé  hits  effe6tivemenr. 

Cette  décifion  auroit  même  lieu  dans  le  cas 
où  les  notes  dont  il  s'agit  feroient  barrées  ,  parce 
que  ,  n'ayant  été  préfomptivemenc  écrites  qu'après 
un  payement  réel ,  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du 
créancier  nanti  de  l'a  die, ,  de  détruire,  en  les  bar- 
rant, la  Preuve  du  payement  qu'elles  renfermenr. 

Au  fécond  cas  ,  il  faut  encore  fous-diftinguer: 
ou  les  notes  donc  nous  parlons  font  écrites  de  la 
main  du  créancier  ,  ou  elles  le  font  de  ia  main 
d'un  tiers.  Dans  la  première  &(pQce  ,  elles  font 
pleins  roi  ;  elles  ont  mcme  plus  de  force  que  des 
quittances  données  fans  fignature  fur  des  feuilles 
vûlanres  :  fi  cependant  elles  étoient  barrées  ,  elles 
cefTeroient  de  faire  Preuve  ;  car  le  débiteur  en 
auroir  empêché  la  radiation  (i  le  payement  eue 
écé  effedit'  j  ôc  l'on  doit  croire  que  le  créancier 
ne  les  avoir  écrites  que  fur  les  propofitions  de 
payement  qui  n'ont  pas  été  efFeduées.  Dans  la 
féconde  efpèce  ,  elles  ne  prouveiJt  rien  ,  parce 
qu'il  eft  permis  de  croire  que  le  débiteur  ks  a 
fait  écrire  par  telle  perfonne  qu'il  a  voulu  ,  dans 
l'intention   de    fe  procurer   une   décharge  de  fa 

Les  écritures  non  fignées  qui  tendent  à  obliger 
de  qui  ont  trait  à  l'obligation  contenue  dans  l'ade 
au  bas ,  au  dos  ou  en  marge  duquel  elles  fe 
trouvent ,  font  foi  contre  le  débiceur  qui  les  a 
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ccFires  w  Par  exemple  ,  dit  Porhier  ,  fi  au  bas 
M  d'une  promelfe  tignée  de  Pierre  ,  par  laquelle 
»5  il  reconnoîc  que  Jacques  fui  a  prècé  mille  livres, 
*»  il  écoic  écrie  de  la  main  de  Pierre  :  Plus  _,  je 
»  reconnols  que  mondit  ficur  Jacques  m'a  encore 
o>  prêté  deux  cents  livres  ;  cetce  écriture  ,  quoique 
»  non  (ignée  ,  feroit  foi  contre  Pierre ,  parce  que 
3î  par  ces  termes  de  plus  ^  encore  ^  elle  a  une 
35  relation  avec  l'écrit  figné  de  lui.  Pareillement  (i 
jy  au  bas  d'un  traité  de  vente  d'une  métairie  ,  figaé 
»  de  deux  parties ,  il  y  avoit  un  p.>JIfcr:pcum  écrie 
î>  de  la  main  du  vendeur,  quoique  non  figné  , 
»  portant  que  les  beiriaux  qui  y  font  (ont  com- 
^  pris  dans  la  vente  ,  ce  poji  fcrïptum  feroit  foi 
35  contre  le  vendeur  «. 

Si  la  note  étoit  d'une  autre  main  >  il  faudrok 
diftinguer  (î  l'acte  dans  lequel  elle  fe  trouve  efl: 
entre  les  mains  du  créancier  ou  du  débiteur  :  au 
premier  cas  ,  elle  ne  feroit  aucune  foi  ;  au  fécond , 
elle  prouveroit  par  elle-même  fon  énoncé  ,  parce 
que  le  débiteur  ne  Tauroit  pas  laiiTé  écrire  ,  ii 
elle  n'eût  pas  été  conforme  aux  conventions  arrê- 
tées entre  lui  &  le  créancier. 

Lorfque  \ts  notes  dont  il  ert  ici  qneftion  n'ont 
point  de  rapport  avec  l'acle  ,  elles  ne  difterenc 
point  de  celles  qui  font  fur  des  feuilles  volantes. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci- devant  de  ces 
dernières. 

Des  tailles.  Les  principes  relarifs  au  degré  de 
Preuves  que  forment  les  chiffres  cotés  fur  cer- 
tains morceaux  de  bois  dont  le  fervent  quelques 
marchands  détailleurs  ,  font  retracés  à  l'article 
Tallles  ;  ainfi  voyez  ce  mot. 

Des  lettres  mijfives.  Un  arrêt  de  la  cour  des  ai- 
des du  9  mats  iC»45,   rapporté  au  journal  des 
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audiences  j'  a  jugé  que  l'on  ne  pouvoir  employer 
contre  un  accuie  une  lettre  qu'il  avoit  écrite  con- 
fidemment  à  un  tiers  ,  <î^  dont  celui-ci  avoic 
abufé. 

Un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Tou- 
loufe  le  12  février  1671,  &  rapporté  an  journal 
du  palais  ,  a  décidé  qu'il  n'eft  pas  permis  à  un 
juge  faill  de  la  connoi (Tance  d'une  affaire  crimi- 
nelle ,  de  faire  faite  recherche  dans  l'étude  d'un 
procureur,  des  lettres  qui  pourroient  fervir  de 
Preuve  contre  fon  client.  Ces  arrêts  confirment 
ce  qu'on  a  dit  fur  \qs  lettres  miffives  aux  arti- 
cles Injures  ik.  Lettres.  Voyez  ces  mots. 

Des  copies.  On  a  donné  à  l'article  Copie  un 
précis  des  règles  concernant  la  foi  que  méritent 
dQs  adirés  authentiques  &  privés.  Ce  qu'on  y  a 
dit  par  rapport  aux  copies  faites  hors  la  préfence 
de  toutes  les  parties  intérelfées  ,  a  été  confirme 
par  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  8  mai 
^7(^5  ,  rendu  entre  le  fieur  Théry  d'inghelandr, 
bailli  de  la  feigneurie  du  Bois  ,  ôc  les  nommés 
Dezittre  ,  anciens  fermiers  de  la-  même  terre.  Il 
s'agiiïbit  de  favoir  fi  le  fieur  Théry  avoit  été  au^ 
torifé  par  les  Dezittre  à  faire  la  vente  de  tous 
leurs  meubles.  Il  repréfentoit  en  copie  collarionnée 
une  procuration  qu'il  prétendoit  lui  avoir  été 
donnée  par  eux  à  cet  effet  \  mais  comme  cette 
copie  ne  paroiffoit  pas  avoir  été  faite  en  leur  pré- 
fence ,  on  l'a  regardée  comme  infuffifante  & 
tauffe  \  &5  par  l'arrêt  cité ,  le  fieur  Théry  a  été 
condamné  à  tous  le^  dommages  -  intérêts  des 
Pezittre. 

Cet  arrêt  a  cependant  été  réformé  par  un  autre 
rendu  en  révifion  le  25  novembre  i-j^G  ^  au  rap- 
port d§  M,  Remy  ,  mais  celui-ci  n  a  fait  que  coif" 


PREUVE.  537 

firmer  de  nouveau  le  principe  qui  avoit  fervi  de 
baie  à  celui-là.  En  effet  ,  Théry  avoic  ofFerr ,  au 
temps  de  l'arrèc  de  17^5  ,  de  vériher  que  l'ori- 
ginal de  fa  procuration  exiftoic  ;  on  dévoie  donc 
dès-lors  l'admettre  a  Faire  cette  Preuve  ,  6c  c'eft 
pourquoi  l'arrêt  de  rivifion  a  déclaré  qu'erreur 
croit  intervenue,  &  a  ordonné  à  Théry  de  preu- 
ver  la  vérité  de  la  procuration  qu'il  repréfentoic 
en  copie  collationnée ,  fauf  aux  Dezittre  la  Preuve 
contraire. 

La  copie  d'une  donation  qui  eft  tranfcrire  dans 
]e  regiftre  (Its  inlinuations ,  ne  fair  pas  foi ,  a 
moins  que  le  donateur  ne  l'ait  (ignée  fur  le  re- 
giftre.  Autrement  une  perfonne  de  mauvaile  foi 
pourroir  fuppofer  une  faulTe  donation  qu'elle  fe- 
roir  tranfcrire  fur  le  regiftre  des  infniuations  ,  & 
éluder  ,  en  fupprimant  l'original  ,  la  Preuve  que 
Ton  pourroir  faire  de  la  faufTeté. 

Mais  au  moins  ce  regiftre ,  quoique  non  fignc 
du  donateur  ,  ne  fait-il  pas  un  commencement 
de  Preuve  par  écrit ,  d'après  lequel  on  doive  or- 
donner la  Preuve  teftimoniale  de  la  donation  Y 
L'afnrmative  eft  foutenue  par  Boiceau.  Danty  y 
trouve  beaucoup  de  difficultés  ;  mais  Pothier  Tad- 
met  lorlque  deux  chofes  concourent  ,  c'eft-à- 
dire  ,  1".  lorfqu'il  eft  conftant  que  \qs  minutes  de 
tous  les  ailes  paucs  par  le  notaire  pendant  l'année 
dans  laquelle  on  prétend  que  la  donation  a  été 
faire  ,  ne  fe  trouvent  point  :  2°.  lorfque  le  do- 
nataire offre  de  faire  la  Preuve  de  la  donation  pat 
des  témoins  qui  ont  été  ppéfens  à  la  paiTation  de 
l'acte  ,  ou  du  moins  qui  ont  entendu  le  donateur 
en  convenir.  La  raifon  de  la  première  condition 
eft  que  1^ ,  de  toutes  les  minutes  d'une  année  ,  il 
p'y  avoit  .que  celle  de  la  prétçiidue  donation  qui 
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ne  fe  trouvât  pas  ,  on  pourroit  (bUpçonner  une 
certaine  affedanon  dans  1»  fuppieflkjn  de  cet  ade  ; 
la  féconde  a  pour  motif  rinfutïifance  de  la  Preuve 
que  l'on  voudroit  tirer  de  la  dépoficion  de  témoins 
qui  attefteroient  avoir  vu  l'ade  de  donation  entre 
les  mains  du  donat.-îire  ,  car  ces  témoins  peuvent, 
quoiqu'ayant  vu  l'acîie ,  ne  pas  favoir  s'il  eft  véri- 
table ,  ni  s'il  eft  revécu  de  fes  fotmes. 

Des  actes  récognitifs.  Notis  n'avons  parlé  jaf^ 
qu'à  préfent  que  des  titres  primordiaux  ;  c'eft-a- 
dire  ,  des  premiers  ades  qui  ont  été  palTés  entte 
les  parties ,  ôc  qui  renferment ,  foit  l'obligation  con- 
tradée  entre  elles  ,  foit  la  libération  accordée  à 
l'une  par  l'autre.  Il  nous  refte  à  parler  des  titres 
récognitifs. 

Dumoulin  en  diftingue  de  deux  fortes  ,  qui 
font  dans  la  forme  qu'il  appelle  ex  certâ  fc'ientiâ 
(  de  fcience  certaine  )  ,  &  ceux  qu'il  nommée 
in  forma  communi   (  en  forme  commune  ). 

Les  reconnoi (Tances  ex  cenâfcientiây  font  celles 
qui  relatent  la  teneur  du  titre  primordial ,  6i  c'eft 
"pourquoi  Dumoulin  les  appelle  encore  in  forma 
fpeciali  &  difpofitivâ.  Ces  reconnoi (fa nces  ,  lorf- 
qu'elles  font  données  pat  des  perfonnes  qui  ont 
la  difoofition  de  leurs  droits  ,  fuppléent  au  titre 
primordial ,  au  cas  qu'il  foit  petdu^^  en  pror»- 
vent  l'exiftence. 

Les  r^connoiffances  in  forma  communi  ^  font 
celles  qui  ne  font  qu'énoncer  le  fond  dQS  dif- 
pofitions  du  titre  primordial.  Elles  n'ont  pas  le 
même  effet  que  les  premières  ;  elles  interrom- 
pent bien  la  ptefcription  ,  mais  elles  ne  confir- 
ment le  titre  primordial  ,  qu'autant  qu'il  eft  vrai  ; 
elles  n'en  prouvent  point  l'exiftence,  &  ne  difpen- 
jfenc  point  le  créancier  de  le  rapporter. 
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Si  cependant  elles  ctcienn  en  grand  nombre  , 
ôc  qu'il  y  en  eue  une  ancienne  -Se  foutenue  de 
ia  polTeffion ,  elles  pourroienc  écjuipoller  au  titre 
primordial  ,  êc  difpenfer  le  créancier  de  le  rap- 
porter ,  fur-tout  s'il  était  très-ancien. 

Les  reconnoiirances  de  Tune  &  de  l'autre  ef- 
pcce  ont  cela  de  commun  ,  qu  elles  ne  font  pas 
diipofitives  ,  mais  feulement  relatives  au  titre 
primordial  ik  conhrm.atives  de  ce  qu'il  contient. 
Non  ir.terponuntur  ^  dit  Dumoulin  ,  animo  faclend^ 
nov^  obligationis  ^fcdfolàm  anime  recognofccndi  _, 
undè  Jïmplex  titulus  novns  non  efl  dïfpojidvus. 

Ainfi  ,  une  reconnoifllmce  ne  peut  jam.ais  ni 
aggraver ,  ni  augmenter ,  ni  changer  l'obligation 
contraélce  par  le  titre  primordial  ;  c'eft  toujours 
par  celui-ci  qu'il  faut  apprécier  celle-Li  j  S:  (i  elle 
en  ditïeie  en  quelques  points ,  on  peut  prouver 
l'erreur  en  le  rapportant  ,  &  ram.ener  les  chofes 
à  leur  érat  primitif.  »'  Cette  décifion  a  lieu  ,  dit 
3>  Pothier  ,  quand  même  l'erreur  fe  trouveroic 
3'  dans  uîie  longue  fuite  de  reconnoilTanees  \  il 
33  en  faudra  toujours  revenir  au  titre  primordial , 
M  lorfqu'il  fera  rapporte  ^c. 

îl  y  a  des  ficelés  que  cette  maxime  forme  la 
règle  des  tribunaux  :  o\\  voit ,  en  parcourant  les 
arrctifles  ,  qu'elle  a  fervi  de  bafe  à  une  m/ulti- 
tude  d'arrêts  ;  il  feroit  trop  long  de  les  rapporter 
tous  ,  on  fe  bornera  à  un  leul  rendu  au  par- 
lement de  Paris  le  25  février  17(3 1  ^  au  rapport 
de  M.  Cochin.  îl  s'agilfoit  de  ia  juftice  fur  la 
paroiife  de  CelTon.  M.  Tarchevêque  d'Aix  & 
le  fieur  de  Montulé  la  rcclamoient  refpeclive- 
ment  \  le  premier  ,  comme  abbé  de  Sainc-Pere 
de  Alelun  ;  le  deuxième  ,  en  vertu  de  la  fei- 
gneurie  de  Sainc-Pere  ^  de  Paine-Mife  ,  donc 
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il  prérendoit  que  la  paroifle  de  CeflTon  faifoit 
partie.  M.  l'archevêque  d'Aix  invoquoic  une 
poiFelîîon  immémoriale  qu'il  juftifioic  par  le 
procès-verbal  de  la  réformacion  de  la  coutume 
de  Melun  ,  par  Thiftoire  de  cette  ville ,  par  la 
déclaration  au  temporel  de  l'abbaye  ,  par  des 
baux  â  cens  ,  par  des  déclarations  pafiees  au 
terrier  de  l'abbaye  ,  par  des  a6tes  de  juftice  fur 
tout  le  territoire  ;  çnûn  ,  par  des  énonciations 
dans  une  mulcitude  d'autres  ades.  Le  (ieur  de 
Montuié  oppofoit  à  M.  l'archevêque  un  dénom- 
brement de  Ion  abbaye  de  l'an  1584;  c'étoit  le 
plus  ancien  des  titres  produits  ,  on  le  regarda 
comme  titre  primordial. 

Après  avoir  énoncé  le  domaine  de  l'abbaye  à 
Ceffon  ,  ce  dénombrement  ajoute  ,  le  tout  dans 
.la  juflice  de  [''abbaye.  Si  cqs  dernières  expredîons  , 
difoit  le  fieur  de  Montuié ,  prouvent  que  l'abbaye  a 
la  juftice  fur  fon  domaine  ,  il  en  refaite  également , 
^  que, bornée  par  les  limites  de  ce  domaine  ,  elle 
rre  s'étend  pas  fur  l'univerfalité  de  la  pardiïïe. 
Qu'importe  aujourd'hui  l'extenfîon  que  cette  juf- 
tice peut  avoir  reçue  ?  qu'importent  les  adles  pof- 
felToires ,  les  reconnoiiTances  ?  le  titre  primordial 
paroît ,  il  faut  s'y  référer  ,  &  refTerrer  les  droits 
de  l'abbaye  dans  les  bornes  pofées  par  ce  titre. 
Ces  moyens  prévalurent ,  ^  l'arrêt  déclara  le 
fieur  de  Montuié  feigneur  haut  -  jufticiér  de  la 
paroilTe  de  Cefifon.  Voyez  l'article  Usage. 

On  parlera  à  l'article  Quittance  ,  de  la  foi 
due  aux  difFérens  ades  que  l'on  pafTe  pour  la 
Preuve  des  payemens. 
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§.  111.  de  la  Preuve  teflimoniale* 

En  quelles  matières  y  a-t-il  lieu  à  la  Preuve 
reftimcniale  ,  &  quelles  font ,  dans  \ts  cas  où 
elle  efl:  admife  ,  \ts  qualités  qu'elle  doit  avoir 
pour  remplir  fon  objet  ?  Telles  font  les  deux 
queftions  que  nous  avons  a  rcfoudre  dans  ce  pa- 
ragraphe. 

PrfmiÈre  question.  Quelles  font  les  chofes  que 
l'on  peut  ou  que  l'on  ne  peut  pas  prouver 
par  témoins  F 

La  Preuve  teiîimoniale  feroic  la  plus  fimple 
&c  la  plus  parfiiite  de  toutes  les  Preuves ,  li  le^ 
hommes  éroiçnt  incapables  de  fe  tromper  îk  de 
rraiiir  la  vérité.  Les  ades  quelque  authentiques 
qu'ils  foient ,  ne  forment  qu'un  témoignage  muet; 
ils  jie  peuvent  donner  aucun  éclairciirement  fur 
des  circonftances  qu'il  feroit  important  d'appro- 
fondir y  les  témoins  peuvent  au  contraire  écjaircic 
une  foule  de  chofes. 

On  croie  alfez  communément  que  les  loix  romai- 
nes admettent  la  Preuve  teftimoiiiale  dans  tous  les 
cas  ;  c'eft  une  erreur  démentie  par  plufieurs  textes 
très-précis.  On  peut  voir  à,  ce  fujet  Rommeiius 
en  fa  diiTertarion  latine  fur  l'article  1 9  de  l'cdit 
perpétuel  de  i<5ii  ,  pages  55  ^  fuivantes  ,  édi- 
tion de  i6^o. 

Nos  légiflateurs  ont  été  plus  loin  ;  l'expérience 
qu'ils  ont  faite  de  la  facilité  avec  laquelle  les  té- 
moins tombent  dans  l'erreur  ou  rimpofture,  les 
s  engagés  d  mettre  des  bornes  encore  plus  étroites 
à  cette  Preuve  :  l'ordonnance  de  Moulins  de  l'an 
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1^66,  article  54;  celle  de  16^7,  rirre  20,  arr. 
2  ,  ôc  l'édit  perpétuel  de  1611  ,  art.  19  ,  l'onc 
interdite  pour  tous  les  actes  donc  lobjec  excède 
!a  valeur  de  100  livres  en  France,  &  de  300  flo- 
rins dans  les  Pays-bas  (*). 

Comme  le  Hainauc  fait  partie  àes  P.iys-Bas  , 
il  paroil  au  premier  coup- d'oeil  ,  que  la  Preuve 
par  témoins  ne  peut  y  ccre  admife  dans  tout  ce 
qui  excède  300  florins  j  néanmoins  Anfelnio  af- 
fure  qu'elle  y  eft  reçue  indiftindement  ,  il  en 
rapporte  même  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de 
Muns.  »  M.  Pollec  dit  qu4l  ell:  encore  incertain , 
î>  dans  la  jurirprudence  du  parlement  de  Flan- 
•>  dres ,  fi  la  difpofuion  de  l'art,  i  9  de  l'édit  per- 
35  pétuel  dclc  être  faivie  dans  la  coutume  du 
3>  Hainaut.  On  cite  un  ancien  arrêt  par  lequel  il  a 
»  été  ordonné  qu'il  feroit  informé  de  l'ufage  •  par  un 
33  autre  arrêt  rendu  entre  le  fieur  vSpy  ôc  le  fieut 

»>  d'Haucourt  fon  fils  ,  le août    i<^99  ,  il  a 

3>  été  jugé  qu'elle  n'a  pas  force  de  loi  dans  le 
«  Hainaut,  &  que  les  Preuves  n'y  fouffrenc  point 
3»  d'autres  bornes  que  celles  que  la  co;iriime  pref- 
»  crit.  Mais  M.  le  préfixent  Desjaunaax  en  rap- 
»  porte  un  autre  diî  16  odobre  de  la  même  an- 
>3  née  5  par  lequel  il  a  encore  été  ordonné  qu'il 
»  feroit  informé  de  l'ufage  «. 

La  difficulté  dans  cette  queftion  ,  vient  de  ce 
que  les  chartres  générales  de  Hainaut ,  homolo- 
guées en  1(^19,  &  par  conféquent  poftérieures 
à  l'édit    perpétuel  ,   admetreiit   expreflément    la 


(  *  )  Ce  que  nous  difons  ici  8c  dans  la  fuite  de  cet  ar- 
ticle ,  relacivement  aux  Pays-Bas ,  ne  doit  point  s'enrcndre 
de  l'Artois  ,  parte  que  l'ordonnance  de  ïCCj  a  lieu  dans 
cette  province. 
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Preuve  par  témoins  en  plufiears  cas ,  comme  dans 
hs  contrats  de  mariage,  chapic.  50,  art.  10; 
dans  les  devoirs  de  loi  ,  faits  pour  réalifer  ua 
douaire  préfîx  ,  chapitre  34,  article  14  j  dans  les 
reliefs,  chapitre  103  ,  article  11  ;  dans  les  re- 
condutfdons  tacites  .  chapitre  117,  article  i  ^  dans 
les  proirielfes  de  garantie  &  d'indemnité  ,  chap. 
115,  article  3  ^  toutes  ces  difporitions  fenibleiic 
faire  voir  que  l'intention  des  archiducs  Albert 
Se  Ifabelle  ,  en  homologuant  les  chartres  géné- 
rales ,  a  été  d'excepter  le  Hainaut  de  l'att.  19  de 
l'édit  perpétuel. 

D'un  antre  coté  ,  il  eft  certain  que  cette  loi 
y  a  été  enregillrée  ôc  publiée  :  les  décrets  d'ho- 
mologation des  coutumes  locales  de  Leffines  & 
de  Chimay  en  font  foison  trouve  même  dans 
les  chartres  générales  quelques  palTages  qui  y 
ont  rapport ,  ôc  qui  y  renvoyent.  Tel  eft  entre 
autres  Fart.  6  du  chapitre  123  >  concernant  les 
form.alités  du  bénéfice  d'inventaire.  L'article  i  du 
chap.  116  eft  encore  plus  précis;  il  ordonne 
l'exécution  des  donations  alimentaires  faites  à  des 
bâtards  ,  moyennant  que  ^  pour  celles  excédantes 
300  florins  ,  il  en  apparût  par  écrit  authentique  ^ 
enfuite  de  Vcdit  perpétuel. 

Dans  ce  conflit  de  raifons ,  nous  penfons  avec 
Dumées ,  que  la  Preuve  par  rémoins  doit  être 
rejetée  en  Hainaut  ,  comme  par-tout  ailleurs  , 
dans  tous  les  cas  fur  lefquels  les  chartres  géné- 
rales n'ont  point  dérogé  â  l'édit  perpétuel.  »  Une 
n  loi  particulière  ,  dit  cet  auteur  ,  doit  être 
»>  renfermée  dans  le  cas  pour  lequel  elle  a  été 
»  faire  ,  &  par  conféquent  elle  ne  dérruic 
»  point  une  loi  univerfe^îe  ".  (  C'eft  en  effet 
ce  que  portent  expreiTément  les  loix  iG  ^  ij  ôc 
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iS  ,  D.  de  legibus).  r>  L'édic  perpétuel  eft  une 
»  loi  univerfeile  dans  les  Pays-Bas  catholiques, 
»  émanée  de  i'aucoriré  dts  fouverains  ;  on  ne 
j>  voie  point  que  la  coutume  générale  du  Hai- 
I)  naut  air  dérogé  en  termes  exprès  &  généraux 
3>  à  i'arcicle  19  de  cet  édic  ,  paifqu'au  contraire 
33  eîle  en  confirme  la  dirpcfition  dans  l'art,  i  dti 
3>  chapirre  \i6.  Il  efl;  bien  vrai  qu'elle  reçoit  & 
M  ordonne  la  Preuve  par  témoins  en  cerriins  cas  ^ 
,>  mais  de  la  même  il  s'enfair ,  quelle  n'a  pas 
»  voulu  généralement  déroger  à  rarcicle  19  de 
9»  l'édic  perpétuel  ,  d'auranc  plus  que  dans  les  cas 
4>  où  elle  admet  cette  Preuve  ,  elle  hxe  un  cer- 
»î  tain  temps  pendant  lequel  cette  Preuvre  devra 
3s  être  faite  ". 

On  ne  peut  tien  de  plus  conforme  aux  prin- 
cipes que  CQ^  raifons,  &  ,  quoi  qu'en  difent  An- 
felmo  &c  M.  Poîler ,  il  ne  faut  pas  croire  que 
les  arrêts  du  confeil  de  Mons  &  du  parlement 
de  Flandres  les  aient  affoiblies.  Nous  voyons 
d'ailleurs  ,  dans  un  recueil  manufcrit  qui  nous 
a  été  communiqué  par  M.  Papin  ,  ccnfeiller  au 
confeil  de  Mons  ,  que  cette  cour  a  été  partagée  , 
le  16  mai  1^85  ,  fur  la  queftion  que  nous  trai- 
tons ici ,  &  cela  leul  fuffiroit  pour  prouver  que 
l'arrct  cité  par  Anfelmo ,  fans  date  ni  circonf- 
tances  ,  ne  doit  pas  former  une  jurifprudence* 
Mais  il  y  a  plus  ;  l'auteur  du  recueil  dont  nous 
venons  de  parler  ,  nous  apprend  >  à  \occ-!lÇ\o[\  d'un 
arrct  du  13  août  1(^89  ,  que  le  confeil  de  Mons 
a  aujourd'hui  confuké  le  roi  d'Efpagne  fur  le 
parti  que  l'on  devoit  tenir  en  Halnaut  par  rap- 
port à  l'admiiTibilité  de  la  Preuve  telVimoniale 
dans  les  matières  qui  excèdent  300  florins  ,  & 
que  ce  monarque  lui  a  répondu  par  une  lettre 

du 
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tîu  3c  juin  1641  ,  earegiftrée  aux  folios  7  &:  o 
du  regiftre  aux  avis  à:  letcres  mi(îives  ,  que  l'on 
devou  te  conf'jrmer  en  cette  province  à  Tarr.  19 
de  l'étiit  perpétuel ,  dans  tous  les  cas  auxquels  ie« 
charries  gériérales  n'y  avoien:  pas  dérogé* 

Les  couiucnes  de  Noniiandie  ôc  du  chef-lieu 
de  Valencitnnes  nous  préfentent  uns  quedion 
allez  2nalo.:,ue  à  celle  que  nous  venons  d'agiter. 
V'cici  ce  que  porte  la  première  de  ces  loix  ,  ar- 
ticle 537  :  »  Nul  n'eft  tenu  attendre  Preuve  de 
»>  fon  héritage  par  rétnoins  ,  ains  doivent  cous 
>3  contrats  héréditaires  Ôc  hypothécaires  ctre  paifés 
>»  devant  notaires  ôc  tabellions  ,  ou  pour  le  moins 
55  fous  feing  privé  dçs  concractans  «.  L'arcicla 
75  de  la  féconde  renferme  la  mcme  difpoii- 
tion.  «  Quiconque  ie  veut  aider  de  conventions, 
»  traités  ,  marchés  &  obhgations  Touchant  les 
9>  biens  immeubles  ,  ne  fera  admis  d'tn  fnrô 
j>  Preuve  que  par  chirographe  ou  autre  ticre 
a  pertinent  <■', 

il  réiuke  de  ces  termes  ,  que  les  couru  nies  de 
NormaiîJie  &  de  Valenciennes  ajoutent  ,  Tune  à 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  l'autre  à  l'édit  per- 
pétuel 5  en  ce  qu'elles  défendent  la  Preuve  par 
témoins  de  tous  les  acles  ecnceniant  des  im- 
rneubles  ,  fans  didinguer  fi  la  valeur  de  ces  im- 
meubles excède  100  livres  ou  300  florins  j  ou 
il  elle  y  ed  inférieure  ;  dérenfe  que  l'on  doie 
fans  doute  attribuer  à  l'attention  particulière 
qu'ont  toutes  les  loix  pour  la  confervation  de 
ces  fortes  de  biens. 

Mais  que  doit  -  on  conclure    du    (ilence    quô 

gardent  ces  deux  coutumes    fur  les  conventions 

qui  n'ont  pas  des  immei-bles  pour  objet  ?  dira- 

t-on  qu'a  cet  égard  elles  foBC  cenfées   autoiifs;!: 

Tome  XLVIL  M  m 
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indéfiniment  la  Preuve  teftimoniale  ?  La  maxime 
inclufio  un'ius  ejl  exdufîo  aherius  ^  fembleroir  de- 
voir le  faire  penfer  ainii.  Mais  les  principes  d'après 
lefqiiels  nous  venons  de  décider  que  larr.  19 
de  l'édic  perpétuel  doit  avoir  lieu  en  Hainauc 
pour  tous  les  cas  non  exceptés  par  les  Chartres 
générales  ,  nous  forcent  également  de  dire  que 
le  (ilence  de  cqs  coutumes  ,  par  rapnort  aux 
chofes  mobilières  ,  eft  une  marque  certaine 
qu'elles  fe  réfèrent  fur  ce  point  â  l'ordonnance 
de  Moulins  &  à  i'édit  perpétuel ,  d<  par  confé- 
quent  qu'elles  interdifent  la  Preuve  teilimcniale 
dans  ces  fortes  de  matières  ,  lorfque  l'objer  li- 
rigieux  excède  100  livres  ou  300  fiorins.  C'efl: 
aalîî  ce  qu^a  jugé  ,  pour  la  coutume  de  Valen- 
cieuHes ,  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du 
i^  février  1^94  ,  rapporté  par  M.  Desjaunaux". 
Il  s'agiiToit  de  favoir  fi  l'on  pouvoir  prouver 
par  témoins  le  dépôt  d'un  pot  de  grais  rempli 
d'argent  monnoyé  :  les  échevins  de  Valenciennes 
avoient  jugé  pour  l'affirmative  j  mais  leur  fentence 
a  été  infirmée. 

On  peut  demander  fi  dans  les  endroits  du 
chef-lieu  de  Valenciennes,  qui  font  partie  du 
Hainaut ,  la  Preuve  teftimoniale  doit  être  admife 
dans  les  cas  où  elle  eft  autorifée  par  les  chartres 
générales  ,  au  deifus  de  300  fiorins. 

Nous  avons  établi  à  Tarticle  Hainaut  ,  que  les 
Chartres  générales  doivent ,  fuivant  leur  inftitutioa 
primitive  ,  régler  tous  les  droits  perfonneîs  ,  & 
par  conféquent  tout  ce  qui  concerne  la  forme  , 
le  bien  &  les  eifers  des  contrats  palIés  dans  toute 
la  province  de  Hainant  :  les  coutumes  à^s  dif- 
férens  chefs -lieux  qui  la  partagent,  n'ont  été  faites; 
comme  nous  l'avons   dit  au  même  article,  que 


PREUVE.  54^ 

pour  régir  les  main-feimes  &  les  meubles.  Mais 
comme  les  chartres  générales  fe  font  quelcjnefois 
ccarrées  de  leur  but  originaire  ,  ea  diiporant  des 
main-termes,  de  même  aulîi  les  coutumes  des 
chefs  lieux  ont  quelquefois  été  au  delà  du  leur, 
€n  règianr  les  droits  peiTonnels  :  c'eft  ce  que  fait 
celle  de  Valencienrics  ,  en  prefcrivant  ,  articles 
139,  140  Ôc  141  ,  la  forme  dont  elle  veut  que 
foienr  revctus  les  cor.cracs  pafids  dans  les  juCnces 
feigneuna'.es  du  chef- lieu.  Dans  ces  forces  de 
cas ,  il  tlt  hors  de  doute  que  les  difpofîtions 
des  coutumes  de  chefs-lieux  doivent  i'eaîporier, 
dans  leur  territoire  particulier  ,  fur  celles  des 
Chartres  générales  ;  ceft  une  conK^quence  nécef- 
faire  de  la  régie  ,  in  toto  jure  generi  per  fpc' 
ciem  derogatur  :  mais  cela  n'empêche  pas  que 
ces  dernières  loix  ne  doivent  encore  être  cou* 
fuîtées  pour  La  dccifion  des  difficultés  fur  ItÇ^ 
quelles  les  coutumes  de  chefs- lieux  ont  gardé 
le  hlence  ,  quoiqu'elles  aient  dts  dirpofiLions  fur 
Jes  matières  qui  donnent  lieu  à  ces  diiliculîés. 

Ces  principes  s'appliquent  d'eux- mcmes  a  la 
queftion  propofée  ,  6i  il  en  réfulre  évidemment 
que  dans  le  chef-lieu  de  Vaienciennes  on  doit 
admettre  la  Preuve  teftimoniale  dans  les  mêmes 
cas  que  l'admettent  les  chartres  géiiérales.  Nous 
difons  dans  le  chef  lieu  ,  car  les  chartres  géné- 
rales n'ont  aucun  empire  dans  la  ville  &  ban- 
lieue de  Vaienciennes  ,  pour  tout  ce  oui  con- 
cerne les  droits  perfonnels. 

La  différence  qui  rcc;ne  entre  les  loix  des  dif- 
férens  pays  fur  radu^idibilué  de  \.\  Preuve  tefti- 
moniale  ,  peut  donner  lieu  à  pluiieurs  queftions 
mixtes.  Par  exemple  ^  un  habirant  de  la  hlandre 
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fait  à  Paris  une  vente  verbale  d'un  bien  fitué 
hors  du  royaume  ,  &  dans  un  pays  où  la  Preuve 
par  témoins  eft  admife  indéfinimenr.  La  valeur 
de  ce  bien  eft  portée  dans  le  contrat  au  delTus 
de  loo  livres  ,  taux  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins 5  Ôc  au  delfous  de  300  florins,  taux  de  l'cdit 
perpétuel.  Dans  ces  circonftances  ,  le  vendeur 
ne  remplilfant  pas  fon  obligation ,  on  le  pourfuic 
devant  le  juge  de  fon  domicile  ;  on  offre  ,  con- 
formément à  redit  perpétuel  ,  de  prouver  ,  par 
témoins  ,  qu'on  a  acheté  de  lui  tel  bien  ,  qu'on 
lui  en  a  payé  tel  prix  ,  de  l'on  conclut,  en  con- 
féquence  ,  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  livrer  l'héritage 
ou  de  payer  les  dommages-intérêts  qui  réfulten: 
de  l'inexécution  du  contrat. 

Dans  cette  efpèce  ,  trois  loix  différentes  fem- 
blent  fe  difpucer  le  droit  de  déterminer  le  juge  : 
celle  de  la  fituation,  qui  admet  indiftindtemenc 
la  Preuve;  celle  du  lieu  où  l'on  plaide,  qui  la 
tolère  dans  le  cas  particulier  de  la  caufe  *,  celle 
de  la  paiïation  du  contrat  ,  qui  la  rejette  abfo- 
lument.  Mais  laquelle  des  trois  doit  l'emporter 
fur  les  deux  autres  &:  taire  pencher  la  balance 
de  la  juftice  ? 

Il  eft  certain  que  tout  ce  qui  concerne  la 
Preuve  judiciaire  appartient  à  l'inftrudlion  Se  a 
Ja  manière  de  procéder.  Or  ,  il  eil  de  principe 
que  les  formalités  de  'être  nature  dépendent  de 
la  loi  du  lieu  où  l'on  p'aide  D'ailleurs  ,  c'eil 
aux  ji.Tges  qu'eu  adrelfée  la  déïQn(e  de  recevoir 
la  Preuve  par  rém.oins  dans  les  cas  marqués  par 
l'article  54  de  l'ordonnance  de  Moulins,  Ôc  par 
l'article  i  9  de  l'édir  perpétuel  :  ceire  défenfe  ne 
peut  donc  lier  un  juge,  qu'autant  qu'il  eft  fournis 
à  l'une  ou  â  l'autre  de  ces  loix  ,  Ôc  par  confé- 
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quent  la  circonftance  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
piUfé  femble  ne  devoir  aucunement  influer  fur 
l'admillion  ou  la  réjecliou  de  la  Preuve  tefti- 
moniale. 

Voill  tout  ce  qu*on  peu:  dire  en  faveur  de  la 
demande  du  Paritien  j  mais  il  eft  aifé  de  voie 
qu'elle  cft  mal  fondée.  On  diftingue  deux  fortes 
de  formaiités  judiciaires  ;  les  unes  appartiennent 
feulement  à  rinftruction  ,  &  ne  frappent  que  fur 
la  procédure  ,  &  il  n'efi:  pas  douteux  qu'à  cec 
égard  on  ne  doive  s'arrêter  qu'à  la  loi  du  lieu 
ou  l'on  plaide.  Mais  il  en  eft  d'autres  qui  ont 
pour  objet  le  fond  même  de  la  caufe,  Ôc  donc 
f  inexécution  n'annulle  pas  feulement  la  procédure, 
mais  encore  anéantit  abfolament  i'adtion.  Oi ,  il 
eil  de  principe  que  la  loi  du  lieu  où  l'on  plaide 
ed  indifférente  pour  tout  ce  qui  regarde  la  dé- 
cision du  fond  ,  &  qu'il  ne  faut  confidérer  à  cec 
égard  que  la  loi  à  lawjaelle  l'adior?  étoit  foa- 
mife  dès  le  principe  6i  avant  d'être  portée  en 
juftice. 

Cette  difhindion  eft  établie  par  Mafcardus  , 
de  gcricrali  Jîatutjrum  interprctadone  j  conduf,  7  ^ 
ëc  la  jurifpradence  des  arrêts  y  eft  conforme  ; 
en  voici  quelques  exemples. 

En  Hainaut  ,  les  inftances  fe  périment  par  une 
celTation  de  procédures  pendant  quatre  ans  ;  mais 
cette  péremption  n'emporte  pas  fin  de  caufe  , 
ôc  n'empêche  pas  de  recommencer  Taélion.  Au 
parlement  de  Flandres  ,  une  inftance  ne  fe  pé- 
rime jamais  ,  Se  l'on  peut  toujours  la  pourfuivre 
tant  que  l'adion  n'ed  pas  prefcrite.  De  cette  dif- 
férence eft  née  la  queftion  de  favoir  (i  la  pé- 
remption peut  avoir  lieu  dans  une  inftance  qui 
5'inftruic  au  parlement   de  Flandres   entre  deux 
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habitans  cla  Elainaue  ,  fnr  l'appel  d'une  fentence 
rendue  par  an  juge  de  Fa  même  province  ;  &  il 
a  été  décida  pour  la  négative  par  arrcc  du  27 
mai  1^93  ,  les  chambres  alfembies  ^  furie  fon- 
dement que  la  difpofkion  des  chartres  génc'raîes 
ne  touche  point  au  tond  de  la  caufe*.  (x^rrècs  de 
M.  Po{let,p2rt.  3  ,  n.  85.) 

Maïs  il  y  a  en  Hainaut  une  autre  efi^èce  de 
pérempaon  ,  qui  i.'a  lieu  qu'en  matière  bcné- 
fi-cîa!e  ,  qui  s'acquière  porr  le  laps  de  trois  ans. 
Se  qui  paroît  dériver  de  la  règle  de  tnennali 
pojfiiJore.  Comme  elle  emporte  hn  de  caufe  ,  on 
a  jugé  ,  par  arrêt  du  13  novembre  iyo6  y  qu'elle 
dévoie  avoir  lieu  dans  une  inllance  iriflruite  au 
parlement.    (  Arrêts    de    Al.    Polie:  ,    partie   i  > 

Cet  arrêt  juge  netrement  que  la  loi  du  lieu 
o\  l'eu  plaide  efl  indifTcrente  par  rapport  aux 
tormaîués  judiciaires  ,  (]u£  tanpunt  ad  mcrïtum 
caufd.  En  voici  trois  autres  qui  décident  claire- 
ment la  noêuîe  chofe. 

En  Hainaut,  îesdciâurs  oj  forclafîons  emportent 
gain  &  fin  de  caufe  en  faveur  de  la  partie  â 
laquelle  ils  font  acquis.  C'eft  ce  que  portent  les 
Chartres  générales  ,  chap.  78  ,  article  27,  &  cha- 
pitre 79  ,  article  10.  Au  parlement  de  Flaiidres, 
le  feui  tf\Qi  qui  en  réfulre  ,  fuivanc  un  arrêt  de 
règlement  de  1^71  ,  ell;  une  admiilion  à  Preuve 
/?  ir  intendct.  On  a  demandé  fi ,  dans  une  inftance 
pendante  au  parlement  entre  àts  habitans  du 
Hainaur  ,  il  falloit  fuivre  les  chartres  générales 
ou  le  règlement  àe  i6j\\  Ôc  par  arrêts  des  22 
mars  1(59  5  &  8  juiPet  1(^97  ,  on  a  jugé  pour 
Us  cliartres  générales.  La  même  chofe  a  été  jugée 
par  Farfêc   dçjà   cicé  du   27  mai  iCc;,^  ,   reada. 
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(3ans  raîTemblée  des  chambres.  (  Arrecs  de  M. 
Desjaunaux  ,  tcm.  i  ,  n.  59  «Se  170  j  &  de  M.  ds 
f  lines,  n.  3^.) 

On  peut  donc  regarder  ccMtime  confiant  & 
indubicable  le  principe  ,  que  les  formalités  judi- 
ciaires &  déciioices  tout  à  !a  fois  ,  ne  dépen- 
denc  aticuneaienc  de  la  loi  du  lieu  cii  l'on 
plaide. 

Or  ,  la  Preuve  par  témoins  ,  confidcrée  fous 
le  point  de  vue  fvjs  lequel  l'ordonnaiice  de. 
Aloulins  Ôc  Tcdit  perpécuel  nous  la  prcientetît, 
appartient  ,  il  eft  vrai ,  à  i'iaftruction  ^  à  la  ma- 
nière de  procéder;  mais  ,  en  même  temps,  elle 
intlae  fur  le  jugement ,  elle  frappe  fur  i'aclion 
même ,  Se ,  pour  me  fervir  des  termes  confacrés 
par  les  interprètes  ,  elle  ed  tour  enfemble  ordina- 
toire,&  décifoire  ,  ôc  par  conféquenc  ,  dans  la 
queftion  de  favoir  h  elle  doit  être  admife  ou 
rejetée,  ce  n'eil:  point  à  la  loi  du  lieu  cù  l'on 
plaide  qu'il    faut  s'arrêter. 

Cela  pofé  ,  il  ne  refte  plus  qu'à  e\'aminer  G 
ceft  à  la  loi  de  la  fîtuation  des  b:<;ns  ,  ou  à 
celle  de  la  palTatTion  du  contrat  qu'il  fa.t  avoir 
recours  dans  l'efpèce  propofée  ;  6c  ctaQ  queftion 
fe  réfout  d'elle-même.  On  convient  unanime- 
tnent  que  tout  ce  qui  concerne  la  ioiioe  pro- 
banre  des  contrats  ne  doit  dépendre  que  de  la 
loi  du  lieu  où  ils  font  palTés.  Ainfi  ,  dans  notre 
efpèce ,  l'objet  de  la  vente  verbale  faite  a  Paris  , 
excédant  le  taux  de  l'ordonnance  de  Moulins  , 
on  ne  peut  en  admettre  la  i^reuve  par  témoins  , 
quoique  la  conteftation  foit  engagée  dans  un  lien 
où  cette  Preuve  eft  reçue  jiifqu'à  500  flori'iS  ^ 
^  que  le  bien  foit  fitué  dans  un  pays  où  ellei 
n'eft  rejecée  par  aucun  rég^enieiu   pofititiF. 

Mm  iv        .  • 


55^  PREUVE. 

Par  la  même  raifon  ,  un  Parifien  qui,  fe  trou- 
vant àLiile  ,  auroic  emprunté  utjc  forrime  de  300 
fîotins  j  fans  en  donner  reconnoi0ance  ,  pourroic 
être  pourfuivi  a  Paris  pour  la  reftitucion  de  ce 
prêt,  ôc  il  ne  pourroit  empêcher  que  Ton  n'en 
fît  la  Preuve  par  témoins.  Brodeau  fur  M.  Louer, 
lettre  C.  §.  41  ,  rapporte  deux  arrêts  qui  l'onc 
ainfî  jugé  :  il  éroit  queftion  ,  dans  chacune  des 
deux  efnèces  ,  de  deux  Anplois  ,  dont  l'un 
demandoit  a  prouver  par  témoins  le  prêt  qu'il 
difoit  avoir  fait  en  Angleterre  d'une  femme  ex- 
cédant 100  livres,  Se  dont  l'autre  foutenoit  que 
la  Preuve  étoit  inadmifiible ,  d'après  l'ordonnance 
de  Moulins.  Mais  cette  Preuve  fut  admife  par 
un  arrêt  de  1 596" ,  coniirmatir  d'une  fentence  de 
la  fénéchaufTée  de  Lyon  ,  di  par  un  autre  ,  con-^ 
fîtmr.tif  d'une  fentence  du  châtelet  ,  &  confé- 
quemment  il  fur  jugé  ,  dit  Brodeau  ,  que  l'or- 
donnance de  Moulins  ne  peut  s'appliquer  aux 
contrats  pafTés  hors  du  royaume  ,  parce  qu'elle 
tend  ad  luis    deci/Ionem, 

En  feroit-il  de  même  dans  cette  efpèce  ?  Detix 
habirans  de  Liile  fe  rencontrent  à  Paris  ;  l'un 
prête  cent  écus  a  l'autre  ,  &:  n'en  prend  point  de 
reconnoiiunce.  A  leur  retour  ,  le  prêteur  fe  pour- 
voir devant  leséchevins  de  Lille  ,  demande  U 
reilitution  de  fon  prêt  ,  ôc  offre  d'en  faire  Preuve 
par  témoins.  On  lui  oppofe  que  les  ordonnances 
de  Moulins  Se  de  16^7,  qui  fonc  loi  dans  le 
lieu  où  le  contrat  a  été  pafTé  ,  rendent  cette 
Preuve  inadmiflible  pour  toutes  chofes  excédant 
loô  livres.  ïl  répond  que  l'édit  perpétuel  l'admet 
jufqu'â  500  florins  ,  &  qu'étant  domicilié  dans  un 
pays  où  il  fait  loi ,  on  ne  doit  pas ,  peur  avoiç 
tonfraçbé  ds^ns  un  endroit  où  il   "'^ft  pas  reçu, 
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]e  priver  de  l'effet  de  cet  édit ,  lorfqiie  ,  de  retour 
dans  (on  doTnicile  ,  il  plaide  contre  un  de  Tes  com- 
patriotes. 

La  quedion  que  préfente  cette  efpèce  ne  lailfe 
pas  de  partager  aifez  les  auteurs.  Hertius  ("^j  die 
que  lex  celui  foimam  dat  _,  &  que  infviciendus 
ejl  lociis  aciûs  ^  non  domïcïl'à  ^  non  rei  Jitts,  ; 
mais  en  irictne  temps  il  obferve  c]ue  cette  règle 
fouflre  une  exception ,  7^  ^c^tvj-  inter  duos  célèbre^ 
îur  ^  vcrhi  gratiâ  ^  pacîum  _,  &  uterque  padfcens 
fa  exterus  &  unius  çivitutis  civis  ;  duhhandum 
cnïm  non  tfî.  acium  à  talïhus  fecundùm  Icpcs  pa- 
tria  fûclum  in  patriâ  vaUre.  Paul  Voet  ('"**) 
décide  la  même  chofe  ,  Se  l'on  peue  encore 
compter  parmi  les  partifans  de  ce  fyftême,  Jeati 
Voet  (**^  ),  Rodemburg  (****),  &  Denis  Go- 
defroy  (^^*^*  j,  qui  foutiennent  qu'un  teftamenc 
revêtu  des  formalités  du  domicile  du  teftateur, 
&  non  de  celles  du  lieu  où  il  a  été  paiTé  ,  eft 
valable  pour  les  biens  fournis  â  la  loi  domiciliaire. 

Pour  établir  cette  opinion  ,  on  die  qu'un  ade 
devroit ,  à  la  rigueur  ,  ctre  revêtu  de  toutes  les 
formalités  prefcntes  par  chacune  des  loix  dans 
le  territoire  defquelles  il  doit  être  cxccuré  ;  ce 
n'eft  ,  ajoute  c-on  ,  que  par  une  raifon  de  con- 
venance Ôz  de  bien  public  qu'on  a  adopté  la 
loi  du  lieu  où  l'acie  fe  paflTe,  pour  celle  qui  doic 
en  régler  la  forme  \  mais  cela  ne  doit  pas  em- 
pêcher un  juge  d'ordonner  l'exécution  d'un  acèe 
dans  la  co'ifedlion  duquel  on  a  obfervé  les   for^. 

: '        '  '  ■  1      .      j  .^.^ 

(*)  De  colIi(îone  Icgum  poiîc.  n.  lo. 
(*'*')  De  ftaturis  ,  fect.  5  ,  cap.  o  ,  n.  2. 
(  ***  )  Ad  dig.  !ib.  i ,  tic.  4 ,'  part.  2  ,  n.  15. 
(****)  De  jure  coi:iuô;urn  ,  lie.  1  ,  cap.  5. 
(*****  )  Ad  I.  zc  i  dig,  de  junrdiclione. 
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maîités  prefcntes  dans  Ton  terriroire  ,  quoiqu'on 
y  ait  négligé  celles  du  Hea  où  il  a  été  pafle. / 
Ct'cce  raifon  eft  fpéciQni'e  ,  mais  elie  eft  fon- 
dée iiir  une  fuppofuion  abfolamenc  fauîTe.  Ce 
ntCi  poiiu  par  laifaii  de  convenance  qu'on  a 
donné  ,  par  rapport  à  la  forme  probante  des  ades  ^ 
la  préférence  a  la  loi  du  lieu  où  ils  font  pafTcs  , 
fur  toutes  les  aurres  ;  les  vrais  piincipes  ont  feuls 
motivé  ce  choix,  hn  effet ,  les  aétes  reçoivent 
Fccre  dans  le  lieu  où  ils  font  palTés  ;  c'eft  la  loi 
€?e  ce  lieu  qui  leur  donne  la  vie;  ccù.  elle  par 
conféquent  qui  dou  les  affecter  ,  les  modifier  ^ 
en  régler  la  f-crme.  C'eft  la  réflexion  de  Paul  de 
Cadres  en  fon  confeil  13  :  Statutum  ^  dit -il  , 
a§icu  aclus  celebratos  in  hco  ftatuendum  _,  quia 
dkuntur  ibi  oriri  &  nafci.  D^ail leurs  ,  chaque  pays 
a  ÏQ%  loix  pour  \qs  i-ormes  probantes  des  aâ:es  , 
&  ces  loix  font  toutes  fondées  fur  des  motifs 
dîfférens.  Ici  la  preuve  teftimonlale  eil  admife 
indiffinccement  ,  parce  qu^  ie  légifîateur  a  pré- 
i'mné  beaucoup  de  la  fincérité  de  fes  fujets  ;  là 
elfe  eft  reftreinte  dans  de  certaines  bornes ,  parce 
que  l'expérience  a  prouvé  que  les  habitans  s'é- 
carcoient  foUvenc  de  la  vérité  :  dans  un  autre 
pays  ,  elle  eft  prefque  réduite  à  rien  ,  parce 
o^iiù  ion  s'eft  apperçu  que  la  boijne  foi  y  éroit 
encore  plus  rare.  Ainfi  tout  dépend  ,  en  cette 
lîiaLicre  ,  de  l'opinion  c|ue  chaque  légifîateur  a  ei,ie 
de  fes  fujers  ,  &  par  conféquent  les  loix  rela- 
tives à  là  forme  probante  àes  aétes  font  fondées 
fiir  des  raifons  purement  locales  Se  particulières 
à  chaque  territoire.  Il  n'y  a  donc  que  la  loi  du 
îieu  où  un  acre  a  été  palTé ,  qui  puilfe  en  artef- 
ler  la  vérité  y  celles  du  domicile  des  parties.  011 
de  la  iituaiion  des  bleus  n'onc  pas  ce  pouvoiv  p, 
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parce  que  les  raifons  qui  ont  déterminé  leurs 
dilpofitions  font  coures  d;ncrrr:tes  de  celles  qui 
oiit  dicté  les  forLiuliccs  prei"cri:5;s  dans  le  liea  du 
conrrar. 

D'ailleurs  ,  une  loi  ne  commande-r-elle  pas 
fouverainemen:  d  tout  ce  qui  fe  ta-r  dans  (on 
lefTo/t  ?  Si  donc  on  veut  y  pa(Ter  un  adte ,  ce  ne 
peut  être  qu'en  obier  vaut  les  formes  iiKtinfè- 
ques  &:  probantes  qu'elle  a  établies  :  Ci  on  né- 
glige les  premières  ,  l'acte  refre  dans  le  néant  ,& 
«c  peut  conféquemment  être  exécuré  dans  un 
autre  endroit.  Si  l'on  omet  les  fécondes ,  cela 
n'empêche  pas  ,  à  la  vérité  ,  le  contrat  de  fe 
former  ;  niais  il  ne  naît  ,  pour  ainfi  dire  ,  que 
pour  refter  fans  Preuve  ;  telle  eft  la  condition 
Jine  quâ  non  de  fon  exiftence.  Comme  elle  y  eft 
attachée  dès  le  principe  ,  &:  qu'elle  en  tait  ea 
quelque  forte  partie  ,  on  iie  peut  abfoiument 
l'en  féparer  ;  &  il  ne  futHroit  pas  de  fortir  de  ce 
territoire  pour  être  autorifé  à  recoiuioicre  l'une 
de  rejeter  l'autre  ,  parce  que  tout  ce  c:ui  eft 
un  dt  indiviiible  ne  peut  jamais  fouarir  dô 
fcirtion.  , 

Nous  pouvons  àonc  foutenir  avec  confiance  , 
qu'un  acte  déclaré  nul  ou  iwprcbant  par  la  loi  du 
lieu  où  il  a  reçu  Tctre  ,  porte  fa  nullité  ou  fon 
imptûbance  j  qu'on  me  paÎK;  ce  terme  ,  dans 
tous  les  pays  ,  ^c  mêrne  dans  ceux  où  il  fetoic 
valable   «^  feroit  foi  s'il   y  avoic  été  paifé. 

D'après  ce!a  ,  il  eft  évideîit  que  la  Preuve' 
teftimoniale  ne  devroit  pas  être  admife  dans 
i'efpèce  propofée  ci-delfus.  En  effet  ,  quoique 
les  deux  contradans  foienc  domiciliés  ôc  plaident 
dans  une  ville  alfujettie  a  l'édic  perpétuel  ,  il 
iuSii  que  le  conirat  ait  été  tair  dans  un  endroir 


5  5<^  PREUVE. 

fournis  aux  ordonnances  de  Moulins  Se  de  i6'^j 9 
pour  qu'il  ne  piiilfe  recevoir  fa  Preuve  d'une  ma- 
ijicre  prefcrite  par  ces  loix  (*). 

Après  avoir  examiné  quels  (ont   ies  endroits 

6  les  caufes  où  doivent  avoir  lieu  les  ordon- 
nances de  Moulins  ôc  de  i66j^  &  fcdit  per- 
pétuel de  i6ii,  il  faut  difcurer  le  fond  L-ième 
de  ces  loix ,  en  pénétrer  le  vrai  fens ,  en  fixer 
l'étendue ,  Se  remarquer  les  exceptions  qa*elles 
fouffienr. 

Commençons  par  en  pefer  ies  termes  ;  voici 
ceux  de  l'ordonnance  de  Moulins  :  »  Pour  ob- 
»  vier  à  la  multiplication  des  faits  que  l'on  a 
*»  vu  ci  devant  être  mis  en  jugement  ,  fujets  à 
»  Preuve  de  témoins  &c  reproches  d'iceux,  dont 
«»  adviennentpîufieurs  inconvéniens  &  involutionl 


(  *  )  Je  trouve  dans  le  Rcui'ié  fur  la  coutume  du  Maine, 
tirre  p  ,  article  5  ,  une  efpècc  allez  fembîable  à  la  nôcre,  8ç 
qu  il  réfouc  de  même.  Voici  comme  il  s'explicjue  : 

Fuù  nuper  facîum  Jlaïutum  in  diicûtu  Allconenjt ,  per 
quod prokihetar  tahellionlbus  ne  de  c&tero  conficiant  inflru^ 
menta  aut  contracîus  iihi  non  fit  expreffè  ac  fpeclficc  decla- 
ratus  locus  &  parochid  ubl  facius  ejf  ;  quod  fi  contra  faBum 
fuerit  ,  contractas  erit  .nuUus  &  nullius  valons.  Modà 
forenfes  nonnuUi  ,  puta  ex  Br'uanniâ  vd  Ande^ivid ,  exlf 
tentes  in  eodem  ducatu  faciunt  aliquod  paBum  vel  contrac- 
tum  coram  TakelUorùhus  Alenconicis  ,  q:ù  Tahelliones 
omittiint  formant  a  Jlatuto  ditam.  Qa/iritur  an  valeat 
talis  contractas  ex  eo  etiam  quod  in  eorum  patnâ  talîs 
forma  non  ejl  data  ,  6'  vidcnir  breviter  dicendum  quod  non 
valeat  y  &  efi  talis  contraBus  invalidas  ,  non  foliim  in 
Alenconio ,  ubi  vigct  fiatutum  taie  y  vcrîim  etiam  alibi. 

Cette  efpèce  renrre  nsmrellement  dans  celle  que  nous 
avons  propofée  ,  &  il  téfuîte  clairemen»:  de  la  doctrine  de 
Rouillé  ,  qu'il  ne  faut  pas  revêtir  un  a£le  des  formes  pref- 
critâs  par  la  loi  du  domiciie  des  contractans ,  mais  <ic 
celles  qu'établi:  la  loi  du  lica  où  il  fe  pafTe. 
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»  de  procès  ,  avons  ordonné  Ôc  ordonnons  que 
33  dorénavant  de  toutes  chofes  excédant  la  ron^îi-ie 
»  ou  valeur  de  cent  livres  pour  uîie  fois  paver  , 
>»  feront  paffés  contrats  pardevant  notaires  &  tc- 
î5  moins  ,  par  îefquels  contrats  feulement  fera 
3>  faite  de  reçue  toute  Preuve  defdites  maticres , 
3>  fans  recevoir  aucune  Preuve  par  témoins  outre 
3ï  le  contenu  auxdits  contrats  ni  fur  ce  qui  feroit 
»  allégué  avoir  été ,  dit-on ,  convenu  avant  ice- 
»»  lui ,  lors  Oc  depuis  ;  en  quoi  n'entendons  ex- 
aï  dure  les  conventions  particulières  ôc  autres 
»  qui  feroient  faites  par  les  parties  fous  leurs 
*>  feings ,    fceaux   &  iignatures   privées   ««. 

Le  titre  20  de  l'ordonnance  de  i66-j  porte, 
3»  article  2  :  Seront  paifés  ades  pardevant  notai- 
»  res  ,  ou  fous  lignaeure  privée  ,  de  toutes  chofes 
»  exédant  la  femme  ou  valeur  de  cent  livres  , 
a  mcme  pour  dépôt  volontaire  ,  ôc  ne  fera  reçue 
«>  aucune  Preuve  par  témoins  contre  Ôz  outre  le 
»  contenu  aux  actes  j  ni  fur  ce  qui  feroit  allégué 
9'  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  ades, 
»  encore  qu'il  s'agit  d'une  fomme  oli  valeur  moia- 
9>  dre  de  cent  livres,  fans  tourefuis  rien  innover 
»  pour  ce  regard  en  ce  qui  s'obferve  en  la  juftice 
9'  des  juges  &  Confuls  des  inarcliands  «, 

Art.  3.  «  N'entendons  exclure  la  Preuve  par 
«  témoins  pour  dépôt  nécelfaire,  en  cas  d'incen- 
»'  die,  ruine,  tumulte,  ou  naufrage  ,  ni  en  cas 
9'  d'accidens  imprévus  où  on  ne  pourroit  avoi|n 
»  fait  des  ades  ,  ôc  auffi  lorfqu'il  y  aura  un  com- 
w   mencement  de  Preuve  par  écrie  ce. 

Art.  4.  33  N'entendons  pareillement  exclure  la 
»»  Preuve  par  tcm^oins  pour  dépôt  fait  ,  en  lo- 
•>  géant  dans  une  hôtellerie,  entre  les  mutns  de 
•>  l'hôte  ou  de  l'hûieife,  qui  pourra  être  ordonnée 
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»  pat  le  Juge  ,  fiiivant  la  qualité  des  perfonnes  & 
a  les  circonftances  du  fait  «. 

Art.  5.  3'  Si  dans  une  inftance  la  partie  fait 
M  plufieurs  demandes  dont  il  n'y  ait  point  de 
M  Preuve  ou  commencement  de  Preuve  par 
>5  écrit  ,  elles  ne  pourront  être  vérifiées  par  té- 
i>  moins  ,  encore  que  ce  foit  diverfes  fommes 
j>  qui  viennen:  de  différentes  cauies  &  en  dif- 
»  ferons  temps ,  fi  ce  n'étoit  que  les  droits  pro- 
3>  cédafient  par  fucceiîîon ,  donation  ou  autrement , 
09  de  perfonnes  différentes  «. 

Uarticîe  19  de  l'édit  perpétuel  de  1(9 11  eft 
conçu  en  ces  termes  :  3>  Comme  plufieurs  procès 
»  fe  meuvent  enrre  nos  fujets ,  à  caufe  de  la 
s>  mukiplication  des  faits  qu'on  pofe  être  venus 
oy  es  conventions  Se  contrats  en  vertu  defqucis  oa 
o>  ai^ir  ,  comme  fi  plus  y  avoir  été  dit  ôc  pour- 
5»  parlé  que  ne  contiennent  les  inftrumens  fur 
"»  ce  faits ,  foit  fous  leur  fignature  ou  pardevanc 
33  notaires  ou  témoins  ,  comme  de  même  au  fait 
jî  des  difpofitions  refiamentaires ,  contrats  de  ma- 
3>  nage  ,  ôc  toutes  efpeces  de  conventions  ou  dif- 
5>  polirions  caufant  une  grande  incertitude  ôc 
5»  par  fois  diverfité ,  voire  contrariété  de  Preuves 
93  Se  infolution  de  procédures,  au  très-grand  in- 
s)  térêt  des  parties  :  mais ,  pour  obvier  à  ce  ,  avons 
33  ordonné  &  ordonnons  par  certes  que  de  toutes 
3>  chofes  dont  nos  fujets  voudront  traiter  ou  dif- 
|k  pofer,  excédanr  la  valeur  de  30a  livres  arcois  (*) 
33  une  fois,  foie  par  ordonnance  de  dernière  vo- 
«•  lonté  ,  donations ,  contrats  de  mariage ,  vendi- 


(*)    Voyez  fiir  ces   mots  l'article  Livre,  tome  5^, 
page  55  5- 
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w  tîons  ou  aurres  conrracs  quelconques  ,  fût  de 
w  chofe  réelle  ou  pécuniaire  cie  ia  va'eur  que 
M  dellus,  iis  aient  à  le  taire  par  écrit,  foit  fous  leurs 
»>  (îgnatures  ou  pardevant  notaires  ôc  témoins , 
»  ou  autres  peiTonnes  publiques,  félon  !a  qualité 
M  ôc  importance  defdits  contrats  ôc  difpolirious, 
»>  qui  en  dcpècheroiic  les  inilrumens  en  forme, 
w  lefquels  feuls  fer v iront  de  toate  Preuve  csdites 
»  matières  ,  fans  que  les  juges  pourront  recevoir 
»  aucune  Preuve  par  témoins  outre  le  contenu 
»  d'iceux  «. 

Tels  font  les  textes  que  nous  avons  a  com- 
menter. Plufieurs  ont  cru  que  l'objet  6<.  l'efpric 
du  dernier  étoient  feulement  de  défendre  la  Preuve 
par  témoins  dans  les  cas  où  il  y  auroit  des  aéles 
rédigés  par  écrit  y  c'ed  ce  qu'ils  inféroient  de  ces 
termes  ,  /ans  que  les  juges  pourront  recevoir  au- 
cune Preuve  par  témoins  outre  le  contenu  eniceux;  & 
cnconféquence  ils  fourenoiencque  l'on  devoit  être 
admis  a  prouver  par  témoins  tons  les  contrats  dc 
flcSbes  donc  il  n'y  avoit  aucun  écrit.  Rommelius  , 
Jurifconfiiite  de  Bruges,  a  même  fait  un  traité  ex- 
près pour  le  prouver. 

Ce  fyflême  eft  évidemment  mal  fondé  ;  l'édit 
perpétuel  le  condamne  bien  clairement  ,  en  or- 
donnant que  de  toutes  chofes  dont  les  fijets  c\q% 
archiducs  voudront  traiter  eu  dïfpoftr ^  excédant 
la  valeur  de  300  livres  art  ois....  ils  aient  à  le 
faire  par  écrit.  L'article  premier  du  chapitre  116/^ 
deschartres  générale  du  Hairjaut,  n'elt  pas  nioinsdé-  ■*" 
cifif  _,  moyennant  que  pour  les  donations  excé- 
dantes ^00  florins  ^  il  en  apparût  par  écrit  au^ 
thentique  enfui:e  de  l'édit  perpétuel. 

Aufil  le  paradoxe  de  Romn^elius  &:  de  fes  Çqc^ 
sateurs  a-t-il  été  profcrii;  par  crois  déclarations  du 
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confeil  privé  de  Bruxelles  des  ii  avril  1614^  5 
novembre  ôc  1 1  décembre  1^31  ,  rendues  (ur  leà 
remoiurances  des  étars  de  Lille  ,  des  échevins  de 
Tournai ,  &  du  confeil  provincial  de  Namur  (*). 
M.  Scockmans  rapporte  un  arrêt  du  confeil  fou- 
verain  de  Brabanc  du  21  janvier  16^0 ,  qui  a  jugé 
h.  même  chofe  ;  &  la  jurifpriidence  belgique  eft 
fi  conftante  fur  ce  point,  que  depuis  long-temps 
on  ne  s'efi;  plus  avifé  de  le  mettre  en  quellion. 

E41  France ,  on  avoic  voulu  donner  â  l'ordon- 
r-ance  de  Moulins  la  même  interprétation  que 
Rommelius  donnoit  en  Flandres  à  l'édit  perpé- 
tuel. M.  Mainard  ,  livre  6  ,  chapitre  84,  nous 
apprend  même  que  le  parlement  de  Touloufe 
ne  Tentendoit  pas  autrement  de  fon  temps  î 
mais  cette  opinion  ell:  également  tombée  dans 
roubli. 

On  peut  donc  établir  pour  principe  général  ^ 
que  celui  qui  a  pu  fe  procurer  une  Preuve  par 
écrit  ,  ne  doit  pas  être  admis  à  la  Preuve  teiti- 
moniale  pour  les  chofes  qui  excèdent  cent  livres 
en  France  ,  ëc  trois  cents  florins  dans  les  Pays- 
Bas. 

On  diz  pour  les  chofes  _,  &  non  pour  les  con- 
ventions ],  car  quoique  l'ordonnance  de  Moulins 
^  l'édit  perpétuel  femblent  faire  entendre  que 
les  conventions  font  feules  airaje-ries  à  la  détenle 
d'admettre    la   Preuve    reftimoDiale    au   delà   des 

>(bmmes  fixées  par  ces  ioix ,  on  y  a  également 
'  compris  toutes  les  chofes  qui ,  fans  appartenir  à 
la  clalfe  des  contrats,  font  néanmoins  de  la  na- 
ture  de   celles    dont    on    peut   fe  procurer    une 


(*)  Anfclmo,  ai  edl^um  perpetuumj  arc.  i^  ,  n-  12.0* 

Preuve 
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Preuve  par  écrie  au  uiomenc  où  elles  fe  paiïenr. 
Ainli  ,  quoique  le  payement  d'une  dette  ne  foie 
pas  une  convention,  on  ne  iaiife  oas  c'en  reje* 
ter  la  Preuve  par  témoins  ,  lotfque  la  loQ^.rue 
excède  le  taux  légal ,  parce  que  le  débiteur  qui 
paye  peut  tirer  quittance.  Tel  ell  i'ufage  conllanc 
des  Pays  -  Bas ,  Se  cela  ne  Ibulïre  plus  de 
difficulté  en  France  depuis  Tordounance  de 
i66-/  ,  dans  laquelle  on  a  évité  de  fe  fervir  du 
mot  contrat, 

Cetre  loi  a  pareillement  fait  ceiïer  en  France 
la  queftion  de  favoir  fi  le  dépôt  v.jlonraire  peuc 
être  prouve  par  témoins ,  lorfque  Con  objer  qx- 
cède  cent  livres  ;  de  quoiqu'elle  ne  foit  pas  en* 
regiltrée  au  parlement  de  Flandres  ,  en  s'y  eft 
Toujours  conformé  à  l'égard  des  dépors  au  delTus 
de  trois  cents  florins  :  nous  avons  cité  plus  hauc 
un  arrêt  de  cette  cour  du  xs  février  1^94  > 
qui  l'a  ainfi  jueé,  Telle  étcit  d'ailleurs  la  jurif- 
prudence  du  parlement  de  Paris  avant  l'ordon- 
nance de  166-j  ,  comme  le  prouvent  deux  arrêcs 
de  1575  &  28  juin  1599  ,  rapportés  par  Chenu 
êc  M.  Louer.   Voyez  larticle  Dépôt. 

Ce  que  nous  difons  du  dépôt  reçoit  une  ap- 
plication entière  aux  titres  ou  pièces  que  Ton 
confie  aux  huiffiers  ou  procureurs  pour  faire  des 
pourfuites  :  :>  Car ,  dit  Jouiïe  ,  la  Preuve  par  té- 
a  moins  ivî  doit  point  être  alors  admife  ,  faute 
»  d'en  avoir  pris  un  récépllfé.  Ainfi  jugé  par 
3>  arrêt  du  30  décembre  idoi  ,  rapporté  par 
»»  Peleus  «c. 

Le   prêt  à  ufage  eft-il  fujet  à  l'ordonnance  de 
jMouhns  &  à  redit  perpétuel  ?  La  négative  a  été 
adoptée  par  deux  arrêts  des  ii    avril   1574  & 
Tome  XLFIL  N  n 
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mars  1(314  ,  rapportés  par  Guénois  ôc  Vrevîn , 
fur  la  première  des  loix  dont  il  s'agir ,  &  tel  eft 
le  fenciment  de  Danty  en  fes  obfervations  fut 
ÊioiceaLi.  Les  raifons  fur  lefcjuelles  fe  fonde  cet 
auteur,  font  ,  r'\  que  le  prêt  à  ufage  eft  un  con- 
trat de  bonne  foi  qu'on  n'a  pas  coutume  de 
rédiger  par  écrit  :  1°.  que  ce  contrat  ne  fe  forme 
que  par  une  tradition  qui  eft  un  fait  ,  Se  que 
les  faits  peuvent  toujours  être  prouvés  par  té- 
moins ,  comme  on  le  verra  ci- après.  »  Mais  , 
w  dit  Pothier  ,  l'ordonnance  de  166-/  ayant 
9J  déclaré  que  le  dépôt  volontaire  étoit  compris 
3j  dans  la  loi  générale  qui  exige  une  Preuve  par 
,î  écrit  ,  on  doit  conclure  ,  à  plus  forte  raifon,  la 
3î  mcmie  chofe  du  prêt  à  ufage  ,  puifqu'on  fe  ho 
33  atitant  à  celui  à  qui  on  fait  un  dépôt  ,  qu'à 
5»  celui  à  qui  on  prête  ^  Se  celui  qui  fait  un  dé- 
w  pot  a  encore  plus  lieu  de  craindre  d'offenfec 
33  fon  ami  en  lui  demandant  une  reconnoiffance, 
»  que  celui  qui  prête  «».  On  peut  tirer  la  même 
conféquence  j  pour  les  Pays-Bas  ,  de  l'arrêt  de 
1694  ,  qui  a  d.^claré  la  Preuve  teftimoniale  inad- 
milîible  en  matière  de  dépôt. 

Les  raifons  de  bonne  foi  Se  de  confiance  qui 
a  voient  fait  douter  fi  la  Preuve  teftimoniale  doit 
être  rejetée  dans  le  dépôt  volontaire  Se  le  prêt 
a  ufage,  ont  pareillement  donné  lieu  à  laqueftion 
de  favoir  fi  cette  Preuve  peut  avoir  lieu  eii 
matière  de  mandat  ;  on  a  même  préfenté  une 
requête  au  confeil  privé  de  Bruxelles ,  pour  faire 
déclarer  l'afiirmative  ^  mais  ,  par  apoftilie  du  16 
feptembre  1616^  il  a  été  répondu,  »  que  l'ar- 
»  îicle  19  de  redit  perpétuel  doit  avoir  lieu  en 
»  tous  contrats  Se  conventions ,  même  encre  le 
«  mandant  6c  ie  mandataire  «^ 
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On  a  vu  à  l'arcicle  Fiançailles  ,  que  les  pro- 
meffes  de  mariage  ne  peuvcnc  être  prouvées  par 
témoins.  Anfelmo  a  fourenu  le  concraire  par 
rapport  aux  Pays  Bas  j  mais  le  conlcil  cie  Bra- 
banr.  a  condamiié  Ton  opinion  par  artct  du  8 
(x^lobre  1710,  inféré  dans  recueil  du  comte  de 
Winantz. 

On  a  demandé  (i  les  marchés  faits  dans  les 
foires  font  cotnpris  dans  la  dilpcluion  de  l'ordon- 
nance. La  raifoii  de  douter  croît  qlie  ces  mar- 
chés fe  font  prefque  toujours  verbalement  j  cè- 
pe.idant  on  a  décidé  qu'ils  y  font  compris,  parce 
quii  y  a  des  notaires  dans  tous  les  lieux  où  fe 
tiennent  les  foires,  &:  que  par  confcquent  ii  eft 
aifé  aux  parties  qui  font  un  mni.ché  à  crédit 
fans  favoir  écrire  ,  d'appeler  un  notaire  pour  le 
rédiger. 

Il  en  feroit  néanmoins   tout    autrement  G   les 
marchés  dont    nous   parlons   fe  faifoicnt  de  mar- 
chaiid  â  marchand  ;   car  la   plupart   âes   affaires 
que  les  marchands  font  entre  eux  ,  même   hors 
des    foires   ,    peuvent    être     prouvées    par    té- 
moins ,  lorfque  les  circoiiltances  n'exigent  pas  que 
Ton  rejette  cette  efpcce  de  Preuve.  C'ell,  comme 
on  l'a  vu  ,  ce  que  décide  exprefTément   l'ordon- 
nance de  i66j  '^  Se  quoifjue  cette  loi  ne  foit  pas 
enrcgillréeau  parlement  de  Flandres  ,  on  ne  laide 
pas  ,  dit-on  ,  de  l'y  fuivre  en  ce  point  :  M^  D.  ', 
avocat  en  cette   cour  ,   m'a   afluré   qu'il  en  avoir 
été   rendu  plufieurs   arrêts  ,  lui  plaidant.    Voyez 
l'article  Consul  ,  ledion   3.  On   peut  cependant 
oppofer  a   ces  arrêts  deux  déclarations  du  confcil 
privé  de  Bruxelles,  des  18    novembre   1617  ^ 
5)   novembre  1^35  ,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  d'ac- 
corder aux  magiflrats  de  Malines  &  de  Gand  h 

N  II  ij 
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demande  qu'ils  faifoient  d'une  déclaration  qui  eût 
excepté  de  l'article  i^  de  j'édit  perpétuel ,  les  çorf- 
t.rars  faits,  p^r  ks  marchands  dans  les  bourfes  de 
ces  deux  villes  :  on  fe  fondoit  néanmoins  fur 
Texemplç  du  magiftrat  d'Anvers  ,  qui  avoir  ob- 
tenu une  déclaration  de  cette  efpèce  le  30  janvier 
1617  :  mais  le  confeil  privé  de  Bruxelles  n'a 
point  <:ru  devoir  étendre  plus  loin  cette  déroga- 
tion ,  parce  qu'elle  avoir  été  motivée  par  dès  rai- 
fons  purement  locales.  Voyez  Anfelmo  fur  i'ar- 
licle  19  de  ledit  perperuel  ,  ^è»  21.      ^ 

Lorfqu'on  veut  faire  en  juftice  la  Préiivè' 
d'une  chcfe  au  deOus  du  taux  de  l'ordonnancé,; 
on,  peut  ,  fuivant  Boiceau  &  Danty,  la  faire  ad- 
mettre ,  en  rellreignant  fa  demande  à  ce  taux  : 
mais  dès  qu'iwie  fois  la  4si"nande  eft  formée  , 
.on  ne  peut  plus  fe  reftreirKire  pour  être  admis 
à  la  Preuve  V  c'efl:  ce  qu^a  jugé  un  arrêt  du  11 
feptembre  ,1533  ,  rapporté  par  Mornac  fur  la  loi 
19  ,  D.  de  /egihus,  Lz  mhme  chofe  a  été  dé- 
cidée par  un  aurrç  arrêt  du  17  décembre  i<?38  , 
dans  l'eTpèce  duquel  un  tailleur  ,  qui  avoir  de- 
mandé une  fomme  de  deux  cents  livres  pour 
fournitures  d'habits  ,  fut  exclus  de  la  Preuve  tefti- 
moniale  qu'il  offroit  oQn  faire  ,  quoiqu'il  fe  fût 
reftreint ,  dans  le  cours  de  Tindance,  à  une  fomme 
•<k  cent  livres.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Barder. 
.Voici  une  efpèce  qui  s'eft  préfentée  au  confeil 
de  Brabant.  Un  particulier  fe  pourvoit  en  juftice 
contre  le  propriétaire  d'une  maifon  ,  Se  demande 
.à  faire  Preuve  par  témoins  ,  que  celui  ci  lui  a 
loui  verbalement  fa  maifon  pour  trois  ans  ,  a 
rtaifon  de  cent  florins  chaque  année.  Le  proprié- 
taire répond  ,  qu'à  la  vérité  les  trois  années  de' 
loyers  téuaies  n'excéderoient  pas  le  taux  de  l'édic 
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lierpétuel  .  fi  fa  maifon  ne  vaîoic  pas"  plus  que 
le  demandeur  ne  prétend  l'avoir  louée  ;  mais  i\ 
prouve  évidemment  qu'elle  vaut  davantage  ,  <Sc 
par-là  ,  réduit  toute  h  caufe  à  la  queftion  de 
M{)]T  fi  ,  pour  admettre  ou  rejeter  la  Preuve 
teflimoniale  ,  il  faut  confidérer  l'eftimation  que 
le  demandeur  fait  de  la  chofe  litigieufe  ,  ou  fi 
l'on  ne  doit  avoir  égard  qu'à  la  valeur  réelle  de 
ce  que  le  demandeur  feroit  obligé  de  fournir  , 
au  cas  que  la  Preuve  fe  fît.  Ce  dernier  parti  ne 
pouvoir  manquer  de  prévaloir  ,  autrement  il  dé- 
pendroit  d'une  partie  ,  qui  voudroit  avoir  pouc 
trois  cents  florins  un  bien  qui  en  vaut  cinq  cents  , 
d'offrir  de  prouver  par  témoins  qu'elle  l'a  acheté 
trois  cents  florins  ;  ce  qui  feroit  abfurde  &  (ou- 
vertirrement  injulîe.  Aull'i  le  confeil  de  Brabant 
a-t-iijugéj  dans  l'efpcce  que  nous  venons  de  pro- 
pqfer  /  que  la  Preuve  teftimoniale  n'étoic  pas 
reçevable.  L'arrêt  a  été  rendu  au  mois  d'août 
171 3  ,  entre  Nicolas  de  Warlincourt ,  ôc  Anne- 
Thérefe  Berfon.  (Winaniz,  décifion  133.) 

Je  vous  demande  quatre-vingt-dix  livres  en 
France  ,  ou  deux  cent  quarante  florins  dans  îcs 
P^ys-Bas  ,  comme  le  reliant  du  prix  d'une  chofe 
que  je  préiends  vous  avoir  vendue  fix  cents  îiv.  ; 
vous  niez  avoir  rien  acheté  de  moi  :  puis  -  je 
être  admis  à  prouver  cette  vente  par  témoins-? 
Boiceau  foutient  l'affirmative  j  mais  il  ne  fe  fonde 
que  fuc  d^s  loix  romaines  ,  qui  n'ont  ici  aucune 
application  j  &  c'eft  avec  raifon  que  Danty  rejette 
fon  opinion.  »  11  ell  certain  ,  dit- il,  que  la  raifon 
»  pour  laquelle  on  rie  doit  pas  être  reçu  à  cette 
M  Preuve  ,  eft  parce  que  celui  auquel  il  efl  dû 
a?  plus  de  cent  livres  ,  a  du  prendre  la  précau- 
'»»' aoh  d'en  palTer  un  a6te  par  écrit ,  fuivanc  l'or- 
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»>  cîonnance  ;  fi  cetce  Preuve  écoic  permife  ,  il  s*eh*- 
9»  fuivroit  quCjConcre  la  difpoiicioii  exprelfede  lor- 
3ï  rlonnance  ,  o{\  pourroïc  piouver  par  témoins 
»  une  coiiveiition  vetbale  excédante  cent  livres  «'.. 

Pcchier  décide  ,  fur  le  même  fondement  ,  que 
l'héritier ,  pour  un  quart  ,  d'iiiie-  perfonne  que 
Wm  dit  avoir  prêté  deux  cents  livres  à  une  autre ^ 
he  doit  pas  ctte  admis  à  prouver  le  prêt  par 
fémoins ,  quoi-qu'il  ne  demande  que  cinquante  iiv. 
pour  fa  parc. 

Mais  5  ajoute  cet  auteur  ,  fi  ,  dans  les  deux  cas 
dont  nous  venons  de  parler  ,  =>  le  demandeur  of- 
>3  froit  la  Preuve  teftimoniale  ,  non  de  la  vente^ 
jj  faire  pour  le  prix  de  deux  cents  livres,  non  àix 
35  prêt  de  deux  CQnis  livres  fait  par  !e  défunt ,. 
>»  mais  de  la  promeiTe  que  lui  auroit  faite  le  dé- 
3'  fe'naeur  de  lui  payer  les  foixante  livres  qui 
»»  refluient  dus  du  prix  de  cette  vente  ,  o»a  les- 
a»  cinquante  livres  qui  \vÀ  étoienc  àiis  pour 
n  fon  quart,  je  penfe  qu'il  devroit  être  reçu  à 
w  la  Preuve  j  car  cette  promelTe  eft  une  nouvelle 
î»  convencion  ;  confirmative  de  la  première  ,  Se 
«  l'objet  de  cette  nouvelle  convention  n'excédant 
»>  pas  cent  livres  ,  rien  n'empêche  que  la  Preuv©: 
as  teftimoniale  en  puiffe  être  admife  «. 

Lorfque  par  un  même  exploit  on  fait  la  de- 
mande de  plufieurs  créances  donc  l'enfemble  ey." 
chàc  le  taux  de  l'ordonnance  ,  quoiqu'aucune  , 
confidérée  à  part  ,  ne  monte  a  cette  fomme  , 
la  Preuve  par  témoins  eft-eîle  recevable  ?  La  loi 
'I I  ,  D.  de  jurifdïctïone  ^  femble  devoir  nous 
■faire  décider  pour  l'affirmative.  Elle  déclare  qu'un 
'juge  peur  prendre  connoilnnce  d'une  affaire  donc 
rénf-sî^'b^e  eft  au  deifus  de  fa  juridickioa  ,  lorf- 
^î^ -'chacun  des  chef§  dont  elle^ft  compofée  ne 
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rexcècîe  pas-  Ce  qui  paroîc  confirmer  cette  opi- 
nion ,   c'eft  que  l'ordonnance  n'a  prefcrit  de  drelTes: 
des  ades  que  des  chofes  au  deiTiis  de  cenc  livres, 
ou  trois  cens  Fiorins  ,  &  qu'airr(^  on  ne  peut  impu-» 
ter  au  demandeur  de  ne  s'en  être  pas  procuré  une» 
ôc  néanmoins   l'ordonnance  de  i66-/  déclare  que 
Ja  Preuve    par    témoins   n'eft  pas  recevable ,  en^ 
core  que  ce  fo'n  dlvcrfes  fommes  qui  viennent  de 
différentes    caufes    &   en   différens  temps  ^  fi   ce 
nUtoit  que  les  droits  procédaffent  par  fuccejjion  ^ 
donation   ou  autrement  ^  de  perfonnes  différentes. 
Avant  cette  loi,  on  diftinguoit ,  comme  on  doi: 
encore  le  faire  dans  les  Pays-Bas  ,  fi  les  diverses 
créances  procédoient  ou  non  d'une  même  cnufe: 
au  premier  cas ,   on  rejeroit  la   Preuve  teftimo- 
niale  (  *  )  ;   ma^s    on   l'admerroit   au   icconà.   La 
loi   £  I  ,    D,  de  jurfidictionc  ^  ne  détruit^pas  cette 
diflinclion  \  c'tft  au  contraire  le  feul    moyen   de 
la  concilier  avec   la    loi   lo  ,    D.   de   ap^ellatio- 
tiibus  j  qui  foumet  à  l'appel   toute  fentence  por- 
tant fur  divers   chefs   donc  aucun   en   particulier 
ne  monte  â  la  fomme   fur  laquelle  le  juge  peut 
prononcer  en  dernier  reffort ,  &  qui  tous  enfemble 
l'excèdent. 

Le  principe-  développé  jufqu  à  préfent ,  que  la 
preuve  teftimoniale  n'eft  pas  admiffible  da.ns  les 
.chofes  dont  on  a  pu  fc  procurer  une  Preuve 
pjr  écrit  ,  lorfqu'elles  excèdent  cent  livres  ou 
trois  cents  florins ,  ce  principe  en  amène  natu- 
rellement un  autre  non  moins  intéte(Tant  ;  c'eft 
que    la   Preuve    teftimoniale    n'eft    pas    admife 


{'^  )  C'eft  ar.iTi   ce  qu'a  fait  le  confcil  de  Brabant ,  par 
artêc  du  mois  d'auût  Î713.  Winantz,  décifîon  131. 
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contre  ni  outre  une  Preuve  écrite.  On  fe  rap- 
pelle que  cela  eft  formelleme.it  établi  par  les  or- 
donnances de  Moulins  &  de  166-;  y  d:  par  l'édit 
pcrpctuel. 

Ce  ,  pri^icipe  avoit  été  ébauché  par  les  cmpe- 
feurç .  de.çConftantinopIe  :  Contra  fcriptum  teJlU 
monium  non  fcriptum  fefiimonium  non  fertur  ; 
ce  iont  les  termes  d'une  conftitution  grecque, 
dont. les  interprètes  ont  formé  la  loi  i  ,  C.  de 
Ujlïbus.  Mais  cette  dirpofition  étoit  modrfiée  de 
tant  de  manières  ,  qu'elle  fe  rcduifoit  prefque  à 
rien  5,  ,ôc  d'ailleurs  elle  n'interdifoic  pas  la  Preuve 
par  ténïoins  de  ce  qui  étoit  plutôt  outre  que 
co/2rrd.]es  adtes.  Il  a  donc  fallu  que  les  légilla- 
teurs  modernes  la  renonvelatrent  &:  l'étendiltenr ^ 
&:Tc'eft  ce  qu'ils  ont  fait,  en  déclarant  par  \^^ 
ordonna^nces  citées ,  qu'il  ^le  fetoit  reçu  aucune 
Preuve  par  .témoins  contre  &  outre  le  contenu 
aux  actes  j^, ni  fur  ce  qui  fer  oit  allégué  .avoir  été 
dit  .aMçmtxy  lors  ou  .  dÀpul^^:ks  acles,^  j  ■/..  -r-:.  •   .1 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'ont  été  rendus  deux 
arrêts  du  parlement  de  Rouen,  dont  voici  Yq(- 
pèce.-j\roi(i.n;4Mpiç  %i>èji3in  billet  de  t>i;pis  mille 
livres  au  profit  de  la  fille  du  nommé  Andrieu; 
fur  la  demande  de  payement  qu'on  lui  en 
fit  ,  jl  prit  des  lettres  ridie  ^lefcifion  contre  fa 
fignature  ,  &  demandai,  prouver  que  ce  billec 
avoit  été  écrit  en  fon  abfençe  &  à  fon  infçu  par 
le  gendre  d^Andrieu  ,  &  qu'on  le  lui  avoit  pré- 
fenté  a  figner  feulement  comme  témoin  du  prêt 
qu'Andrieu  faifoit  à  fa  fille.  Par  arrct  rendu  aa 
rapport  de  M.  d'Hatanville  le  premier  août  1751  , 
Voifin  fut  débouté  de  l'entérinement  de  {qs^ 
lettres ,  déclaré  non  recevable  dans  la  Preuve 
des  faits  qu'il  articuloit,  &  condamné  à  payer 
les  trois  mille  livres. 


PREUVE.  5^9 

PaT  ade  du  29  feptembçe  175^5  le  fieur  de 
lauvens  ,  d'un  erpnt  très  foible  ,  avoir  fait  à  ia 
demoifelle  le^  Grand  donation  entre  vifs  du  ticrs 
de  Tes  biens.  Le  5  novembre  fuivanc  ,  il  lui 
vendit,  par  contrat  pafTé  devant  le  même  notaire, 
la  propicté  des  deux  autres  tiers  de  fes  biens. 
Taàe  portoit  16000  livres  de  prix  comptées  aa 
moment  même  de  la  fignature.  Le  8  février 
1757  ,  la  demoifelle  le  Grand  palîa  ,  encore 
devant  le  même  notaire  ,  un  contrat  de  mariage 
avec  le  fîeur  Burgant  ,  par  lequel  elle  fe  confti- 
tua  pour  apport  la  terre  de  Lauvens,  avec  renon- 
ciation expreife  qu'elle  ia  tenoit  du  (îeur  de 
Lauvens  à  citte  de  don  pour  un  tiers  ,  &:  dr'achat 
pour  les  deux  autres  tiers.  Le  Heur  de  Lauvens 
parut  à  ce  contrat  de  mariage ,  &:  le  (îgna.  Enfia 
Je  premier  février  175^  ,  le  fieur  de  Lauvens 
'déclara  ,  toujours  devant  le  même  notaire  ,  céder 
"au  fieur  Bnrgant  la  totalité  de  fes  meubles  ,  elH- 
nics  deux  cent  cinquante  livres  ,  &  l'ufufruit  des 
deux  tiers  de  ia  terre  de  Lauvens  ,  c'eft-à-dire 
tout  ce  qui  lui  reftoit  ,  à  charge  par  le  (leur 
Burgant  de  le  loger,  nourrir,  chauffer  ,  éclairer, 
&  de  payer  fes  médicamens.  Quelque'  temps 
après  ,  le  (leur  de  Lauvens  prit  des  Tertres  de 
reftitution  contre  les  deux  contrats  de  donation 
&  de  vente  des  29  feptembre  ôc  5  novembre 
1756  :  il  difoit  &:  offroit  de  prouver  que  quand 
il  avoir  fait  le  premier  ,  il  n'avoic  cru  ngner 
qu'une  procuration  ;  que  quand  il  avoir  figné  le 
fécond ,  il  ne  i'avoit  fait  que  parce  que  le  (leur 
le  Grand  lui  avoir  dit  :  »  Puifque  vous  n'avez 
w  pas  le' moyen  de  faire  un  préfent  de  noces  à 
90  ma  fille  ,  il  faut  au  moins  faire  femblant  de 
•»  lui  eu  faire  un  j  nous  irons  chez  un   notaire  j 
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»  j'y  porterai  de  l'argent  ;  on    fera  un  aâ:e  que 
5>  vous  fignerez,  ôc  cela  vous  fera  bien  de  l'hon- 
•>  neur  «  j  quç  le  Heur  le  Grand  s'écoic  reiTaifi  des 
Kîooo   livres  qui  avoieat   été  compcées  chez   le 
Doraite,  Ôc  que  le  iieur  de  Lauvens  écoic  parti  k 
pied  de  chez  le   iîeur   le  Grand  fans  emporter 
cette  fomme.  Il  ajoutoit  ,  qu'étant  fourd  ,  il  n'a- 
voit  encendu  aucun  des  deux  contrats,  ôc  il  allé- 
gaoit  plusieurs  faits  ,  d'où  il   réfultoit  qu'il  n'ea 
avoir  jaTiais  connu  les  claufes.  Le  fieur  le  Grand 
de  Franfieres,  frère   de  héritier  de  la  darne  Bur- 
ganr  ,  répondoit  que  la  Preuve  des   faits  articur 
lés   par    le   fleur    de   Lauvens   contre   la   teneur 
exprelTe  de  deux  contrats  paflTés  devant  notaires  , 
écoit  îuadmiiîîble  ,  &  que   l'on  ne  pouvoir  atta- 
quer ces  ades  que   par   la  voie  de    l'infcription 
de.f;jux.  Par  fentence  du   bailliage   de   Concher 
du  15  avril    176S  ,  le  fieur  de  Lauvens  fut  dé- 
claré non   recevable  dans  {es  demandes.  Sur  l'ap- 
pel au  parlement  de   Normandie  ,   le  procès  fut 
partagé  en  la  première  chambre  des  enquêtes  au. 
mois  d'août  1770  ,  &  le  parcage  porté  en  la  fé- 
conde ;  la  fentence  fut  confirmée  tout  d'une  voix,, 
par  artèt  rendu  au  mois  de  mars  177 1  ,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé    de  Ruallem. 

D'après  la  maxime  confirmée  par  ces  arrêts,  que 
Ton  ne  peur  prouver  par  témoins  aucun  fait ,  foie 
contre,  foit  outre  le  contenu  d'un  ade,  il  eft  clair 
que  l'on  ne  feroit  pas  admis  à  vérifier  de  ceits 
manière  ce  que  conciendroic  uqe  apoftille  ou 
renvoi  non  figné  ni  paraphé  des  parties ,  quoi- 
qu'écrit  de  la  main  du  notaire  qui  auroit  reçu 
l'ade.  La  raifon  en  eil,  que  de  telles  apoftilles. 
ou  renvois  ne  font  pas  partie  de  l'adle  ,  &  qu'ainii 
ce  feroic   vouloir  prouver  «juelque  chufe  ouuô 
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fon  coiitenii  ,  que  de  demander  à  en  Luq 
Preuve  (*). 

Il  refaite  de  la  mcrne  maxime  ,  qu'une  patrie 
ne  feroic  pas  recevable  à  faire  entendre  les  té- 
moins qui  ont  alîifté  à  i*a6te  ,  ni  même  les  no- 
taires qui  l'ont  reçu  ,  pour  expliquer  ce  qui  y  eft 
contenu  ,  Ôz  dcpofer  des  chofes  dont  on  eH:  con- 
venu lors  de  fa  confedion.  La  province  de  Hai- 
liant  a  cependant  li-deiTus  une  jurifprudence  toute 
différente.  Voyez  l'art.  Record  de  loi. 

Peut-on  prouver  par  rémoins  qu'un  acle  qui 
n*eft  poiiit  daté  a  été  pafiTé  en  tel  temps  &:  en  ti:\ 
lieu  ?  Par  exemple  ,  lorfqu'un  débiteur  demandé 
â  être  reçu  au  bénéfice  de  ceflron  ,  le  créancier 
pçiit-il ,  pour  l'en  faire  débouter  ,  être  admis  à 
prouver  pat  témoins  que  c'ert  en  temps  de  foire 
qu'a  été  fait  le  marché  fur  lequel  eft  fondée  fa 
«Créance,  ôc-  dont' il  y  a  un  adle  par  écrit  qui 
lie  porte  point  .de  date  du  lieu  où  il  a  été'padé. 
Danty  décide  que  cette  Preuve  doit  erre  admife  : 
«  Quand  Ter  lonnance  ,  dit- il  ,  détend  la  Preuve 
»  de  ce  qîîi  ne  fe  trouve  pas  rédigé  paie  écrit  dans 
»5  l'aéte  5  elle  n'a  entendu  parler  que  des  con- 
yy  vencions'qui  en  font  partie  j  parce  qu'ay.>.nt  été 
»  libre  aux  contraélaiis  de  les  y  coniprenc^re , 
»  s'ils  ne  l'onc  pas  fait,  elle  préium.e  qu'ils  les 
>>  ont  omifés  à  deifein  ,  Se  elle  ne  veut  pas  qu'on 
»  les  puide  fu^pléer  malgré  eux  par  une  Preuve 
>3  reftimcniale  faite  après  coup  :   mais  a  l'égard 


(  *  )  Si  ccpenda'ir  le  renvoi  ctoit  écrit  c^e  la  n-ain  cîe  /a 
partie  contre  laquelle  il  militeroic  ,  il  feroir  f^M.  Voyez  c>î 
c]ue  nous  avons  die  ci-devant,  paragraphe  i,  des  écriturcy- 
non  fignéis  des  purt'uu^ics, 
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»  de  la  d^te  de  l'aile  ,  ce  n'efl:  point  une  cmi^' 
»  veiition  ,  elle  ne  dépend  pas  même  en  quelque 
»5  force  du  fait  des  parties  ,  puifque  ,  foit  qu'elle 
«'  foit  exprimée  ou  non  ,  il  eft  toujours  vrai  de 
>»  dire  qu'il  y  en  a  une  ,  laquelle  eft  certaine 
»  quand  Jade  a  été  une  fois  paffé ,  &:  que  par 
»  conféquent  ne  s'agifTant  que  de  la  vérifier,  ca 
^  qui  eft  un  ("impie  fait ,  la  Preuve  par  témoins 
3'  en  doit  être  reçue  j  ce  qui  doit  auiîj  avoir 
»>  lieu  dans  tous  les  autres  contrats  dont  la  daté 
«'  a  été  omife  ,  le  contrat ,  tel  qu'il  eft ,  tenant 
1'  lieu  en  quelque  forte  en  ce  cas  du  commert- 
»  cernent  de  Preuve  par  écrit  «.  ._r.  .; 

La  défcnfe  de  recevoir  la  Preuve  t^fti^ïo-: 
maie  contre  &  outre  la  teneur  d'un  ade  jra  lieu 
indiftinclement ,  c'eft-â-dire,  foit  que  la  chofa 
foit  au  de  (Tus  ou  au  delFous  de  cent  livres  :  on, 
a  vu  ci-devautque Tordonnajice  de  1667  enconiienc 
une  difpolition  formelle. 

Cette  dé^^n^Q  doit -elle  empêcher  qu'on  ne 
prouve  par  témoins  le  payement  d'une  \  fora  me 
au  deffous  de  cent  livres,  (5c  à  compte  ou  à  l'ac-. 
quit  d'uiie  obligation  qui  excède  ou  égale  cette 
fomme?  L'affirmative  ne  fouffriroit  aucun  doute 
dans  le  cas  où  l'on  articuleroit  plufieurs  payemens 
de  cette  efpece^  qui  ^  réunis,  formeroient  un  rotai 
au  deifus  de  cent  livres  ;  c'eft  ce  qu'a  jugé 
UQ  arrct  du  parlement  d'Aix  du  10  décembre 
16^0  y  rapporté  par  Bor^i  face.  On  cite  à  la  vérité, 
des  arrêts  contraires  du  parlement  de  Paris,  mais 
ps  font  iQs  3  mars  i  Ç75 ,  16  décembre  i  5.77  ^ 
i  5-80  ,  &  conféquemment  ils  ont  été  rendus  dans 
un  temps  où  ,  peu  familiarifé  avec  l'ordonnance  de 
2>4ûuliu5  que  Ton  regatdoit  comme  une  loi  exor- 
bitante ,  on  doucoit  encore  Ci  le  payement  en 
général  écoit  compris  dans  la  difpofuion. 
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Loffqu'on  n'articule  qu'un  payement  âa  dellous 
de  cenc  livres,  il  femble  que  la  Preuve  en  peac 
erre  faire  par  témoins.  C'eit  ce  qu  ont  jugé  deux 
arrêts  >  l'un  du  parlement  d  A;x  ,  rapporté  par  Bo- 
Jiiface  immédiaiement  aptes  celui  du  l'o  décem- 
bre 1 640  que  nous  venons  de  citer;  l'autre  de 
la  cour  des  aides  de  Paris  ,  rapporté  au  joarnal 
du  palais,  fous  la  date  du  30  août  i6Sz.Tt\  eft 
aufli  le  fentimenc  de  Porhier  :  »  La  dirpolinon 
»  de  l'ordonnance  qui  dciend  la  Preuve  par  té- 
»  moinî  contre  &  outre  le  contenu  aux  aâ:es, 
3»  ne  reçoit  ici  aucune  application-  car  le  débi- 
>vteur,-en  demandant  a  prouver  c,e  payement  ,■ 
êi  ne  demande  pas  à  prouver  Tien  qui  (oit  contte 
s>  l'ade  qui  renferme  fon  obligation  ;  il  n^arraque 
»  point  cet  acte  ,  il  convient  de  tout  ce  qui  y 
»  cft  co-ntenu  :  ce  n'ell  d*jnc  point  ûn^e  Preuve 
iy  com re  ' i'âéle  qii'iP  demande  à  faine,  de  la- 
«  quelle'  on  puillè  dire  que  l'ordùnuânce  la  ex- 

a>    dus.  l;:::j:riy   .    ;-r.,,:if;qi,.,, 

»  Cependant,  ajoute  Pothiér,  je  vois'^qtfé  dans 
>»  Tuf^ge ,  foit  par  une  mauvaife  interprétation 
»»  qu'on  a  donnée  a  l'ordonnance  ,  (oit  pour  auel- 
93  que  autre  raifon  ,  oiïTefufe  la  Preuve- teftimo- 
»  niaîe  des  payemens.'d'ime' dette  dont  il  y  a  un 
»  adle  par  écrie  «^^Cer-utage  ed  fans  doute  fondé 
fur  la  loi  18,  C  dç  tejlihus ^  &  la  noveîle  90 , 
qui  Veulent  que  le  payetnent*  d'une  dette  clont  iî 
y  a  une  obligation  parîfcbit  v  ne  puiife  être  prouvé 
que  -par  écrit  ou  par:!4a  'dépofi:ion  utnfôrme 
de  cinq  témoins  irréprorhables ,  6:  qui  -aienr  été 
appelés  exprès  par  le  débiteur  pour  être  préfens" 
a  la  numération  dt%  deniers. 

L'ordonnance  de-  i^d7  décide  que  la  àé^tuÇt 
de  recevoir  la  Preuve  par  téinc/ins,  foie  d'une  chofe 
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donc  il  n*a  point  éré  drelTé  tl'adle ,  foie  contre  ou 
outre  le  contenu  d'un  a6te ,  n'a  pas  lieu  lorfqu'il 
exifte  un  commencement  de  Preuve  par  écrit.  An- 
felmo  prétend  qu'il  en  doit  être  tout  autrement 
dans  les  Pays  Bas ,  fous  prétexte  que  l'édit  per- 
pétuel rejetce  indéfiniment  la  Preuve  teftimoniale 
dans  les  matières  qui  excèdent  trois  cents  florins; 
mais  l'ordonnance  de  Moulins  qui  eft  conçue  dans 
les  mêmes  teraies  que  l'édit  perpéîuel ,  n'a  ja- 
mais éré  regardée  ,  avant  celle  de  i66j  ,  comme 
un  obftacle  à  l'admiflion  de  c^tte  Preuve  dans 
Jcs  cas  où  il  y  avoit  un  commencement  de  Preuve 
par  écrit  ;  &  il  eft  certain  que  l'édit  perpétuel 
eft  interprété  de  même  au  Parlement  de  Flan- 
dres. V^oyez  les  arrêts  de  M.  de  Pollet,  partie  3  , 

"■  55(*)- 

On  n'entrera  point  dans  le  détviil  des  différens 

genres  de  commencement  de  Preuve  par  écrit.  On 

peut  voir  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  le  §.  r 

de  cette  fedion  ,  Ôs  Tarticle  Commencement  de 

Pkeuve. 

Celui  qui  ne   peut  pas  être  admis  à  prouver 

directement  une  chofe  par  témoins,  ne  peut  pas 

non    plus  prouver    par  cette  voie   que  fa  partie 

adverîe  en  eft  convenue  verbalement  en  préfence 

de  plufieurs   per Tonnes.    C'eft   ce  qu'a    jugé   un 

arrêt  du  parlement  de    Paris   du  16  juillet  1(547, 

rapporté  par  Socfve  ;  &  c'eft  ce  que  décide  une 


(*)  Danty  répond  par  une  erreur  de  fait  à  Terreur  de 
droit  d'Anfelmo.  "Il  faut,  dit-il  ,  obfervi:!-  que  du  moins 
33  enHainauty  ou  /'ordonnance  de  lèéj  efi  ohfervée  depuis 
»  1689,  la  Preuve  par  témoins  doit  être  admife  quand  il 
M  y  a  un  commencement  de  Preuve  pat  écrit  «.  Voyez 
l'aicicle  Douai  ,  tome  10  ,  page  511. 
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déclaration  du  confeil  prive  de  Bruxelles  du  i8 
novembre  i6i-j  ,  inférée  dans  le  commentaire 
d'Anfelmo  fur  Tédic  perpécuel. 

Rommelius  ,  autre  comiiientateur  de  cette  loi, 
prérend  ,  fur  le  fondemenr  de  la  loi  i  8  ,  C.  de 
tefiitus ^  que  la  dépofition  de  cinq  témoins  doit 
équivaloir  a  une  Preuve  écrite  ,  &  conféquemmenc 
n'ell:  pas  comprife  dans  la  défenfe  d'admettre  la 
Preuve  teftimoniale  dans  les  matières  au  deflus 
de  crois  cenrs  florins.  Mais  cette  doclrine  a  été 
condamnée  formeilemenc  par  une  déclaration  du 
confeil  privé  de  Bruxelles,  rendue  le  ii  mai  i(>34, 
fur  les  remontrances  àcs  états  de  la  province  de 
Lille. 

L'ordonnance  de  Moulins,  celle  de  166-^  ,  & 
redit  perpétuel ,  n'ont  défendu  la  Preuve  reftimo- 
niale  que  relativement  aux  chofes  dont  il  a  été 
moralemenc  pcffiûîe  â  ceux  qui  vuudroient  la  faire, 
de  fe  procurer  une  Preuve  littérale  (*).  De  là 
réfuîtent  pîufieurs  exceptions  à  cette  àé{tn{Q, 


(*)  Ceft  ce  que  prouve  fort  bien  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury ,  dans  fort  plaidoyer  du  z  août  i~o6  ,  rap- 
porté  au  journal  des  audiences. 

33  Quand  la  loi,  dit -il,  a  vonîu  c]u'il  fût  padé  des 
*>  aâ:cs  de  toutes  chofes  excédant  la  valeur  de  cent  livres, 
95  elle  n'a  pu  certainement  cOiHpiendre  dans  fa  difpoû- 
03  cion  que  les  chofes  dont  on  peut  palier  des  adles  ,  c'eft-à- 
«  dire  ,  des  chofes  qui  tombent  en  convention  ,  qui  peu- 
e»  vent  faire  la  matié:c  d'un  contrat.  La  loi ,  toujours  fagc 
•3  dans  fes  difpcfîtions  ,  n'a  pas  voulu  réduire  ie?  hommes 
«  à  prariquer  une  cho'c  impoffible  ;  c'efi:  pour  cela  que  les 
»>  chofes  qui  ne  peuvent  le  rédiger  par  cciir  ,  qui  ne  font 
M  fufceptibles  de  convention  ,  n'ont  jamais  é'-é  comprifes 
M  dans  cette  difpolîcion  ;  tels  font  tous  les  faiiK  qui  a: rivent 
w  entre    une   ou   plafcurs  perfonnes  ,   au   préjudice  d'un 
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1°.  Les  conventions  faites  en  des  circonftances 
qui  ne  permettent  pas  d'en  dreifer  un  adte ,  peu- 
vent être  prouvées  par  témoins.  C'eft  ce  que  dé- 
cident les  articles  3  &  4  du  titre  10  de  l'ordon- 
nance de  1667  ,  par  rapport  aux  dépôts  nécetîaires 
qui  (q  font  en  cas  d'incendie ,  de  ruine  ,  de  tu- 
multe ,  de  naufrage  ,  ou  par  les  voyageurs  entre 
les  mains  des  hôtes  ôc  hôteflès  des  hôtelleries  où 
ils  logent. 

2.^.  L'obligation  qui  naît  d'un  quafi  -  contrat 
efl  pareillement  fufceptible  de  la  Preuve  par  té- 
moins ,  parce  qu'elle  fe  contracte  fans  le  faîC 
de  la  perfonne  à  qui  el!e  eft  accjuiTe ,  Se  que 
par  conféquent  il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  celle-ci 
de  s'en  procurer  une  Preuve  par  écrit.  Ainfi  , 
dit  Pothier  ,  «  Ci  quelqu'un  ,  pendant  mon  ab- 
a»  {Qn>:e  a  fait  valoir  mes  terres  ,  a  fait  la  moif- 
3>  fon  ,  les  vendanges ,  a  vendu  les  bleds  &  les 
j>  vins  qui  en  (ont  provenus ,  il  doit  me  rendre 
35  compte  de  CQttç  adminiftration  ^  s'il  difconvient 
»>  de  cette  adminiTtration  ,  U  Preuve  teftnnoniale 
»  ne  m'en  peut  être  refufée  j  car  je  n'ai  pas  fil 
»i  m'en  procurer  une  autre  Preuve  «. 


«  tiers  qui  n'a  pu  être  partie  ;  tels  font  en  particulier 
35  tous  les  délit <: ,  qui  ,  bien  loin  de  pouvoir  faire  la  ma- 
rt  tiére  d'un  ade  ,  fe  commettent  toujours  avec  la  prccau- 
31  tion  du  lécret  ,  fous  le  voile  duquel  on  cherche  à  évitée 
p;  la  Dunition  que  les  crimes  peuvent  raéri:er.  Que  Ci  dans 
M  ce  'cas  il  n'eft  pas  pollible  d'avoir  des  ades  pour  le 
33  prouver,  &  que  la  première  difpolîtion  de  l'ordonnance 
03  ne  puilTe  avoir  Heu  ,  ou  ne  peut  douter  que  la  féconde 
33  difp'oiition  n'y  ait  aucune  application;  elle  ne  dc'fend  la 
33  p.euve  par  témoins  que  parce  qu'elle  enjoint  de  palfer 
»  des  ac^es  ;  cl'.c  ne  peut  donc  la  défendre  dans  les  cas  oii 
aj  il  n'eft  pas  poiîiblc  d'avoir  cette  fùietc  «^ 

Mais 
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Mais  la  perfonne  qui  a  géré  de  cerre  maniéré 
les  affaires  d'un  abfent  ,  peut-elle  prouver  par 
témoins  les  avances  &  dcboiufés  qu'elle  a  faits 
pour  lui  ?  li  efi:  certain  qu'en  général  on  ne 
doit  pas  le  lui  pcrniectre  ,  parce  qu'il  lui  a  été 
facile  de  tirer  àes  quittances  de  tous  ceux  à  qui 
elle  a  lait  des  psyemens  relatifs  à  fon  admimf- 
tration.  Si  cependant  les  avances  avoient  tourné 
à  ramélioration  des  affaires  de  rabfenr,  en  forte 
qu'il  parût  évidemment  qu'elles  euiïenr  été  fai- 
tes /  on  pourroit  en  conftarer  le  montant  par  là 
Preuve  teftimomale  :  cela  dépend  dt^s  circonftancei 
&  de  la  prudence  du  juge. 

3°.  On  ne  peut  retufcr  la  Preuve  par  témoins 
des  délits  &  quafi-déiirs  ,  foit  que  la  réparation 
en  foit  àeïTitindéQ  par  la  voie  crindnelie  ou  par 
la  voie  civile.  CeO:  fur  ce  fondement  que  l'or- 
donnance de  166-7  ,  titre  lo  ,  anicle  3  ,  porte  , 
que  )î  (1  le  défendeur  en  complainte  dénie  là 
35  pofleilïon  du  demandeur,  ou  de  ravoir  trouble  ^ 
»s  ou  qu'il  articule  pofieilîon  contraire  ,  le  jucre 
3>  appointera  les  parties  à  informer  «. 

Nous  difons  qu'il  ne  faut  pas  diflinf^uér  et^ 
ce  cas ,  fi  la  partie  offenfée  par  le  déJir  en  pour- 
fuit  la  réparation  par  demande  ou  par  plainte. 
C'eft  en  effet  ce  qu'établit  nertemenr  M.  l'a- 
Vocat  général  Jo!y  de  Fieur^  dans  le  plaidoyer 
que  nous  venons  de  citer  en  note  :  ^  Qq  n'eil 
>->  point  ia  voie  civile  ou. Ja  voie  criminelle,  due 
»  la  partie  a  choilîe  ,  qui  décide  pour  y  appli- 
9>  quer  l'ordonnance,  ou  pour  s'en  écarter  ;  on 
9>  peuïj'pouiffuivre  légilimement  par.  [ii, voie  civile, 
aides  délits  do!it  la  Preuve  par  témoins  peut 
a>  êtrendmifljble.  On  ne  peut  introduire  concfa 
Temc  XLVm  ^^i^»-  ^'^^^  O  o 
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•3  les  règles  ,  par  la  voie  criminelle ,  une  Preuve 
»3  indirede  d'un  fait  qui  ne  peac  être  prouvé 
9)  par  témoins  ;  c'eft  la  nature  du  fait  donc  on 
9»  demande  la  Preuve  par  témoins ,  qui  doit  en* 
#>  tiérement  décider  «. 

11  ell  cependant  certains  délits  dont  les  tribu- 
naux ont  quelquetois  rejeté  la  Preuve  teftimo- 
niale.  Voyez  l'article  Simonie  ,  ôc  les  arrêts  des 
19  mai  1721  &  17  mai  1756,  rapportés  au  mot 
Adultère.  Ces  exceptions  p2rticulières  ont  pour 
motif  la  crainte  de  troubles  kk  d'inconvéniens  , 
que  Ton  repréfente  comme  plus  dangereux  que 
les  délits  mêmes. 

Les  délits  qui   font  accefToires  à  des  conven- 
tions ,  6c  en  dépendent  totalement ,  ne  peuvent 
être    prouvés    par  témoins  ,    quand    même    ils 
feroienc    d'ailleurs   fufceptibles    par   eux  -  mêmes 
de    cette   efpèce     de    Preuve.    Par  exem.ple  ,   il 
eft    confiant     que     l'on    peut  prouver     par    té- 
moins l'ingratitude  d'un  donataire  envers  le   do- 
nateur ;    c'eft    ce   qu'établiirent    Perrière    fur    la 
coutume    de  Paris  ,  Furgole    en    fon   traité   des 
teftamens  ,  &  c'etl  ce  qu'a  jugé   un  arrêt  du  par- 
lement  d'Aix   du   17   juin    1661  ,  rapporté  par 
Boniface.   Si  cependant  l'ingratitude  réfultoit  de 
l'inexécution  de  ciaufes  non  écrites  dans  l'acte  de 
donation  ,  la  Preuve  tellimouiale  n'en  feroit  pas 
admilTible  ,   parce  qu'elle  entraîneroic  celle    des 
ciaufes  non  écrites  ,   contre  la  défenfe  exprefle 
<de    l'ordonnance.    Tel   eft  l'avis  de   Ricard  ,   Ôc 
Furgole  le  juftitie  par  dts  raifons  fans  réplique  : 
9)  N'étant  queftion,  dit-il ,  que  delà  Preuve  de  la 
•»  convention  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'agilTe  de 
01  la  Preuve  d'un  crime,  qui  ne  peut  venir  que 
»>  poftérieurement  a  la  convention  ôc  par  la  con- 
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3>  travenrion  ;  ainfi  il  ne  faut  pas  confondre  ces- 
3>  deux  chofes  :  la  convention  eil  un  fait  pure- 
•>  ment  civil  &  ne  tient  rien  du  criminel  ;  c'eft 
»>  feulement  elle  qui  donne  lieu  au  crime  par 
î>  la  contravention  j  il  faut  donc  boiner  la  Preuve 
jï  au  feul  fait  de  la  contravention  ,  quand  le 
^>  fait  de  la  convention  eft  prouvé  par  écrit  • 
s5  mais  on  ne  peut  pas  être  reçu  à  la  Preuve 
j>  de  la  convention,  qui  eft  le  principal,  fous 
3»  prétexte  qu'on  feroit  retevable  à  la  Preuve  de 
3>  la  contravention  ,  qui  en  eft  l'accefToire  ;  car 
»  c'eft  bien  une  règle  que  le  principal  attire  Tac- 1 
33  cefToire  ,  mais  non  pas  que  i  accelfoire  attire  loi 
9»  principal  ««. 

4".  Un  arrêt  du  11  juillet  1(339  a  jugé  ,  en 
confirmant  une  fentence  du  juge  de  Montmo- 
rency ,  que  des  cohéritiers  peuvent  prouver  par 
témoins  ,  que  les  efpcces  d'or  ôc  d'argent  trou- 
vées dans  une  maifon  échue  au  lot  de  leur  co- 
héritier ,  y  ont  été  cacht'es  par  le  défunt. 
Les  motifs  de  cet  arrêt  font  retracés  dans  le 
plaidoyer  de  M.  l'avocat  général  Bignon  ,  f&r 
les  concluftons  duquel  il  a  été  rendu  :  »  La 
»  Preuve  par  témoins  ,  difoit  ce  magiftrat  ,  ne 
3»  va  point  ,  en  ce  cas ,  contre  l'ordonnance  de 
j»  Moulins,  qui  n'a  lieu  que  pour  les  conventions 
a»  &  pour  obvier  aux  fauftetés  qui  fe  commerten'c 
»  par  la  trop  grande  facilité  ôc  corruption  des 
3>  témoins  ;  à  quoi  l'ordonnance  a  voulu  remé- 
»ï  dier  j  en  telle  forte  que  celui  qui  a  pu  prendre 
«  fon  affurance  par  écrit,  &  qui  ne  Ta  pas  fait , 
»  doit  imputer  cette  faute  d  fa  négligence  &  à 
»  fa  trop  grande  facilité  de  s'être  confié  a  celui 
»  qui  Ta  trompé ,  ôi  qui  ne  rient  pas  fa  parole. 

Ooij 
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OT  Mais  toutes  les  fois  qu'il  fe  préfenre  des  faits 
3>  à  la  Preuve  defqaels  Ton  n'a  pu  penfer  ni  y 
j>  pourvoir  ôc  s'en  alfurer  par  écrie  ,  alors  rien  ne 
3)  pouvant  être  imputé  à  la  partie  ,  la  Preuve  par 
»5  témoins  de  tels  faits  ne  doit  point  être  rejetée 
Si  comOie  contraire  à  l'ordonnance.  Par  exemple, 
»  en  la  caufe  ,  il  étoit  impoiîibie  que  les  intimés 
»  s'adurent  Se  fe  munilTent  d'aucune  Preuve  par 
>î  écrit  de  tous  les  faits  qu'ils  articulent  ,  puif- 
M  qu'ils  n'ont  jamais  fu  ni  vu  que  leur  mère  ou 
»  quelque  autre  eût  caché  de  l'or  ou  de  l'argent 

i>ï-  dans  la  maifon  qui  leur  appartenoit  «. 
^^_  5°.  La  cour  des  aides  de  Patis  a  jugé  par  arrêt 
du  7  mai  i6qi ,  rapporté  au  journal  des  audiences, 
»  qu'y  ayant  un  piocès-verbal  de  commis  ,  por- 
»  tant  qu'ils  avoient  trouvé  du  tabac  en  fraude 
»j  dans  récurie  d'un  cabaretier  ,  ôc  le  voulant 
j>  faire  condamner  en  l'amende  ,  conime  coupable 
«  ou  complice  ,  celui-ci  eft  recevable  à  prouver 
j>  par  témoins  que  ce  tabac  a  été  caché  chez  lui 
»  à  fon  infçu  par  une  perfonne  qui  y  avoic 
»  logé  ce. 

(S'\  Un  arrêt  de  1710  ,  rendu  en  la  grand*- 
chambre  ,  6c  inféré  dans  le  même  recueil  ,  a  jugé 
que  jj  l'on  peut  prouver  par  témoins  qu'un  don 
»  mutuel  a  été  fait  pendant  la  maladie  dont  un 
»  des  donateurs  eft  décédé  «. 

•y^.  On  trouve  encore  dans  le  journal  des  au- 
diences un  arrêt  du  12.  mars  1707  ,  qui  permet 
à. un  iiis  de  maître  de  prouver  par  témoins  , 
avant  d'être  admis  à  la  maîtrife  ,  qu'i/  a  été  che:^ 
fon  père  ^  faifint  profiffion  de  niarchandïfe  jufquâ, 
i'àge  de  dix  fept  ans. 

8^.  Dans  tous  les   cas  dont  nous  venons   d& 
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parler  ,  la  Preuve  teftimoniale  a  ctc  admife  ^ 
parce  que  la  qualiré  des  faits  n'avoir  pas  permis 
de  s't^n  procurer  une  Preuve  écrite  :  il  y  en  a 
d'autres  où  l'on  juge  encore  de  mcme ,  quoique 
les  faits  foienc  fufceptibles  d'une  rédadion  par 
écrie;  ce  font  tous  ceux  où  il  s'agit  de  faits  qui 
fe  fonc  paflTcs  encre  des  tiers.  La  raifon  en  eft  , 
qu'alors  on  neCi  poinc  en  hure  de  n'avoir  pas 
tiré  une  Preuve  écrite  de  ces  {"airs,  paifque  Ton 
n'y  eft  poiiit  intervenu  ,  &  que  l'on  n'a  pas  dû 
y  intervenir. 

a  C'eft  pourquoi  >  dit  Po:hier  ,  un  feigneur 
39  peur  être  reçu  à  prouver  par  témoins  contre 
j>  un  contrat  ds  vente  ,  que  l'héritage  a  éic  venda 
3>  pour  un  prix  plus  coniuiérable  que  n  ell  celui 
3»  qui  a  été  exprimé,  dans  la  vue  de  dimin-^er 
"  les  profits  qui  lui  font  dus  <<.  Brcdeau  fur  M. 
Louer,  lettre  T  ,  g.  7  ,  rapporte  deux  arrêts  des 
20  mars  1607  ôc  4  juin  1609,  qui  ont  jugé, 
d'après  ce  principe  ,  qu'un  feigneur  peut  prouver 
par  témoins  qu'un  contrat  qualifié  d'échange  n'eft 
en  effet  qu'une  vente  fimulce.  Voyez  l'article 
Droits  seigneuriaux. 

Par  la  même  raifon  ,  33  un  lignager  ,  dit  en- 
93  core  Pothier  ,  fera  admis  â  prouver  par  témoins 
j>  que  l'héritage  a  été  vendu  pour  un  prix  moins 
>ï  confidérable  que  celui  qui  a  été  exprimé  Se 
•3  gro(îî  en  fraude  du  droit  de  retrait  «'.  Oa 
peut  citer  ,  â  l'appui  de  cette  décifion,  un  arrêt  du 
2  oélobre  1^81  ,  par  lequel  il  a  été  jugé,  fui-» 
vaut  M.  Louet ,  3»  que  l'ordonnance  de  Mou- 
jî  lins  n'avoir  lieu  en  fait  de  fraude  alléguée 
33  contre  un  bail  d  renre  perpétuelle  d'un  hé- 
»  îiiage   auquel  on    vaulolc   venir   par  dtoiç  de 

O  o  iij 


5^2  PREUVE. 

»'  retrait  îignager  ;  le  fait  écanc  que  hors  le  con- 
33  trac  il  y  avoir  eu  promeffe  Se  faculcé  accordée 
»>  de  racheter  la  rente  ,  argent  baillé  par  l'acqué- 
»»  quéreur  jèfquels  cas  il  y  avoir  retrait  par  la  cou- 
53  tume  d'Orléans  ce. 

Il  refaite  du  même  principe  ,  que  l'on  doit 
admettre  la  Preuve  teftimoniale  des  fidéicommis 
tacites.  C'eft  aulîi  ce  qu'ont  jugé  piufieurs  arrêts» 
M.  d'Olive  en  rapporte  deux  du  parlement  de 
Touloufe  des  4  mai  1628  Ôc  2.5  juillet  \6^i. 
Furgole  nous  en  a  confervé  un  autre  rendu  en 
la  même  cour  le  S  août  1738.  Boniface  en  rap- 
porte un  femblabîe  intervenu  au  parlement 
d'Aix  le  I  1  février  ï66\.  On  en  trouve  un  dans 
Peieus,  queftion  155,  qui  a  jugé  la  même  chofe  ; 
Ôc  le  parlement  de  Paris ,  dont  il  eft  émané ,  en 
a  encore  fuivi  la  décifion  par  un  autre  du  9  fé- 
vrier 1661  y  rapporté  dans  le  recueil  de  Soefve, 
Il  y  en  a  5  à  la  vérité  ,  deux  qui  paroi iTent  avoir 
jugé  le  contraire  ;  on  les  trouve  dans  Bardet  ôc 
Soefve  ,  fous  les  dates  des  premier  février  16;^ 
Se  5  ftiai  K^yij  mais,  dit  Furgole,  »  ils  doi- 
a>  vent  avoir  eu  pour  fondement  des  circonftances 
»  particulières  «', 

Dans  toutes  ces  efpèces  ,  il  s'agit  ,  comme 
l'on  voit ,  de  fraude  pratiquée  au  préjudice  d'un 
tiers ,  &  !a  Preuve  teftimoniale  en  efl;  admife 
par  les  arrêts  :  M.  d'Agueffeau  ,  en  (on  trente- 
r.euvièm.e  plaidoyer ,  donne  trois  raifons  de  cQiza 
jurifprudence.  oi  i^.  S'il  éroic  déftnâa  d'admettre 
»  certe  Preuve,  la  loi  fe  défarmeroit  elle-même, 
»  &  <e  mettroit  dans  l'iinpoilTance  de  connoîcre 
i»  le  crime  qu'elle  veut  réprimer.  le  danger  de 
»  la  fraude  ,  qui  feroit  ainii  toujours  impunie  , 
>3  eft  encore  plus  grand   que  celui  de  la  féduc- 
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s?  tion  des  témoins ,  que  la  juftice  ne  manqueroic 
33  pas  de  punir.  i°.  La  fraude  eft:  un  genre  de 
ej  crime  ,  &  le  crime  fe  prouve  par  témoins. 
»  3^.  La  fraude  cherche  toujours  à  fe  cacher  , 
33  &c  il  feroit  fouvenc  impoflfible  de  la  connoître 
33  fans  prendre  cette  voie  <'. 

Doit- on    décider  de  même  lorfque  la  fraude 
eft  alléguée   par  une   des  parties  qui  ont  f\%né 
l'ade  dans  lequel  on  prétend  qu  elle  eft  interve- 
nue ?  Les  auteurs  ne  paroi (Tent  pas  affez  diftin- 
guer  ce    cas  d'avec  le   précédent  :   il  eft  certain 
néanmoins  qu'il    y   a  entre    l'un    &    l'autre   une 
différence   très-fenfible.    Qu'un  tiers  puilTe  prou- 
ver par  témoins  la  fimulation  d'un  contrat  auquel 
il  n  a  aucune   part  ,  rien  de   plus  naturel  ni   de 
plus   fimple.  Pourquoi  lui  imputeroit-on  de    ne 
s'erre   pas    procuré    une    Preuve  écrite  d'un   fait 
pafte  hors  fa  préfence  &  qu'il  a  dû  ignorer  ?  Mais     ] 
fi  vous  admettez   les    parties    contractantes    à  la     j 
Preuve  teftimoniale  des  faits  de  dol  6<  de  fraude     ; 
qu'elles  articuleront  poiir  rendre  leurs  fignatures 
fans  eftet ,  quel  fera  l'acle  fur  lequel  on  pourra     . 
compter  avec   alTurance  ?    Quel   fera    le    contrat     I 
aflez  foîennel    pour   réfifter   aux  atteintes   qu'on     ' 


quittance  •  point  du  tout  ,  un  mois  après  vous 
venez  demander  à  prouver  par  témoins  que  vous 
m'avez  donné  coniîdenciei'ement  ,  ou  que  je 
vous  ai  furpris ,  fans  vous  compter  un  fou  ,  la 
quittance  dont  je  fuis  muni  ;  &  fi  le  juge  a  la 
foibleffe  d'admettre  votre  Preuve  ,  voilà  ma  dé- 
charge anéantie  !  Un  marchand  figne  une  obli- 
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(cation  écrue  d'une  main  écrangèie  :  Ton  créancier: 
s'en  comoniQ  ,  dans  la  cerritade  que  ia  déclara- 
rioM  de  17  5  5  en  allaïe  ia  validité;  ôc  ce  mar- 
chand viendra  enfuitç ,  â  la  faveur  d'un  com- 
plot ménagé  avec  quelques  témoins  ,  prouver 
qu'il  n'a  donné  â  fon  créancier  qu'un  hlanc  feing 
donc  celui-ci  a  abufé  !  Ofons-le  dire,  un  pareil 
fyftême  ne  peut  ètce  accueilli  ,  fans  ouvrir  la 
porte  à  des  diffamations  journalières  ,  fans  enhar- 
dir la  maiïvaife  toi ,  en  un  mot ,  lâns  précipiter 
la  lociété  entière  dans  le  déibrdte  ôc  h  conta- 
fîon.  Audi  remarquons  '  nous  quen  général  les 
cours  fouveraines  l'ont  conllammi^iit  rejeté  : 
les  deux  arrêts  du  parlement  de  Normandie  , 
donc  nous  avons  rendu  compie  ci-devant  ,  ea 
fonr  des  preuves  éclarances  ;  il'  M.  l'abbé  de 
Ruallem  »  qui  étoit  ranportear  du  fécond  ,  erx 
Ciioic  dans  ion  rapport  un  a'ure  du  27  avril 
i7Zfî,  t-.ar  lequel  le  heur  d'Amigny  avoir  été 
débouté  de  l'entérinement  des  lettres  qu^il  avoir 
prifes  contre  un  contrat  de  confcitution  de  cQni 
livres  de  rentes  ,  S<:  déclaré  non  recevable  dans 
la  Preuve  des  faits  de  dol  ôc  de  fraude  par  lui 
articulés  contre  cet  adle.  La  même  chofe  a  été 
jugée  contre  l'héritier  d'un  vendeur ,  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  3  feptembre-  i(>t^4, 
inféré  dans  le  recueil  de  Soefve. 

Il  faut  convenir  cependant  que  l'on  doit  être 

plus  facile  à  admettre  la  Preuve  par  témoins  dans 

les  matières  qui  font  naturellement  expofées  aux 

I  fraudes  ,  &  danslefqaslles  il  eil  ordinaire  de  cher- 

I   cher  â  éluder  la  loi  ,  telles  que  l'ufure  &  le  jeu, 

•    Tour  dépend  en  cela  de  la  qualité  d^s  patries , 

»   de   leur  ccndirion  ,   &  de  la  nature  d^s  faits  ar- 

ricu'és.  Voyez  l'arr^t  du   20  juilltc   i6^^  ,  rap- 
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porté  au  journal  dQs  audiences  ,  Se  l'arcicie 
Usure. 

Sur  la  qiieftion  ,  fi  l'on  peut  admettre  la  Preuve 
teftimoniale  des  faits  de  captatîon  allègues  contre 
un  teftament  ,  <Sc  démence  ,  articulés  contre  un 
aéVe  quelconque  ,  voyez  les  articles  Suggestion 
é^  Interdiction. 

La  raifon  qui  oblige  à  recevoir  la  Preuve  par 
témoins  des  faits  dont  la  partie  qui  les  allègue 
n'a^pas  pu  fe  procurer  un  a6le  ,  oblige  auiîi  d'ad- 
mettre à  cette  Preuve  celui  qui,  par  un  cas  for- 
tuit Se  imprévu ,  a  perdu  le  titre  qui  lui  fervoic 
de  Preuve  licccrale.  a>  Par  exemple  ,  dit  Pothier, 
5î  fi  dans  l'incendie  ou  dans  le  pillage  de  ma 
3>  maifon  j'ai  perdu  mes  papiers  ,  parmi  lefquels 
»ï  étoient  des  billets  de  mes  débiteurs  à  qui  j'a- 
»  vois  prêté  de  l'argent  ,  ou  des  quittances  des 
9?  fommes  que  j'avois  payées  a  mes  créanciers  ; 
3' a  quelque  femme  qu«  puiffent  monter  cqs 
5>  billets  ôc  ces  quiÈCanees  ,  je  dois  être  admis  à 
jj.  la  Preuve  par  témoins  des  fommes  que  j'ai 
53  prêtées  ou  que  j'ai  payées  ^  parce  que  e'eft  par 
sî  un  cas  fottuit  &  imprévu,  &  fans  ma  faute  , 
9>  que  j'ai  perdu  les  billets  &c  les  quittances  qui 
9>  foraîoient  ma  Preuve  littérale  ''.  Cette dodrine 
eft  conforme  à  celle  de  Rommeîius  fur  l'article 
19  de  l'édit  perpétuel  ,  page  119',  de  Matthieu, 
de  judiciis  _,  dijput,  9  _,  n.  6y  /  de  Struvius  fur 
ie  digede  ,  exercit,  28  ,  n.  ^4  ;  de  Boiceau  ,  cha- 
pitre I  5  ;  de  Néron  fur  l'arricle  54  de  l'ordon- 
dance  de  Moulins  j  de  Joufie  fur  celle  de  166-;  , 
titre  zo  ,  article  4  ;  en  un  mot  ,  de  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  :  ils  fe 
foiuknc  fur  l'injuilicc  qu'il   y   auroic   à   donnes 
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au  hafard  la  vertu  de  priver  d'un  droit  légitimement 
acquis  ,  la  perfonne  qui  s'ell  conformée  a  l'ordon- 
nance ,  ôc  a  qui  par  conféquent  on  ne  peut  rien 
imputer.  On  peut  appliquer  ici  la  loi  18  ,  C.  de 
teftibus'y  elle  défend  d'abord  d'admettre  la  Preuve 
par  témoins  du  payement  d'une  dette  fondée  en 
titre.  Si  enfuire  elle  ajoute  :  Sin  vero facia  qui- 
dcm  per  fcripturam  fecufitas  fit  ^  fortuito  auterrt 
cafu  vel  incendil  ^  vel  naufragii  _,  vel  aherius 
infortunu  perempta  j  tune  iiceat  his  qui  hoc  per- 
peffi  funt  _j  caufam  pcremptionis  prohantihus  y 
etiam  deblti  folutionem  per  tefles  probare  _,  daiU" 
numque  ex  arn'JJlone  infirumenti  probare.  C'eft  fut 
le  même  fondement  que  l'ordonnance  de  16^7  , 
après  avoir  érabli  les  regiftres  à^s,  paroifTes  comme 
les  feuls  titres  probans  en  matière  d'âge  ,  de 
mariage  &  de  décès  ,  porte  ,  que  jj  fi  les  regiftres 
n  font  perdus  ,  la  Preuve  en  fera  reçue  tant  pac 
»>  titres  que  par  témoins  «. 

La  loi  romaine  que  nous  venons  de  citer,  ne 
permet  la  Preuve  teftimoniale  dans  le  cas  donc 
il  s'agit  j  que  lorfqu'on  prouve  le  fait  qui  a  caufé 
la  perte  du  titre  ,  caufam  peremptionis  proban- 
tibus.  C'eft  aufii  ce  qu'enfeigne  Potbier  :  3»  Pour 
»  que  le  juge  ,  dit  ~  il  ,  puilfe  admettre  cette 
,  »  Preuve  ,  il  faut  que  le  cas  fortuit  qui  a  donné 
»>  lieu  à  la  perte  des  titres  qui  formoient  la 
»  Preuve  littérale ,  foir  conftanr.  Par  exemple  , 
»9  dans  refpèce  ci-deffus  propofée  ,  il  faut  qu'il 
35  foit  avoué  entre  les  parties  ,  que  ma  maifon 
3>  a  été  incendiée  ou  pillée  ,  ou  que  je  fois  en 
»  état  de  le  prouver  ,  pour  que  je  puiffe  être 
3>  admis  à  la  Preuve  teftimoniale  des  prêts  d'ar- 
s>  gent  ou  des  payemens  donc  je  prétends  avok 
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î)  perdu  les  billers  ou  !es  quittances  dans  Tin- 
9»  ceudie  ou  le  pillage  de   ma  maifon  «. 

De  là  il  réfiilce,  que  l'on  ne  doit  point  ad- 
mettre a  la  Preuve  teftimoniaîe  celui  qui  allè- 
gue la  perte  de  (es  titres  ,  fans  conftater  le  fait 
de  force  majeure  qui  Ta  cccafîonnée.  C'cft  ce 
qu'a  jugé  un  arrct  du  25  juin  166^  ^  rapporté 
au  journal  des  audiences.  On  demandoic  à 
prouver  par  témoins  ,  qu'une  quittance  de  dot 
avoir  été  vue,  lue  ôc  tenue  par  des  perfonnes 
dignes  de  foi,  fans  articuler  rien  de  plus  :  la 
cour  a  rejeté  la  Preuve  (  *  ).  il  y  a  à  la  vé- 
rité ,  dans  le  mcme  recueil  ,  un  arrct  du  lo 
février  }6c)o  ,  qui  reçoit  la  Preuve  teftimoniale 
du  feul  fait  qu'un  tedamenc  olographe  avo:c 
été  vu  &:  lu  après  le  décès  de  la  teftatrice  j  mais 
c'efl  parce  que,  dans  cette  efpèce,  il  exiftoit  d^s 
commencemens  de  Preuve  par  écrit  de  l'exidence 
Ôc  de  la  teneur  du  teftament.  Le  mari  ,  qui  en 
étoit  exécuteur  ,  en  avoir  fait  donner  copie  par 
extrait  ;  il  avoir  en  outre  fouffert  une  fentencc 
de  délivrance  ,  &  paffé  contrat  à  Fc^uvre  d'une 
paroifTe  à  laquelle  la  teftatrice  léguoit  100  liv. 
de  rente  pour  une  fondation.  Encore  ces  cir- 
confiances  ne  parurent  -  elles  pas  fuftifantes  à 
M.  l'avocat  gcuéral  Talon  y  pour  rendre  la 
Preuve  admiilible. 

La  cou  ru  me  de  Normandie  prend  en  ceitQ 
matière  plus  de  précautions  que  les  auteurs  & 
les  arrêts  nen   exigent  communément ,  voici  ce 


(*)  Voyez  Bor.iface,  to:v-e  i  ,   pa^ùc  l  ,  livre  8  ,  cha- 
pitre 8, 
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qu'elle  porte  ,  article  >i8  :  o  Néanmoins  fi  coa-' 
»>  rrnc  cii  a  été  paiTé  ^  ou  le  ieing  recomui  de^? 
»  vanr  cabel lions  ,  ou  que  les  regiftres  ne  s'en 
«  puiifenr  recouvrer  ,  celui  qui  l'a  perdu  doic 
»  erre  reçu  à  faire  Preuve  par  témoins  _,  que  le- 
»  dit  cciKrar  ,  avec  la  reconnoiffance  ,  ont  été 
»  vus ,  tenus  &c  lus  ,  &  le  contenu  en  iceux  ,  6c 
>y  qu'il  y  au  eu  pofTefïion  fuivant  le  contrat  «*, 
La  coutume  der;^ande  ,  comme  on  le  voit  ,  1(î 
concours  de  ni u heurs  conditions,  pour  admettre 
la  Preuve  tedunoniaie  ;  &  les  arrêts  du  parle- 
ment de  Rouen  nous  Font  voir  que  fa  difpo- 
fîtion  ed  obi'cryée  à  la  rigueur.  Un  parciculiec 
prétendoir  avoir  pofTédé  une  rente  ^  mais  il  di- 
loit  i?v'  ofFîDir  de  prouver  que  le  contrat  en  avoic 
été  perdu  dans  un  temos  cù  route  fa  maifork, 
éroîc  attaquée  de  la  pefte.  Par  (enienœ  du  pre- 
mier jnge,  il  lui  fut  permis  de  faire  Preuve  que. 
îe  contrat  avoir  été  vu  ,  tenu  &  lu  ;  mais  fur  l'appel 
î!  intervint  arrêt  qui  mit  l'appeîiation  au  néant  ^ 
&  néanmoins  ordonna,  que  Tintimé  feroit  tenu 
de  prouver  que  le  contrat  avoir  éié  vu,  tenu 
êc  lu  e-i  forme  authentiqué,  reconnu  devant  rabeî- 
îicns  ou  autre  perfonne  publique  ,  cc  qu'il  avoin 
pofiédé.  Une  autre  perfonne  demandoit ,  Se  avoic 
cté  aJmife ,  par  fentence  ,  a  faire  Preuve  qu'ua 
contrat  de  mariage  fous  feing-privé  avoir  été  vu^ 
tenu  de  lu  ;  mais  ,  par  arrêt  du  i  5  janvier  1^71  , 
elle  fut  déclarée  non  recevable  dans  fa  demande , 
parce  que  ,  dit  Bafnage  ,  »  la  Preuve  n'eft  point 
il  admife  pour  les  contrats  fous  fein-^-privé  ,  s'irs 
j>  n'ont  point  été  reconnus  devant  Tabellions  ,  6c 
»  qu'il  n'y  ait  eu  pofTelijon  en  vertu  d'iceux  ce. 
La  loi  1 8  J.Q  da  ujlibus ^  rapporté^  ci-devarxt  ^ 
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n'admet  la  Preuve  teftimoniale  en  cas  de  perte 
cîe  titres ,  que  quand  cette  perte  a  été  caulce  pac 
un  cas  fortuit,  tel  qu'un  incendie  »  un  naufrage, 
ou    tout  autre  malheur,  vel  alterïus   înforturùï  ; 
ôc  Boniface  ,  à  l'endroit  cité  plus  haut  en  note , 
rapporte  des  artcts  qui  ont  adopté  cette  reftric- 
lion.  11   fenible  ,  d'après  cela  ,  que  l'on   ne    doit 
pas  autorifer  la  Preuve  par  témoin^'   dans  le  cas 
de  fouftractîon  de  pièces  :  néamoins  Dancy  fou- 
tîent  que  «  l'on   ne  peut  fe  dcf-eudre  d'admetcre 
03  cette  Preuve  ,  parce  qu'on  préfume  que   cette 
5>  foullr action  ne  s'ell:  pu  taire  que  par  violence 
»  ou  par  doi  ,  qui  font  exceptés  de  l'ordonnance, 
3»  parce  que  le  dol  &  la  violence  approchent  de 
»  la  nature  des  crimes.  Les  loix  romaines  ,  i ,  D. 
»  livre  37  5  titre  1 1,  &  35  ,  ^e  dolo _,  y  font  prc- 
»>  cifes  <'.  Mais  Topinion  de  cet  auteur  n'eil  pas 
fuîvie  indiftindement.  Le  plaidoyer  de  M.  l'avo- 
cat  général  Joiy  de  Fleury,   du    1    août  lyoô", 
c-oncient  ii-delTus  qqs  principes  qui  font  la  règle 
de  tous  les  tribunaux,  m  Janiais  on  n'a  cru  devoir 
9>  empêcher,  nonobftant  la  difpofition  de  l'ordon- 
jï  nance  ,    d'informer    de    la    fouftraclion    d'une 
w  obligation  ;  mais  on  peut  empêcher  la  Preuve 
a»  de  la  vérité  de  l'obligation.  Toute  la  di'iiculte 
»  qui  peut  reder  dans  ce  principe  ,    eft  dans   le 
33  cas  que  le  fait  de  la  vérité  de  la  pièce  &z  celui 
»j  de  la  fouflradion  fe  peuvent  lier  &  unir   en- 
w  femble  ,    ôc  que    l'un  s'établit   nécefTairemeni: 
j>  par  l'autre.  Alors  il  faut  exami':er  quel  e(l  le  vé- 
»9  citable  motif  &  le  princip.1l  objet  de  la  Preuve  : 
55  îorfque  c'efl  le  délit  qui  forme  l'objet  princi- 
»  pal  de  la  dem.ande  ,   c'eft  de  la  Preuve    de   ce 
f»  délit  que  réfuks  la  vérité  de  l'obligation  j.c'eft 
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»  un  acceffoire  qui  doicfuivre  naturellement  Tobjet 
3>  principal  ,  Se  qui  peuc  être  établi  fur  la  Preuve 
«  Dar  témoins  du  déiir.  Mais  Ci  la  demande  pour 
»  Il  preuve  de  la  fouftraccion  d'un  titre  ,  n'eft 
>»  qu'un  prétexte  pour  prouver  en  effet  i'cxiftence 
35  de  ce  titre  ;  (î  Ton  voit  que  la  partie  ne  cherche 
M  pas  à  prouver  un  vol  ,  mais  cherche  à  fe  faire- 
»  un  titre  de  créance  ,  il  eil  de  la  pénétration 
»  dQS  juges  de  condamner  la  voie  indirede  que. 
»>  l'on  prend  pour  parvenir  d  une  Preuve  réprouvée 
»>  par  les  ordonnances  «<. 

Ain(i  s'expliquoit  Al.  Joîy  de  Fleury  dans  une 
caufe  où  il  s'agiifoit  de  favoir  fi  l'on  pouvoir. 
prouver  par  témoins  un  recelé  de  contrats  à  tonds 
perdu  :  ce  maglTtrat  fit  voir ,  par  différentes  pièces 
de  la  procédure  ,  que  l'on  ne  cherchoit  pas  à 
prouver  qu'il  y  avoit  eu  des  contrats  recelés,, 
mais  des  contrats  faits  ;  &C  en  conféquence  ,  il 
conclut  à  un  hors  de  cour  ,  c]ui  tut  efïedivemet 
prononcé  par  arrêt  du  i  août  17*^5  rapporté  au 
journal  des  audiences. 

C'eft  dans  des  circonftances  femblables  qu'ont. 
été  rendus,  les  11  jain  16 ic)  &z  ij  janvier  1(^5 1  , 
deux  arrêts  qui  ont  rejecé  la  Preuve  des  fairs  de 
fouftraâion    d'une    reconnoiiTance    de    dépôt    ÔC , 
d'un    teftament.    On    les   trouve   dans  Bardet  de 
dans  Soetve. 

Dans  tous  les  cas  où  nous  venons  de  voie, 
que  la  Preuve  teftimoniale  eft  interdite  ,  fi  la 
partie  qiri  a  intérêt  de  l'empêcher  ne  s'y  oppole 
pas  ,  le  juge  peut-il  rejeter  c^ite  Preuve  d'oflice? 
Anfelmo  foutient  l'affirmative ,  ôc  tonde  fon 
opinion  ,  qui  nous  paroit  très- jade ,  fur  ces  termes 
de  l'édic  perpétuel ,  /uns  crue  Us  juges  pûurronc_ 
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recevoir  aucune  Preuve  par  témoins  ^  outre  le  con- 
tenu en  iccux. 

Mais  au  moins ,  quand  le  juge  a  admis  la  Preuve, 
la  partie  qui  y  a  confenti  raciremenr  en  faifanc 
fon  enquête  contraire  ,  eft-elle  recevable  à  ap- 
peler de  la  fentcnce  d'âdmiffion  à  vérifier?  Thé- 
veneau  &  Carondas  rapportent  à^s  arrêts  du  par- 
lement de  Paris  des décembre   1575    bc  1% 

juin   1599,    qui   ont   décidé   pour  l'affirmative. 
C'eft  aulli  ce  que  paroît  avoir  jugé  un  arrêt  du 
parlement  de   Flandres  du    5   août  177(3,   rendu 
au  rapport  de  M.  d'Inielle.  Les  héritiers  du  fieur 
de  Bérard  demandoienc  la  nullité    du  teftament 
qu'il  avoit  fait  au  profit  de  la  dame  Rogier ,  ât, 
pour  l'obtenir  ,  ils  alléguoient  que  cette  femme 
avoir  vécu  avec  le   tcftateur  dans   un  commerce 
criminel.   Les  parties  ayant  été  appointées  à  faire 
Preuve ,    les    héritiers   firent    entendre  leurs   té- 
moins ;    \t^  fieur   &   dame  Rogier  en  firent  au- 
tant de  leur  côté  j    mais  enfuite  ils  appelèrent  de 
iafentence^   fur  le  fondement  que  c'étoit  violer 
tous  les  principes  de  rhonnètcté   publique,  que 
d'autorifer  la  Preuve  teftimoniale  dans  de  pareilles 
matières;  &  quoiqu'on  leur  opposât  comme  une 
fin  de  non  recevoir  l'acquiefcement   tacite  qu'ils 
avoient  donné  à  la  fentence  par  leur  enquête  con- 
traire ,   ils  ne  laiiïerent  pas  de  faire  admettre  leur 
appel  ;   voici  le  difpofitif  de  l'arrêt  :   »  La  cour> 
M  fans  s'arrêter  a  ladite  fentence  ,  rejette  du  pro- 
»  ces  l'enqucre  defdits  Picquery  &  Balicq   en   ce 
•>  qui  concerne  le  prétendu  commerce  illicite  & 
9»  adultérin;  ordonne  en  conféquence  que  ladite 
i*  requête  ,   enfemble  les  mémoires  &  écritures 
•»  refpeclivement  produits  par  les  parties ,  en  tant 
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»  qaé  touche  lefdits  faits  &  autres  injurieux  i 
j>  refteronc  fupprlmés  au  greffe  de  la  cour  j  ôc  fai- 
9'  faut  droit,  &c.  <e 

L'opinion  confacrée  par  ces  arrêts  cft  encore^ 
appuyée  fur  une  déclaration  du  confeil  privé  de 
Bruxelles  du  ii  décembre  1(^31  ,  rapportée  pat 
Anfeimo  ;  elle  eft  conçue  en  ces  termes  ;  o  At- 
«  tendu  que  ledit  article  difpofe  que  les  juges 
w  ne  pourront  recevoir  aucune  Preuve  par  té- 
3>  moins  ,  fur  les  difpofîtions  excédantes  la  valeur 
ia  de  trois  cents  florins,  nous  entendons  que  Tex- 
j>  ception  de  ladite  ordonnance  ne  peut  être  ex- 
»  clufe,  parce  que,  de  fait,  le  juge  auroit  reçu 
«  la  Preuve  par  témoins ,  à  laquelle  partant  ne 
3>  doit  être   pris  aucun  égard  «. 

JouCTe  obferve  avec  raifon  qu'il  en  feroit  au-- 
trement  fi  la  partie  qui  a  intérêt  d'empêcher  la 
Preuve  avoit  confenti  expreilement  à  ce  qu'elle 
fe  fît  par  témoins  ;  &  il  elt  étonnant  que  Vrevin 
&z  AnTelmo  aient  fourenu  qu'en  ce  cas  même  le 
juge  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  enquêtes.    ; 

Question  deuxième.  Quelles  font  les  qualités, 
necejj  aires  à  la  Preuve  îejiimoniak  ^  "pour  quelle 
remplijfe  /on  objet  ? 

On  peut  confidérer  la  Pfeiiv;ete(i:i moniale  01^ 
par  rapport  à  fon  extérieur  &  à  (on  écorce,  ou 
par  rapport  à  fon  intérieur  &  à  fa  fubltance. 

L'extérieur  de  la  Preuve  eft  tout  ce  qui  re- 
garde le  nombre  j  la  condition  ôc  la  probité' des 
témoins. 

L'intérieur  de  la  Preuve  font  les  faits,  les  cir- 
,  t<  ^\/ ^     couilapces  y 
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confiances^,  les  jugemens  qui  fonc  renfermes  dans 
les  difpoficions  des  rémoins. 

C'elt  une  règle  générale  ,  qu'il  faut  deux  té- 
moijis  intègres  ôc  dignes  de  toi  ,  pour  prouver 
«n  fait  :  les  loix  de  MoiTe  l'ont  établie  (*)  j  celles 
des  Romains  l'ont  confirmée  (**) ,  ôc  tous  les 
tribunaux  de  l'univers  l'ont  adoptée.  En  vain 
précendroit-on  fuppléer à  l'unité  d'un  témoin,  par 
l'éclat  de  fa  nailïance  ou  de  fa  dignité  j  nous  ne 
voulons  pas  qu'on  l'écoute ,  dit  l'empereur  Jullii- 
cien ,  fut- il  n-icme  fénateur.  Sancimus  ut  unïus 
omnïmodo  tcjlïs  refponjio  non  audïatur ^  ctïamjl 
prdcUrdt  curi(&  honore  fulgeat.  Ce  font  les  termes 
de  la  loi  9  ,  §.  I  ,  C.  dô  tejtibus.  Serpilion  die 
que,  >»  conformément  â  ce  principe,  le  parlement 
»  de  Dijon  rendit  arrèc  le  30  juin  1681,  pac 
3>  lequel ,  fans  déférer  à  la  dépofition  de  M.  ds 
»  Laloyer ,  confeiiler  de  la  cour  ,  qui  étoir  témoin 
»  unique,  il  fut  ordonné  qu'un  autre  témoin, 
w  que  l'on  difoit  avoir  été  préfent ,  fetou  en-; 
»»  tendu   ««. 

11  peut  arriver  qu'un  feul  fait  foit  compofé  de 
plufieurs  circonftances  :  dans  ce  cas ,  fuifit-il ,  pour 
former  une  Preuve  ,  qu'il  y  ait  un  témoin  fin- 
gulier  fur  chaque  circonliance  ?  Sans  nous  engager 
fur  cetta  queftion  dans  à^s  détails  auflî  longs 
qu'inutiles ,  arrêtons-nous  à  la  diftindlion  qui  eft 
établie  par  le  fuffrage  unanime  de  tous  les  doc- 
teurs. 

• :\ 

(*)  T'xod.  chnp.  ij  ,  v.  jo;  Dcuteron.  chap,  17,  v.  6>  S 
6c  chap.  19  ,  V.  I.  ^ 

(  **  )  L.  IX  ,  D.  de  tejîibus  j  1.  ^  ,  parag.  i  ,  C. 
eod.  lit. 

Tome  XLFII.  P  p 


?■ 


594  P  R  E  U  V  E. 

Ou  il  s'agit  d'un  faic  cerraiii  ,  unique ,  dé- 
terminé, &  alors  un  témoin  fingulier  ne  prouve 
rien ,  parce  que  ce  fait  étant  elTèntiel ,  il  faut 
néceifairemenc  que  les  dépofitîons  de  deux  té- 
moins concourent ,  pour  en  établir  la  vériré. 

Ou  il  eft  queftion  d'un  fait  général ,  d'une 
habitude ,  d'une  multiplicité  d'aélions  dont  on 
ne  veut  tirer  qu'une  feule  conféquence  ;  &c  alors 
il  feroit  fouvent  impoiîible  de  demander  deux  té- 
moins fisr  chaque  tait,  ôc  injufte  de  rejeter  \qs 
dépolirions  uniques  de  faits  linguliers.  Prenons 
pour  exemple  la  démence  j  c'eft  une  habitude 
qui  éclate  en  tous  lieux  Ôc  en  tous  temps  ;  & 
cependant  les  mêmes  perfonnes  ne  peuvent  pas 
toujours  ctre  préfentes  à  la  multitude  d'actions  qui 
la  dé:elent  :  l'un  en  obferve  une ,  l'autre  en  re^ 
marque  une  autre  ^  ils  vont  au  même  but  par 
des  routes  différentes:  divifés  fur  les  moyens, 
ils  fe  réunlilenc  dans  la  fin  ;  ils  dï(snt  tous  que 
celui  dont  l'état  eO:  contefté  leur  a  paru  in(en(é. 
Voilà  le  fait  général ,  ils  en  conviennent  unani- 
mement, Ôc  ne  diffèrent  que  dans  les  circondances 
particulières.  11  n'eft  pas  nécelfaire  que  les  mêmes 
faits  déterminent  tous  les  juges  ;  &  quoique  les 
uns  foient  entraînés  par  un  tait  tout  différent  de 
celui  qui  touche  les  autres ,  on  ne  lailTe  pas  de 
dire  qu'ils  font  tous  de  même  avis,  lorfqu'ils  opè- 
reiit  tous  en  faveur  de  la  démence  ;  de  même 
aufïî  les  témoins  doivent  pafTer  pour  unanimes  ôc 
conformes,  quand  de  plulieurs  faits  particuliers, 
ils  rirent  tous  la  même  conféquence  fur  le  fait 
général. 

Telle  eft  l'opinion  de  tous  les  doCTreurs ,  cUq 
ne  foufîte  aucune  difficulté  en  matière  civile  j  mais 
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Tufage  Ta  un  peu  reftreiiue  dans  les  matières  cri- 
minelles. Qtiaud  il  s'agir ,  par  exemple  ,  d'un 
faic  générai  d'ufure  ,  quoiqu'on  aie  égard  aux  té- 
inoins  qui  dépofenc  de  ùics  linguliets  ,  on  exige 
qu'il  y  en  aie  un  cerrain  nombre  pour  former 
tme  Preuve  de  leurs  dépofitions  réunies.  Voyez 
les  articles  Usure  &  Prison. 

Les  anciens  glolfateurs  meitent  en  queRion  fi 
l'avantage  du  nombre  des  témoins  peut  être  ,  pouc 
celui  qui  l'a  de  (on  côté  ,  une  prérogative  con- 
{idérable  (Se  déciiive.  Niais  cette  quedion,  qui  au- 
roit  pu  être  traitée  dans  un  de  ces  tribunaux  où 
l'application  de  la  partie  confiftoit  â  citer  un  grand 
dombre  d'autorités  ,  Se  celle  des  juges  fe  ré- 
duifoii:  â  les  compter ,  ne  doit  pas  feulement 
être  propofée  devant  des  magiftrats  éclairés  &  ju- 
tiicieux  j  ils  ne  comptent  pas  les  opinions  des 
dodleurs  ni  les  fufFrages  des  témoins  ,  ils  les 
pèfent  :  Ncn  cnïm  {à\x.  la  loi  2  i  ,  §.  3^  D.  de 
tejiibus  )  ad  multitudïnem  refpïci  oportet  _,  fed 
adjincaam  tcjtimoniorumfidem  &  tcftïmonia  qulbus 
potiùs  lux  vcritatis  adjîjiït. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l'inBuence  que 
doivent  avoir  la  condition  &  la  probité  des  té- 
moins fur  le  mérite  de  leurs  dépofitions  ;  cette 
matière  eft  traitée  aux  articles  Reproches  & 
Témoins. 

Voyons  ce  qui  concerne  Tintérieur  de  la  Preuve 
rcftimonale.  1°.  La  première  qualité  qu'elle  doit 
avoir ,  eft  de  porter  fur  Tobjec  même  donc  il 
s'agit  au  procès  dans  lequel  elle  a  été  ordonnée, 
ou  fur  quelques  circonftances  qui  y  ont  un 
rapport  direct  \  toute  dépofition  qui  n'a  pas  ce 
caractère,  doit  être  rejecée,  &  ne  mérite  aucun 

ppij 
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égard.  Telle  eft  la  règle  que  nous  prefcrîveiit 
Farinaciiis  ôc  une  feule  d'autres  auteurs  ;  elle 
n'eft  cependant  fuivie  à  la  rigueur  qu'en  ma- 
tière civile  :  dans  les  matières  criminelles  ,  on 
fait  une  diftinction  ;  ou  les  plaintes  font  rendues 
par  le  minillère  public  feul ,  ou  elles  font  ren- 
dues par  des  particuliers.  Dans  le  premier  cas, 
<«  le  ju^e,  dit  Serpillon ,  peut,  dans  l'informa- 
3>  tion  ,  entendre  les  témoins  fur  toutes  forces 
3>  de  faits  ,  parce  que  les  parties  publiques  doi- 
3î  vent  poutfuivre  la  vengeance  de  tous  les  cri^ 
„  mes.  Rejeter  des  dépolïtions  fur  faits  étran- 
3î  ^ers  5  ce  feroit  priver  la  partie  publique  d'une 
«  dénonciation  qui  alKire  fes  pourfuites  ,  ôc  fans 
83  laquelle  elle  craindroit  de  les  faire  ;  au  lieu 
^î  qu'à  la  vue  de  ces  dépofitions,  elle  peut  faire 
jî  informer  de  tous  les  faits  qui  lui  font  indi- 
»  qucs ,  conjointement  avec  ceux  contenus  dans 
»  fa  plainte,  a»  Dans  le  fécond  cas  ,  il  femble- 
roit,  d'après  l'article  5  du  titre  14  de  l'or- 
donnance de  ï^yo,  que  les  dépolitions  fur  faits 
étrarûrers  devroient  être  confidérées,  même  par 
rappori:  aux  parties  civiles  :  en  effet ,  cet  article 
permet  aux  parties  civiles  de  donner  des  mér 
moires  .aux  juges  pour  interroger  les  aQcufés , 
tant  fur  les  faits  d'informations ,  qu'autres  :  mais 
cette  difpofltion  ne  concerne  que  les  interroga- 
toires,  «Se  il  a  été  jugé,  par  plufieurs  arrêts, 
qu  elle  ne  peut  erre  étendue  aux  informations» 
Il  y  en  a  deux  du  Parlement  de  Paris  des  21 
mai  1731  &  17  mai  1734,  qui  ont  déclare 
nulles  des  informations  ,  parce  que  les  témoins 
y  avoient  dépofé  de  faits  étrangers  à  la  plainte. 
Il    faut    cependant   remarquer  que  lors  même 
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qu'il    y  a  une  pzrrie  civile ,    on    doit    toujours 
Àiivrs  ,  à  l'égard  du  miniilcre  public ,  le    prin- 
cipe fur  lequel  nous  venons  de  voir  que  l'on  fe 
règle   quand    il    eft    feul  partie.    C'eit    ce    que 
prouve   un  autre  arrct  de  la  même  cour,   du   8 
juillet  1758,  qui  enjoint  au   lieutenant  criminel 
d'Orléans    d'obferver    les    ordonnances  ;   &  en- 
conféquence  ,  iQrfqa'un  témoin  dépoiera  ou  in- 
diquera   d'autres    faits  que    ceux    portés    par  la 
plainte  ,  de  tendre  une  ordonnance  pour  en  infor- 
mer,  fur  la   plainte  qui  en   fera  donnée  par   la 
partie    publique  ,    Se    non    aurrement.    «    Ainfi 
*•  (  conclut    de  iâ  Serpillon  )  le  juge    peut  en- 
»>  tendre  les  témoins  fur  une  plainte  de  la  par- 
»>  tie  civile ,  de  quelques  faits  étrangers   concer- 
3>  nant  des  crimes  ou   délits  du  mcme   acculé  ; 
î>  mais  il  ne  doit   pas    le  décréter    fur   ces   faits 
o>  étrangers  j  s'ils   lui    paroillent  inccrcTans  pou? 
»  le  bien  piiblic ,   il    doit   en  ordonner  la  com- 
9»  munication   au    procureur  du   roi ,  pour   qu'il 
»>  donne  ,  à   cet  égard  >  fa  plainte.  o> 

2°.  Une  dépofnion  doit  être  vrailemb'able  & 
naturelle  :  fi  elle  contient  des  cliofes  abfurdes, 
impolfibies  ,  contraires  aux  loix  de  la  nature  ,  le 
juge  doit  la  rejeter.  >>  Néanmoins,  dit  JcuiTe, 
3»  il  y  a  des  occafions.  où  ces  fortes  de  dépoÇi- 
»  tions  font  admifes,  comme  quand  il  s'agit  de_ 
>5  prouver  des  miracles ,  Ôc  autres  chofes  atri- 
j3  vées  en  vertu  d'un  pouvoir  fpirituel  «. 

3'^.  Pour  qu'un  témoin  falTe  foi,  il  faut  qu'il 
dépofe  d'une  manière  certaine  ,  déterminée  &  fans 
équivoque  j  ainiî ,  point  de  je  crois  ,  il  mefanbk  ^ 
Ji  je  ne  me  trompe  _,  s'il  m'en  fouvient  ;  ce« 
expreffions  Se   d'autres    fe.mblables     affoiWiiTenc 
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tellement  la  dépoiuion ,  qu'il  n'en  peut  pas  même 
réfulter  une  préfoinprion,  â  moins  qu'il  ne  s'a- 
gifTe  de  taies  donc  il  eft  difficile  d'avoir  la  preuve, 
ou  arrivés  depuis  très-long  temps. 

4^.  Un  témoin  doit  rendre  raifon  de  la  ma- 
nière dont  il  a  appris  ce  qu'il  déclare  j  fans  cela 
il  ne  mérite  point  de  foi.  Voyez  l'article  Dé- 
position, On  prétend  néanmoins  qu'une  dé- 
pohtion  qui  rend  à  la  décharge  d'un  accufé , 
doir  erre  admife,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  miOti- 
vée  :  c'ell:  l'avis  de  Farinacius  &c  de  Juiius  Clarus* 

La  feule  raifon  de  fcience  qui  puilfe  mériter 
les  égards  de  la  juftice  dans  la  bouche  d'un 
témoin,  eft,  ou  qu'il  a  vu,  lorfqu'il  s'agit  d'un 
fait  qui  tombe  fous  les  yeux;  ou  qu'il  a  entendu, 
Jorfque  le  fait  eft  de  nature  à  tomber  fous 
l'ouïe,  comme  une  injure,  un  b'afphème,  un. 
difcours  quelconque  :  une  déposition  à  laquelle 
on  donne  la  vue  pour  roifon  de  fcience,  ne  peut 
faire  foi  que  dans  le  concours  de  deux  circonf- 
tances  \  l'une,  que  l'endroit  où  le  fait  s'eft  palTé 
ait  été  aiîez  éclairé  pour  que  le  témoin  ait  pu  voir 
Ja  cliofe  dont  il  s'agir;  l'autre,  que  la  diftance 
de  l'objet  ait  une  proportion  convenable  avec 
les  organes  de  la  vue.  Cette  féconde  condition 
eft  également  requife  dans  les  déportions  fon- 
dées fur  l'ouïe  y  ik  une  obfervatio!i  commune 
aux  deux  efpèces  de  raifons  de  fcience,  c'eft  que 
plus  le  fait  ,  dont  un  témoin  dépofe  comme 
l'ayant  vu  ou  entendu,  eft  ancien  ,  moins  la  dé- 
pofîtion  doit  être  confidérée,  fur- tout  f\  le  fait  eft 
compliqué  &  de  nature  à  s'efFacer  aifément  de  la 
mémoire. 

On  voit  par  ce  que  nous    venons  de   dire  ^ 
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qu'il  ne  refaite  aucune  Preuve  de  la  dépolltioa 
d'un  ccmoin  qui  parle  d'un  faic  d'après  d'aurres 
perfonnes  de  qui  il  l'a  entendu  dire.  Loifel  _, 
dans  Tes  règles  de  droit  coutuoiier ,  die  à  ce  (ujec  : 
Ou'Udirc  va  par  ville ^  en  un  muid  de  cuïdirc  il  n'y 
a  point  d.z  plein.  ;  un  feul  œil  a  plus  de  crédit _, 
que  deux  oreilles  n\-)nt  d' audivi. 

Il  V  z  cependant  quelques  cas  où  ces  fortes  de 
dépcfiiicMS  doivent  être  admifes  ,  t<  faire  foi 
lGrfqL!\'lÎL-s  font  jointes  i  certains  indices.  Tels 
font  les  crimes  dont  il  efl  difficile  d'avoir  la  Preuve 
d'ailleurs,  foit  parce  qu'ils  font  cachés,  ou  parce 
qu'ils  fe  font  paflés  depuis  long-iemps.  7  elles  font 
aufli  ,  aux  termes  de  la  loi  18  ,  D.  de  probatio^ 
nihus  j  &  de  la  loi  1  ,  §.  8  ,  D.  <^e  aquà  pluvïâ ^ 
les  caufes  cii  il  s'agit  de  prouver  l'ancienneté 
d'un  monument,  d'une  borne  ,  &c. 

Lorfque  V ouï- dire  tombe  fur  la  partie  mème^ 
contre  laquelle  le  témoin  dépofe  ,  il  en  ré(uîte 
une   confejjlon   extrajudiciaire.   Voyez   ci  delFus  , 

Au  refle  ,  les  dépof]iions  fondées  fur  des  ouï- 
clire  ne  dc-)ivent  être  coniidérées  ,  dans  les  cas 
dont  on  vient  de  parler  ,  que  lorfqu'eîles  fonc 
accompagnées  de  quatre  conditions.  1^.  Il  faut 
que  le  témoin  qui  dépofe  de  cette  manière,  air 
appris  le  fait  de  perfonnes  qui  y  étoienr  preTenres  'y 
1°.  il  doit  nomm.er  cqs  perlbnnes  ;  5".  il  tauc 
que  ces  perfonnes  foient  au  nombre  de  deux ,  & 
dignes  de  foi  ^  4"  il  faut  auffi  qu'elles  ne  puilTenc 
être  entendues  elles-mcmes. 

On  verra  à  l'article  Témoins  ,  quel  cas  on  doit 
faire  de  la  dépodtion  d'un  témoin  qui  a  varié  ou 
s'eft  rétracté  après  l'avoir  donnée  ,  &  quels  fonc 
Us  devoirs  d'un  juge  pat   rapport  à  l'eftimatioft 
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des  Preuves  refpeiflives ,  lorfqiie  les  témoins   fe 

contredirent  de  part  Se  d'autre. 

§.  IV.  Des  Preuves  par  experts  _,  par  vue  de  lieu  y 
&  par  ferment. 

Les  principes  concernant  ces  trois  efpèces  de 
Preuves  ,  font  retracés  aux  arncies  Experts  , 
\'isiTE  ,  RappopvT  5  Descente  ,  Vue  de  xieu  , 
&  Serment* 

Section    TRoisèME. 

Des  dlfférens  degrés  de  certitude  auxquels  il  faut 
que  les  Preuves  f oient  portées  pour  fervir  de 
bafe  aujg  jugemens\ 

La  Preuve,  confidérce  par  rapport  aux  difFérens 
degrés  de  certitude  dont  elle  ell  fufceprible ,  eft 
comaïunémenr  divifée  en  Preuve  complecre  ,  en 
demi -Preuve,  &  en  Preuve  légère.  La  Preuve 
completre  efl:  celle  qui  écablit  une  entière  conr" 
viélion  dans  l'eTprit  du  juge.  Telle  eft  celle  qui 
réfulte  de  la  dépofician  de  deux  témoins  ,  d'ades 
pafTés  devant  notaires  ,  d'écritures  privées  recoiw 
nues  en  juftice  ,  &c.  :  la  demi- Preuve  efi:  celle 
qui  forme  à  la  vérité  une  préfomptioii  conddc^ 
table  ,  mais  dont  il  ne  réfulte  pas  une  parfaite 
conviction  :  la  Preuve  légère  eft  celle  qui  n'a 
d'autre  fondement  que  à^s  conjedares  &  à^s  in^. 
dices  impattaics. 

■  11  y  a  far  cet  objet  deux  difFérences  très-re- 
marquables entre  les  matières  civiles  &  les  ma- 
tières criminelles.  La  première  eft  que  tells 
Preuve  eft  réputée  completre  dans.  \ts.  unes ,  & 
n'eft  que  demi- Preuve  dans    les  autres;  èc  qus 
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cô  qui  efl  regardé  dans  celles-ci  Comme  une 
Preuve  légère  ,  afouvent  tour  le  poids  d'une  demi- 
Preuve  dans  celles-là.  Ainfi  la  confefiion  judiciaire, 
qui  emporce  pleine  conviction  en  matière  civile, 
ne  fuifit  pas,  en  m^atière criminelle,  pour  condam- 
ner un  accufé  aux  peines  prefcrires  conrre  le 
délit  qui  lui  ell  imputé.  Ainfi  le  ferment  qui  , 
en  matière  civile  ,  forme  une  Preuve  entière 
lorfqu'il  eft  déféré  à  une  partie,  ne  forme,  ea 
matière  criminelle,  aucuiie  forte  de  préfomprion. 
Ainfi  la  déporicion  de  deux  témoins  irréprochables, 
que  Ton  regarde ,  en  matière  civile ,  comme  le  jufte 
fondement  d'une  Preuve  comp'eite,  ne  mérite 
d'éc^ard  dans  \ts  queftions  capitales  ,  qu'autant 
qu'elle  eft  fuivie  du  récolement  &  de  la  con- 
frontation. 

La  féconde  dilférence  efl ,  qu'en  matière  civile  , 
hs  demi-Preuves  &  les  Preuves  légères  produi- 
fent  plus  d'effet  &  /ont  plus  d'imprefiion  qu'ea 
matière  criminelle.  Voyez  les  articles  Indices  &: 
Présomptions. 

Ce  n'etl  pas  que  les  indices  plus  ou  moins 
graves  ne  puiiTent  jamais  fervir  de  bafe  à  un  ju- 
gement en  matière  criminelle  \  il  eft  au  contraire 
bien  àts  cas  où  l'on  prononce  contre  un  accufé 
d'après  ces  fortes  de  Preuves.  Cela  dépend  de 
l'objet  du  jugemenr.  La  raifon  pour  laquelle  on 
eft  moins  févère ,  en  matière  civile  ,  fur  le  choix 
&  là  nature  des  Preuves  ,  fait  auflî  qu'en  ma- 
tière criminelle  on  admet  d'autant  plus  facile- 
ment les  préfomptions  &  les  indices  ,  que  l  objee 
du  jugement  approche  moins  d'une  peine  défi- 
nitive capitale.  Ne  s'agit  il  ,  par  exemple  ,  que 
d'une-  ordonnance  portant  permiilion  d'informeir 
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contre  «ne  perfonne  nommément  ?  il  ne  faut 
alors  que  de  foibles  indices  ,  des  témoins  uniques, 
quoique  rufpeds  ,  un  procès-verbal  d'huiiïîer,  &:c., 
Efl-il  queftion  de  décréter  ?  un  commencement 
de  Preuve  fuiïîc  ;  mais  il  doit  être  proportionné 
a  la  rigueur  du  décret  &  à  la  qualité  de  Tac- 
cufé.  Il  en  eft  de  même  pour  adjuger  une  pro^ 
vifion  &c  pafTer  un  règlement  à  TextraorÉlinaire. 
Mais  une  condamnation  définitive  &  capitale  ne. 
peut  ctre  prononcée  que  d'après  une  Preuve  com- 
plette  &:  indubitable. 

Nous  difons  une  condamnation  définitive  & 
capitale  ^  car  un  jugement  qui  ne  condamne 
point  i  mort  ne  doit  pas  être  ïonàè  fur  des 
Preuves  aufîi  fortes  ^  plus  la  peine  eft  légère , 
plus-  les  juges  font  autorifés  à  s'écaccer  de  la  règle 
qui  défend  de  condamner  un  accufé  fans  une 
Preuve  pleine  &  entière.  Mais  cette  théorie 
fouffre  ,  dans  la  pratique  ,  de  grandes  difficultés  j. 
îk  il  faut ,  dans  le  juge  qui  en  fait  ufage  ,  beaucoup, 
«ie  prudence  pour  n'en  pas  abufer.  Voici  ce  que 
porte  une  lettre  de  M.  le  chancelier  d'Àguefifeau  du 
4  janvier  1739  ,  au  prévôt  de  la  maréchauffée  de 
tranche-Comté.  >>  J*ai  été  fort  furpris  de  Tufas^e 
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«  dans  lequel  vous  m'avez  marque  que  font  les 
»  officiers  du  préfidial  de  Befançon  ^  de  déclarée 
»  les  accufés  atteints  &  convamcus  de  crimes 
»>  dont  la  Preuve  n'efi:  pas  complette  ,  &  de  les 
»  condamner  en  même  temps  à  quelques  reines  : 
»  cet  ufage  efl:  un  abus  qu'on  ne  peut  tolérer, 
^»  &  que  j'aurai  foin  de  réprimer.  Ou  la  Preuve 
»  d'un  crime  ell  complette  ,  ou  elle  ne  l'eft  pas  :- 
»  dans  le  premier  cas  ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'oo; 
»  doit  prononcer  la.  peine  portée  par  les.  or.doi2r 
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5»  nances  ;  mais  dans  le  dernier  cas  il  eft  auflî  cet- 
»  ram  qu'on  ne  doit  prononcer  aucune  peine,  &: 
»>  qu'on  ne  peut  ordonner  que  la  queftion  (  *  )  cil 
»  «m  plus  ar-plemenc  informé  ,  fuivant  la  na- 
»  turc  des  crimes   &:  le  genre  des  Preuves  <«. 

Au  reite  ,  il  eft  certain  que  dans  un  procès 
criminel  il  ne  faut  pas  tant  de  Preuves  pour 
condamner  l'accufé  à  desdommages-inrérèrs  envers 
la  partie  civile  ,  que  pour  lui  faire  fubir  une  peine 
afïltCtive  ou  infamante.  M.  Favre  (**)  rapporte 
même  un  arrêt  du  fénacdeChambéry  de  1 59  i,qui, 
en  renvoyant  un  acculé  avec  un  plus  amplement 
informé,  le  condamna  aux  dépens  du  procès  inf- 
truit  à  fa  charge,  quoiqu'il  n'y  eut  contre  lui 
qu'un  feul  témoin. 

Il  peut  cependant  arriver  ,  &:  ceci  eft  remar- 
quable ,  qu'une  Preuve,  fuftifance  pour  faire  cou- 
camrjer  un  accufé  a  la  peine  due  à  fon  crime  , 
ne  foit  pas  aîfez  forte  pour  faire  adjuger  à  la 
partie  civile  les  dommages  -  incétêrs  qu  elle  pré- 
tend en  conféquence.  C'eft ,  dit  Jouife  ,  ce  qui 
3>  arrive  dans  le  cas  où  i'oflenfé  qui  eft  partie 
j>  civile  au  procès  ,  a  été  entendu  coa:ime  témoin, 
»  &:  où  la  Preuve  qui  a  donné  lieu  i  la  condam- 
3j  tion  à  une  peine  publique  ,  a  été  fondée  en 
»  partie  fur  cette  dépolition  ;  car  alors  ,  quoique 
»  la  Preuve  ait  été  trouvée  fumfanre  pour  faite 
3'  droit  fur  l'a-rcufation  de  la  pa-ne  publique  , 
j>  néanmoins  cette  Preuve  ne  fuiîit  pas  pour 
»  pouvoir  prononcer  fur  les  dommages  Se  intérêts 


(*)  La  queftion  dont  il  eft  parlé  dans  cette  lettre,  eft 
la  queftion  préparatoire,  qui  eft  aujourd'hui  abrogée, 
comme  on  le  verra  à  l'article  Question. 

(**)  Cod.  lib.  ^  ,  tit.  2. ,  defin,  3. 
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3)  demandés  par  la  partie  civile ,  parce  qu'à  ce^ 
»  égard  la  partie  civile  a  dépofé  en  fa  propre- 
»  caufe  ««. 

P^(>ye:(  Mafcardus  ^  de  probationibus  ;  Felinus 
fur  le  titre  de    probationibus   ,    aux  décrétales  ; 
Boiceau    &   Danty  _,  de   la  Preuve  par  témoins  • 
le   Voyer  ^  de  la  Preuve  par  comparaifon  d'écrit 
tures  ;  Anfelmo  &  Rommelius  fur   l'article  1 9  de 
redit  perpétuel  ;  Vrevin  fur  V article  54  de  l'or* 
donnance  de  Moulins  ;  Joujfe  en  fon  traité  de  la 
juftïce   criminelle  ;  Farinacius   _,   Julius    Clams  ;• 
le   code   criminel  de  Serpillon  ;  Pothier  des  obli- 
gations ;    Dumoulin  fur  la  coutume   d-e    Paris  y 
§.  8  _,  glojfe    I  ;    les  journaux   du   palais    6*   des 
audiences  ;  les  titres  de  probationibus  ,    dans   le^ 
digefte   &  le    code  ;  Bafnage  fur  la  coutume    de 
Normandie  ;   les    arrêts   de    M,    W^inant^  y   &c* 
Voyez  aulîî  les  articles  Présomp^tion  ,  Indices, 
Question  ,  Témoins  ,  Légitimité  ,  Enquête  , 
Déposition  ,   Information  j  &c. 

(  Article  de   Al  MERLIN  ^  avocat  au  parlc^. 
ment  de  Flandres.) 


Fin  du  tome  quarante 'fcptiïme^ 
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CORRECTIONS, 
Tome     X  L  V. 

Page  198  ,  ligne  première,  rentes;  guà  cet  effets  lifez 
rentes  ,  pour  raifon  également  défaites  rentes  ,  feront 
vifés  &  paraphés  par  les  payeurs  d'icelles  5  qu'a  cet 
effet.  ^ 

Idem.  ligne  i^,  1717,  life^^  1^17. 

Page  101  ,  ligne  57  ,  bien  ,  life::^  biens. 

Page  105,  ligne  6  ^  quinze  cenc  miHe  livres,  ///^^  cent 
cinquante  mille  livres. 

V3igc  104,  ligne  16  y  îy6o,  life^  i6ôo. 
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